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I. 

La  population  de  la  France  d'après  le  recensement  de  1866. 

Au  moment  où  il  va  être  procédé  à  un  nouveau  dénombrement  de  la  population 
en  France  —  les  événements  n'ayant  pas  permis  d'y  procéder  en  1871,  comme  le 
voulait  la  loi  —  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître  les  résultats  de  celui  qui 
a  été  effectué  en  1866  et  qui  ont  fait,  en  1869,  l'objet  d'une  publication  spéciale. 

Une  analyse  des  principaux  renseignements  contenus  dans  cette  publication  nous 
paraît  devoir  être  d'autant  mieux  accueillie,  qu'elle  n'a  reçu,  comme  tous  les  autres 
travaux  du  service  de  la  statistique  de  France,  qu'une  publicité  très-restreinte. 

Accroissement  de  la  population.  —  Il  a  été,  dans  les  cinq  années  de  la  période 
1861-1866,  de  680,751 ,  soit,  en  moyenne  annuelle,  de  136,150,  ou  de  0.36  p.  100. 
Si  ce  taux  devenait  permanent,  la  période  de  doublement  serait  de  193  ans.  —  Dans 
le  même  intervalle,  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  a  été  de  715,963.  En 
supposant  le  recensement  exact,  l'excédant  de  l'émigration  sur  l'immigration  aurait 
été,  de  1861  à  1866,  de  27,252. 

Les  coefficients  d'accroissement  ont  très-notablement  varié,  en  Fiance,  de 
1836  à  1866.  En  voici  la  marche  pour  100  habitants  : 

1836-1841 0.41 

1841-1846 0.68 

1846-1851 0.22 

1851-1856 0.20 

1856-1861 0.32 

1861-1866 0.36 

La  plus-value,  dans  les  deux  dernières  périodes,  de  la  proportion  d'accroisse-- 
ment  est  due  aux  annexions. 

De  1836  à  1861,  un  certain  nombre  de  départements  ont  vu  leur  population 
s'accroître  ou  diminuer.  Ce  nombre  a  varié  comme  il  suit,  par  périodes  de  5  ans: 

Nombre 

des  départements     de»  départements 
à  population  à  population 

croissante.  décroissante. 

1836-1841 70  16 

1841-1846 f  81  5 

1846-1851 61  25 

1851-1856 32  54 

1856-1861 58  28 

1861-1866 58  31 

tre  série,  ia«  VOl.  —  K°  1. 
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D'après  ces  données,  le  phénomène  du  déplacement  des  populations,  après  avoir 
atteint  son  maximum  de  1841  à  1846,  s'est  très-sensiblement  affaibli  dans  les  dix 
années  suivantes.  Il  n'est  pas  moins  très-digne  d'attention  que,  de  1861  à  1866, 
31  départements  ont  perdu  de  leurs  habitants.  Le  chiffre  de  cette  perte  est  de 
107,650  individus.  Le  chiffre  du  gain  pour  les  58  départements  de  la  série  opposée 
est  de  788,401.  La  perte  peut  s'expliquer  de  trois  manières:  par  une  diminution  des 
naissances  ayant  déterminé  un  excédant  de  décès;  —  par  une  mortalité  excep- 
tionnelle; —  par  l'émigration.  Dans  les  58  départements  progressifs,  la  part  de 
l'immigration  dans  l'accroissement  de  la  population  a  été  de  301,096;  le  reste  est 
dû  à  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès.  Sur  ces  301,096  individus  qui  ont 
quitté  le  département  natal  pour  aller  chercher,  dans  d'autres,  des  moyens  d'exis- 
tence, la  Seine  en  a  reçu  environ  la  moitié,  soit  150,007.  Cette  attraction,  exercée 
par  Paris  sur  le  reste  de  la  France,  avait  été  plus  considérable  dans  les  deux  pé- 
riodes quinquennales  antérieures:  292,350  de  1851  à  1856;  -  174,200  de  1856 

à  1861. 

Il  est  8  départements  dont  la  population  diminue  sans  relâche  depuis  quelques 
années,  par  suite  d'un  excédant  des  décès  sur  les  naissances;  ce  sont  les  suivants  : 
Calvados,  Eure,  Gers,  Lot-et-Garonne,  Oise,  Orne,  Sarthe,  Tarn-et-Garonne.  Les 
causes  de  ce  dépeuplement  devraient  être  l'objet  d'une  enquête  de  la  part,  soit 
des  sociétés  savantes  locales,  soit  du  Gouvernement.  Il  est  évident  qu'un  pareil  phé- 
nomène doit  avoir  son  explication  dans  la  situation  économique  et  morale  du  pays. 

Sur  les  680,751  habitants  dont  s'est  accrue  la  population  entière,  458,421  ou 
67  p.  100  appartiennent  aux  villes  de  plus  de  10,000  âmes,  et  222,330,  ou  33  p.  100, 
aux  autres  localités. 

Communes  classées  d'après  V importance  de  leur  population.  —  En  1866,  on 
en  comptait  37,057  de  moins  de  5,000  habitants;  —  305  de  5,000  à  10,000;  — 
113  de  10,000  à  20,000;  —  73  de  20,000  et  au-dessus.  —  28,255  sur  37,548, 
c'est-à-dire  près  des  trois  quarts,  ont  une  population  moindre  de  1,000  âmes. 

Voici  une  répartition  proportionnelle  (pour  100  communes)  plus  détaillée  : 

De  moins  De  500  De  1  ,000        De  5,000        De  10  000      De  20  000        De  plus  ToU||# 

,1e  500  âmes.       i  1,000.  à  5,000.         à  10,000.        à  20^000,       a  40,000.       de  4M00. 

13736       2lT37      40T85      5.~47        4X)8        2.86       12.01      100.00 

Par  rapport  à  1861,  on  constate  que  la  catégorie  des  villes  de  moins  de  1,000 
âmes  a  diminué  en  moyenne  de  2  habitants;  que  chaque  ville  de  1,000  à  10,000  âmes 
s'est  accrue  de  192;  chaque  ville  de  10,000  à  40,000,  de  615;  enfin,  chaque  ville 
de  plus  de  40,000,  de  3,413  habitants.  Ainsi,  l'accroissement  a  été  généralement 
proportionnel  au  degré  d'importance  des  localités. 

Population  spécifique.  —  La  superficie  de  la  France  étant,  en  1866,  de  543,041 
kilomètres  carrés,  et  la  population  de  38,067,004,  c'est  70.10  habitants  par  kilo- 
mètre carré.  De  1836  à  1866  (30  ans),  l'accroissement  a  été  de  6.54. 

32  départements  ont  une  population  spécifique  plus  grande  que  celle  de  la  France 
entière,  et  les  57  autres  une  densité  moindre. 

Le  département  moyen  (70.10)  étant  pris  pour  l'unité,  les  10  départements  les 
plus  peuplés  sont  :  la  Seine  (64.63);  le  Nord  (3.50);  le  Rhône  (3.47);  la  Seine- 
Inférieure  (1.87);  le  Bas-Rhin  (1.85);  le  Haut-Rhin  (1.84);  le  Pas-de-Calais  (1.62); 
la  Loire  (1.61);  les  Bouches-du-Rhône  (1.53);  le  Finistère  (1.41).  —  Les  10  les 
moins  peuplés:  Aube  (0.62);  Loir-et-Cher  (0.62);  Haute-Marne  (0.59);  Cantal  (0.59); 
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Indre  (0.58);  Landes  (0.47);  Corse  (0.42);  Lozère  (0.37);  Hautes-Alpes  (0.31); 
Basses-Alpes  (0.29).  —  La  population  spécifique  du  département  de  la  Seine  est 
de  4,523.48  habitants  par  kilomètre;  celle  des  Basses-Alpes,  de  20.56;  d'où  cette 
conséquence  qu'à  égalité  de  territoire,  la  Seine  est  220  fois  plus  peuplée  que  les 
Basses-Alpes. 

Les  accroissements  considérables  de  population  ont  porté  sur  les  départements 
déjà  fortement  agglomérés,  tandis  que  ceux  de  la  moindre  densité  ou  sont  restés 
stationnaires  ou  ont  diminué. 

Population  urbaine  et  rurale.  —  Dans  le  document  que  nous  analysons,  on  a 
considéré  comme  urbaine  la  population  totale  de  toutes  les  communes  qui  ont  plus 
de  2,000  habitants  agglomérés,  distraction  faite  des  populations  flottantes,  et 
comme  population  rurale  celle  de  toutes  les  autres  communes. 

En  dehors  de  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès,  la  population  urbaine  peut 
s'accroître  de  deux  manières:  1°  par  l'émigration  effective  des  populations  rurales; 
2°  par  le  passage  d'un  certain  nombre  de  communes  rurales  dont  la  population 
s'est  accrue,  dans  la  catégorie  des  villes.  Cette  dernière  cause  de  l'accroissement 
de  l'élément  urbain  ne  permet  pas  de  distinguer  très-nettement  dans  quelle  mesure 
les  agglomérations  urbaines  s'accroissent  réellement  aux  dépens  de  l'élément  rural. 
Cette  dernière  réserve  admise,  voici  quelle  était ,  à  l'époque  des  cinq  derniers  re- 
censements, la  part  des  deux  éléments  (urbain  et  rural)  dans  la  population: 

1846.     1851.     1856.     1861.     1866. 

Population  urbaine ....  24742    2o7ô2    27.31     28786    30.46 
rurale 75.58     74.48     72.69     71.14    69.54 

On  voit  que  c'est  de  1851  à  1856,  période  marquée  par  des  déplacements  con- 
sidérables de  population,  que  les  agglomérations  urbaines  se  sont  le  plus  accrues. 

De  1861  à  1866,  la  population  rurale  a  diminué,  en  nombres  absolus,  dans  57 
départements;  elle  s'est  accrue  dans  32.  4  départements  (Aveyron,  Hautes-Pyré- 
nées, Deux-Sèvres,  Vosges)  sont  les  seuls  où  paraît  se  manifester  très-clairement 
un  mouvement  d'émigration  des  villes  pour  les  campagnes. 

Ménages  et  maisons.  —  Par  ménage  les  instructions  relatives  aux  recensements 
de  la  population  entendent,  non  pas  les  familles,  mais  les  individus,  mariés  ou  non, 
avec  ou  sans  enfants,  ayant  une  habitation  distincte.  Le  nombre  des  ménages  (ainsi 
définis)  était,  en  1866,  de  9,997,360,  correspondant  à  une  population  de  38,067,064 
âmes.  Il  en  résulte  qu'un  ménage  comprend,  en  moyenne,  3.83  personnes. 

Sous  le  titre  de  maisons,  les  agents  du  recensement  n'ont  dû  comprendre  que 
les  constructions  destinées  à  l'habitation,  à  l'exclusion  des  autres.  Le  total  des 
maisons  ainsi  énumérées,  en  1866,  a  été  de  7,811,549.  En  1861,  il  n'en  avait  été 
trouvé  que  7,632,938.  C'est  un  accroissement  de  178,611,  soit  de  2.39  p.  100  en 
5  ans,  et  de  0.48  par  an,  accroissement  plus  rapide  que  celui  de  la  population.  Sur 
les  7,811,549  maisons,  7,427,935  étaient  habitées,  176,550  ne  l'étaient  que  par- 
tiellement, 207,064  ne  l'étaient  pas  du  tout;  45,865  étaient  en  construction  (41,081, 
en  1861).  —  En  1866,  on  comptait  14.38  maisons  par  kilomètre  carré  (14.06  en 
1861).  C'est  la  Seine  qui  a  le  plus  de  maisons  par  kilomètre  carré  (190),  et  la 
Corse  qui  en  a  le  moins  (4). 

Le  nombre  moyen  des  habitants  par  maison,  de  4.90  en  1861,  est  tombé  à  4.87 
en  1866.  Ce  rapport  varie,  selon  les  départements,  entre  les  deux  limites  extrêmes 
23.73  (Seine)  et  3.33  (Eure). 


En  général,  chaque  maison  ne  renferme  guère  qu'un  ménage  ou  deux  au  plus. 
La  moyenne  est,  pour  la  France,  de  1.26.  Elle  n'est  dépassée  que  dans  17  dé- 
partements. Dans  la  Seine,  on  compte  8.48  ménages  par  maison;  dans  le  Rhône, 
2.27;  dans  les  Bouches-du-Rhône,  1.68.  Ce  sont  les  départements  qui  en  ont  le 
plus. 

Sur  100  maisons,  en  1866,  58.01  n'ont  qu'un  rez-de-chaussée;  31.67  ont,  en 
outre,  1  étage;  7.56  ont,  en  outre,  2  étages;  1.92,  3  étages;  0.46,  4  étages;  0.38, 
plus  de  4  étages.  De  1861  à  1866,  les  maisons  qui  n'ont  qu'un  rez-de-chaussée 
ont  diminué  dans  une  assez  forte  proportion,  tandis  qu'il  y  a  eu  un  accroissement 
marqué  des  maisons  de  un  et  plusieurs  étages.  Le  nombre  des  maisons  de  4  étages 
a  peu  varié;  mais  il  en  a  été  construit  un  assez  grand  nombre  de  plus  de  4  étages. 

Les  maisons  les  moins  élevées  se  trouvent  dans  les  pays  agricoles,  et  les  plus 
élevées  dans  le  Midi  et  dans  quelques  départements  montagneux  de  l'Est. 

Au  point  de  vue  du  mode  de  couverture,  considérée  comme  signe  de  leur  valeur 
et  comme  indice  du  bien-être  de  leurs  habitants,  les  maisons  se  classaient,  en  1866, 
comme  il  suit:  1,328,803,  ou  17.01  p.  100,  étaient  couvertes  en  chaume  ou  bar- 
deaux; 6,482,746,  ou  82.99  p.  100,  en  tuiles,  ardoises  ou  zinc.  En  1856,  la  pro- 
portion des  maisons  couvertes  en  chaume  était  de  20.18;  en  1861,  elle  tombe  à 
19.45;  en  1866,  à  17.01.  On  peut  donc  prévoir  l'époque  où,  grâce  au  développe- 
ment du  bien-être,  et  aussi  par  suite  de  l'intervention  de  l'autorité  dans  un  intérêt 
de  sûreté  publique,  ce  mode  de  couverture  finira  par  disparaître  complètement. 

Population  selon  l'origine  et  la  nationalité.  —  Sur  les  38,047,523  habitants 
recensés  en  1866,  33,007,237  étaient  nés  dans  le  département  où  ils  ont  été  re- 
censés; 4,388,505,  dans  d'autres  départements;  16,286,  à  l'étranger,  mais  natura- 
lisés; et  635,495  étaient  des  étrangers  résidant  en  France.  Le  nombre  de  ces  der- 
niers s'est  accru  à  chaque  recensement,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  résidents 
espagnols. 

Les  étrangers  se  réparlissaient,  en  1866,  au  point  de  vue  des  principales  natio- 
nalités, comme  il  suit:  275,888  Belges;  106,606  Allemands;  99,624  Italiens;  32,650 
Espagnols;  42,270  Suisses;  29,856  Anglais.  Le  nombre  des  Polonais  qui,  de  1851 
à  1861,  était  descendu  de  9,338  à  7,357,  s'est  relevé,  en  1866,  à  9,882. 

Les  Belges  habitent  presque  tous  les  départements  du  Nord  et  de  l'Est.  Les  Alle- 
mands sont  plus  disséminés.  Le  plus  grand  nombre  habite  la  Seine,  puis  la  Moselle, 
le  Haut  et  le  Bas-Rhin.  Les  Italiens  sont  en  majorité  dans  les  Bouches-du-Rhône, 
le  Var,  les  Alpes-Maritimes,  la  Seine  et  la  Corse.  Les  Espagnols  s'éloignent  peu  des 
départements  méditerranéens  et  pyrénéens.  Les  Suisses  se  fixent  de  préférence 
dans  la  Seine,  le  Haut-Rhin,  le  Doubs  et  le  Rhône.  On  trouve  des  Anglais  dans 
tous  nos  départements  maritimes  et  dans  ceux  où  ils  sont  surtout  attirés  par  la 
beauté  des  sites  et  la  douceur  du  climat  (Alpes-Maritimes,  Basses-Alpes,  Indre-et- 
Loire).  Ce  sont,  toutefois,  la  Seine,  le  Pas-de-Calais,  le  Nord,  la  Seine-Inférieure 
et  la  Manche  qui  en  comptent  le  plus.  En  résumé ,  les  étrangers  s'établissent  sur- 
tout dans  les  départements  les  plus  rapprochés  de  leurs  frontières.  Seule,  la  Seine 
(par  des  raisons  faciles  à  comprendre)  attire  une  population  considérable  d'étran* 
gers  appartenant  à  toutes  les  nationalités. 

En  1861,  la  proportion  des  Français  restés  ou  revenus  dans  le  département 
d'origine  était  de  88.24  p.  100;  elle  est  descendue,  en  1866,  à  86.75.  La  différence 
indique  un  accroissement  des  migrations  intérieures. 


Population  selon  les  cultes.  —  Le  culte  de  chaque  habitant  a  déjà  été  recensé 
trois  fois  en  France,  en  1851,  en  1861  et  en  1866.  Dans  cette  dernière  année, 
sur  10,000  habitants,  9,748  étaient  catholiques  et  252  dissidents,  dont  223  pro- 
testants, 23  israélites  et  6  appartenante  des  cultes  divers  ou  inconnus.  En  1861, 
ces  proportions  étaient  respectivement  de  9,763  catholiques,  214  protestants, 
21  israélites  et  2  non-chrétiens  ou  de  cultes  inconnus.  Il  y  a  eu  ainsi,  de  1861  à 
1866,  une  diminution  des  catholiques  et  des  israélites,  et  une  augmentation  cor- 
respondante des  protestants,  mais  surtout  des  individus  appartenant  aux  cultes  non 
spécifiés.  Toutefois,  les  différences  sont  minimes  et  peuvent  s'expliquer  par  des 
omissions  en  1866  ou  1861. 

Les  catholiques  se  trouvent  en  très-grande  majorité  dans  tous  les  départements. 
Le  nombre  des  dissidents  domine  dans  le  Bas-Rhin,  le  Gard,  la  Lozère,  la  Drôme, 
l'Ardèche,  le  Doubs,  les  Deux-Sèvres,  le  Haut-Rhin,  le  Tarn,  le  Tarn-et-Garonne. 

Les  israélites  n'ont  vraiment  quelque  importance  numérique  que  dans  l'Alsace 
et  la  Lorraine  et  dans  les  grands  centres  de  population. 

Population  classée  d'après  le  degré  d'instruction.  —  C'est  en  1866  que,  pour 
la  première  fois,  la  population  a  été  recensée  à  ce  point  de  vue.  Voici  le  résultat 
de  ce  premier  essai  d'une  statistique  dont  l'administration  ne  s'est  nullement  dissi- 
mulé les  difficultés.  Sur  38,067,064  habitants,  14,847,803  ne  savaient  ni  lire  ni 
écrire;  3,886,324  savaient  lire  seulement;  18,878,380  savaient  lire  et  écrire;  l'in- 
struction de  454,557  n'a  pu  être  constatée.  En  négligeant  cette  dernière  catégorie, 
et  en  déduisant  les  enfants  de  0  à  5  ans,  il  reste  33,896,839  habitants,  dont: 
11,132,135,  ou  32.84  p.  100,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire;  3,886,324,  ou  11.47 
p.  100,  sachant  lire  seulement;  et  18,878,380,  ou  55.69  p.  100,  sachant  lire  et 
écrire.  Ainsi,  le  tiers  environ  des  habitants  est  absolument  privé  d'instruction  en 
France. 

L'instruction  élémentaire  de  l'homme  est  supérieure  à  celle  de  la  femme  dans 
le  rapport  de  1.27  à  1.  Au  point  de  vue  de  la  diffusion  de  l'instruction,  le  premier 
rang  appartient  aux  départements  de  l'Alsace,  de  la  Lorraine,  de  la  Champagne, 
de  l'Ile-de-France  et  de  la  Franche-Comté,  c'est-à-dire  du  nord-est  de  la  France,  et 
le  dernier  aux  départements  de  la  Bretagne,  du  Berri,  du  Limousin ,  et,  en  général, 
aux  départements  les  plus  pauvres  et  les  moins  peuplés  de  l'ouest,  du  centre  et 
du  midi. 

Population  par  sexe  et  par  état  civil.  —  Sur  les  38,067,064  habitants  de  la 
France  en  1866,  on  en  comptait  19,014,079  du  sexe  masculin  et  19,052,985  du 
sexe  féminin;  c'est  99.80  hommes  pour  100  femmes.  La  proportion  des  deux  sexes 
pour  100  habitants  a  varié,  depuis  1836,  comme  il  suit  : 

1806.    1821.    1831.    1841.    1851.    1861.    1866. 

Sexe  masculin 49.17   48.57  -18.97  49^38  49773  49^87  49^95 

—   féminin 50.83  51.43  51.03   50.62   50.27  50.13   50.05 

Différence 1.66     2.86     2.06     1.24     0.54     0.26     0.10 

Ainsi,  c'est  en  1821,  c'est-à-dire  peu  d'années  après  nos  grandes  guerres,  que 
l'excédant  du  sexe  féminin  dans  la  population  générale  a  atteint  son  maximum.  Il 
n'a  cessé,  depuis,  de  décroître,  et  on  aurait  probablement  constaté  un  excédant  du 
sexe  masculin,  en  1866,  si  l'armée  avait  été  entièrement  recensée. 

L'excédant  féminin  n'existe  réellement  que  dans  la  population  sédentaire.  Toutes 
les  autres  parties  de  la  population  (Français  nés  hors  du  département  où  ils  ont 
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été  recensés,  ou  à  l'étranger,  et  étrangers  proprement  dits)  accusent,  au  con- 
traire,  un  fort  excédant  du  sexe  masculin. 

Voici  comment  la  population  se  subdivise,  pour  chaque  sexe,  entre  les  divers 
éléments  de  l'état  civil: 


Céliba- 

Enfants. 

taires 
adultes. 

Mariés. 

Veufi. 

Sexe  masculin 

.    10.27 

10.83 

20.30 

2.55 

.    13.28 

11.G8 

20.20 

4.89 

Les  deux  sexes.  . 

.    29.55 

22.51 

40.50 

7.44 

Ainsi,  le  nombre  relatif  des  enfants  est  plus  élevé  pour  le  sexe  masculin,  et 
celui  des  adultes  non  mariés  pour  l'autre  sexe.  La  différence  est  surtout  marquée 
pour  les  veufs,  qui  sont  à  peu  près  deux  fois  plus  nombreux  dans  le  sexe  féminin. 
Quant  aux  mariés,  leur  proportion  est  à  peu  près  la  même  pour  les  deux  sexes, 
sauf,  toutefois,  un  léger  excédant  du  sexe  masculin,  qui  se  reproduit,  d'ailleurs, 
dans  tous  les  dénombrements  postérieurs  à  celui  de  1841.  Si  l'on  étudie  la  marche 
de  la  population  divisée  par  état  civil,  de  1806  à  1866,  on  constate  que  la  propor- 
tion des  couples  mariés  n'a  cessé  de  s'élever;  l'accroissement  a  été  de  4.57  p.  100 
en  60  ans.  Les  veufs  ont  obéi  au  même  mouvement,  mais  moins  rapidement.  Par 
cette  double  raison,  la  proportion  des  célibataires  a  diminué. 

Population  par  âge.  —  Le  tableau  de  la  population,  par  âge,  pour  chaque  sexe, 
en  1866,  est  trop  considérable  pour  être  reproduit  ici,  et,  d'un  autre  côté,  il  est 
très-difficile  d'en  donner  une  analyse  satisfaisante.  Voici,  toutefois,  les  nombres 
afférents  aux  grands  groupes  d'âge  : 

Enfants.  Adultes.  Vieillards. 

(De  0  à  15  an,.)        (De  16  à  60  ans.)        <De  ^  '<  au" 

10,247,991      23,495,630      4,245,287 

Ces  nombres  ne  s'appliquent  qu'à  la  portion  de  la  population  dont  les  âges  ont 
pu  être  recensés  (37,988,908). 

La  population  de  chaque  âge  étant  donnée,  on  peut  en  déduire  l'âge  moyen  des 
habitants.  Voici  cet  âge  d'après  les  quatre  derniers  recensements  : 

1851.  1856.  1861.  1866. 

Ans.      Mois.      Ans.      Mois.      Ans.      Mois.       Ans.      Mois. 

30     il      3l       *      31       3      31       5 

La  concordance  est  remarquable,  surtout  si  l'on  tient  compte,  d'une  part,  des 
nombreuses  causes  d'erreur  qu'entraîne  inévitablement  une  opération  aussi  com- 
pliquée que  le  recensement  de  près  de  40  millions  de  personnes;  de  l'autre,  de  ce 
fait  que  les  indications  d'âges  ne  résultent  que  de  déclarations  individuelles  non 
contrôlées. 

Quand  on  étudie,  à  l'aide  du  tableau  des  âges,  le  rapport  des  deux  sexes  à  chaque 
âge,  on  voit  que,  jusqu'à  60  ans,  le  sexe  masculin  est  numériquement  supérieur 
à  l'autre  sexe,  tandis  qu'à  partir  de  cet  âge,  la  supériorité  du  sexe  féminin  va 
croissant  jusqu'aux  limites  de  la  vie.  Celte  prédominance  est  si  considérable,  qu'elle 
influe  sur  le  rapport  des  deux  sexes  dans  la  population  générale,  et  qu'elle  assure 
au  sexe  féminin  l'âge  moyen  le  plus  élevé.  Voici,  en  effet,  quelle  est  la  différence 
de  l'âge  moyen  par  sexe,  d'après  les  mêmes  recensements  : 


1851.  1856.  1861.  1866. 

Ans.      Mois.       Ans.      Mois.      Ans.      Mois.      Ans.      Mois. 

Sexe  masculin ...    30      6      30      8      30     il      31       2 
—   féminin.  ...    31       5      31       3      31        6     31       8 

Population  par  profession.  —  Aux  termes  des  instructions  ministérielles,  les 
agents  du  recensement  ont  dû'rattacher  à  la  profession  du  chef  de  famille:  1°  tous 
ceux  de  ses  membres  qui  n'auraient  pas  une  profession  distincte  (femme,  enfants, 
grands-parents,  etc.,  etc.);  2°  les  domestiques,  ouvriers  et  employés  à  son  service. 
Ceci  posé,  voici  comment,  en  1866,  la  population,  ramenée  à  10,000,  se  divisait 
par  grands  groupes  professionnels  : 

Professions 

M  rntlachant       Professions         Professions  Positions  Professions 

Agriculture.         Industrie.  Commerce.  aux  libérales 

trois  branches       diverses.  ct  rentjers,  diverses.  inconnues, 

précédentes. 

5,149        2,"879         399  287  52  948  147  139 

Quand  on  compare  ces  nombres  à  ceux  de  1861 ,  on  trouve,  pour  les  deux  an- 
nées, des  résultats  à  peu  près  identiques. 

Si  l'on  confond  toutes  les  professions  pour  rechercher  les  nombres  afférents  à 
chacune  des  quatre  grandes  catégories  d'individus  qui  y  concourent  à  des  titres 
divers,  on  obtient  la  répartition  ci-après  pour  10,000  habitants. 

Individus 

exerçant 
directement         '"embres 
la  profession  de  Total, 

quelle  qu'elle      |our  famille. 
soit. 

Patrons,  chefs  d'établissement,  titulaires,  etc.  .  2,023  3,889  5,912 

Employés 321  285  606 

Ouvriers ?  .  .  .  .  1,376  1,510  2,886 

Domestiques »  596  596 

Totaux 3,720        6,280       ÎÔ^OÔCT 

Les  chefs  d'établissement,  patrons,  titulaires  des  professions,  en  un  mot  les 
non-salariés,  sont,  en  y  comprenant  leur  famille,  au  nombre  de  21,861,153,  et 
forment  près  des  3  cinquièmes  de  la  population  entière.  La  classe  ouvrière  serait 
représentée  par  10,667,753  travailleurs,  ou  moins  du  tiers  du  total  des  habitants. 

Si  l'on  rapproche  les  chefs  de  famille  des  membres  de  leur  famille,  on  voit  que 
c'est  dans  l'agriculture  que  les  familles  sont  le  plus  nombreuses,  dans  les  profes- 
sions libérales  qu'elles  le  sont  le  moins. 

On  a  recensé,  en  1866,  2,204,230  domestiques,  dont  892,759  du  sexe  masculin 
et  1,311,471  du  sexe  féminin.  Pour  100  habitants,  on  compte  5.96,  près  de  6  do- 
mestiques. C'est  dans  l'industrie  et  les  professions  qui  s'y  rattachent  qu'on  en 
compte  le  moins;  dans  la  classe  des  rentiers  qu'on  en  trouve  le  plus. 

Quel  est  le  rôle  de  la  femme  dans  les  diverses  branches  du  travail  national  ? 
Le  résumé  ci-après  répond  à  cette  question  (hommes  pour  100  femmes): 

Individus  Famin 
exerçant 

directement  des              Population 

les  précédents, 

professions.  ._       .    .                 totale. 

Population  .(P»P»l«;on 

productive.)  ""P^u^ve.) 

Patrons,  chefs  d'établissement,  titulaires  ....  371.26  56.26  102.61 

Employés 221.27  57.06  115.37 

Ouvriers 190.26  57.00  101.14 

Domestiques »               »  68.07 

Classes  réunies 271.17       56.50       100.45 
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Enfin,  dans  les  individus  sans  profession,  on  compte  104.27  hommes  pour  100 
femmes,  et,  dans  les  professions  inconnues,  59.64. 

On  voit  que  si,  pour  les  quatre  catégories  réunies,  il  y  a  presque  égalité  entre  les 
deux  sexes,  les  hommes  dominent  parmi  les  employés,  les  patrons  et  les  ouvriers; 
les  femmes  parmi  les  domestiques. 

Maladies  et  infirmités  apparentes.  —  4°  Aliénés,  crétins  et  idiots.  On  a  recensé, 
en  1866,  50,726  aliénés,  savoir:  18,734  à  domicile  et  31,902  dans  les  asiles;  — 
39,953  idiots  et  crétins,  dont  35,973  à  domicile  et  3,980  seulement  dans  les  asiles. 
Il  résulte  de  ces  données  que,  si  la  majorité  des  aliénés  (63  p.  100)  est  traitée  dans 
les  asiles,  la  plus  grande  partie  des  idiots  (90  p.  100)  reste  au  sein  de  la  famille. 
—  Les  aliénés  se  répartissent  par  sexe  ainsi  qu'il  suit  :  24,190  du  sexe  masculin  et 
26,536  du  sexe  féminin  (91  hommes  pour  100  femmes).  La  proportion  est  renversée 
pour  les  idiots:  22,736  hommes  et  17,217  femmes  (132  hommes  pour  100  femmes). 

Le  rapport  à  la  population  est  de  133  aliénés  et  105  idiots-crétins  pour  100,000 
habitants.  En  1866,  pour  la  première  fois,  les  aliénés  et  les  idiots-crétins  ont  été 
recensés  par  âge  et  par  état  civil,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  individus  re- 
censés à  domicile.  Voici  le  rapport  des  aliénés  et  idiots,  par  état  civil  et  par  âge, 
aux  habitants  (100,000)  du  même  âge  et  état  civil. 

....    ,  Idiot» 

Aliène. 

et  crétins. 

[Enfants 8  64 

Sexe  masculin.  ï  Célibataires  adultes 135  309 

j  Maries 27  10 

(Veufs 04  32 

Moyennes 40  100 

(Enfants  .  .  *. 8          ~ 

Sexe  féminin..   Célibataires  adultes 119  250 

i  Mariées 3d          14 

(  Veuves 70         23 

Moyennes 52         80 

Quoiqu'il  ne  s'agisse  ici  que  des  recensés  à  domicile,  on  constate  que  l'aliénation 
mentale  sévit  de  préférence  sur  le  sexe  féminin,  et  l'idiotie  sur  le  sexe  masculin. 
Le  plus  grand  nombre  des  aliénés  se  trouve  dans  la  catégorie  des  célibataires 
adultes  et  dans  celle  des  veufs,  le  plus  petit  nombre  parmi  les  mariés  et  surtout 
parmi  les  enfants,  les  maladies  mentales  paraissant  être  fort  rares  aux  premiers 
âges  de  la  vie.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'idiotie.  Quoiqu'elle  frappe  de  préfé- 
rence les  célibataires  adultes,  elle  sévit  également  avec  intensité  sur  l'enfance.  On 
compte  peu  d'idiots  mariés,  surtout  dans  le  sexe  féminin;  mais  les  veufs,  sans  dis- 
tinction de  sexe,  payent  un  certain  tribut  à  cette  infirmité. 

L'aliénation  mentale  est  assez  uniformément  répandue  dans  les  89  départements; 
quant  ù  l'idiotie  et  au  crétinisme,  ils  sévissent  surtout  dans  les  pays  où  le  goître 
domine,  c'est-à-dire  dans  les  vallées  des  départements  qui  confinent  aux  Alpes, 
aux  Pyrénées  et  aux  Vosges. 

2°  Goitreux.  Il  en  a  été  recensé  58,808,  dont  7,504  étaient  en  même  temps 
crétins,  et  ont  pu  faire  double  emploi  avec  les  idiots.  Il  resterait  alors  51,304  goitreux 
proprement  dits.  C'est  154  goitreux  pour  100,000  habitants  ou  1  sur  649.  Le  goître 
parait  affecter  surtout  le  sexe  féminin.  Assez  rare  dans  l'enfance,  il  se  manifeste 
surtout  à  l'âge  adulte.  Si  le  goître  doit  être  attribué  à  l'insuffisance  de  l'iode  dans 
les  eaux  vives,  on  comprend  qu'il  prédomine  dans  les  départements  montagneux. 
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C'est  ce  qu'a  confirmé  le  recensement.  Mais  ce  sont  les  deux  départements  de  la 
Savoie  qui  sont  le  plus  particulièrement  affectés,  puisque  à  eux  seuls  ils  renferment 
le  cinquième  du  total  des  goitreux  (1  1,372). 

3°  Aveugles.  Il  en  a  été  recensé  31,968  (84  pour  100,000  habitants  ou  1  sur 
1,191),  dont:  4,726  de  naissance  (15  p.  100);  25,857,  par  maladie  ou  accident;  et 
1,385  pour  lesquels  celte  distinction  n'a  pu  être  faite.  Le  sexe  masculin  compte 
plus  d'aveugles  que  l'autre  sexe  et  dans  une  forte  proportion;  la  différence  est 
faible  dans  l'enfance  et  pour  les  aveugles-nés;  elle  n'est  considérable  que  pour  les 
aveugles  devenus  tels  dans  le  cours  de  la  vie.  Les  veufs  comptent  un  nombre  con- 
sidérable d'aveugles,  ce  qui  s'explique  par  leur  âge,  beaucoup  étant  arrivés  à 
l'extrême  vieillesse,  que  caractérise  l'affaiblissement  ou  la  perte  totale  de  la  vue, 
de  l'ouïe,  etc.,  etc. 

4°  Sourds  -muet 's.  Le  recensement  de  1866  en  a  fait  découvrir  21,214  (56  pour 
100,000  habitants  ou  1  sur  1,794),  dont  15,296  de  naissance,  5,234  devenus  tels 
depuis,  et  684  pour  lesquels  cette  distinction  n'a  pu  être  établie.  Ainsi,  contraire- 
ment à  ce  qu'on  observe  pour  les  aveugles,  les  sourds-muets  de  naissance  sont 
trois  fois  plus  nombreux  que  ceux  qui  le  sont  devenus  par  maladie  ou  accident.  La 
snrdi -mutité  est,  comme  la  cécité,  plus  commune  chez  les  hommes  que  chez  les 
femmes.  La  différence  est  surtout  sensible  dans  l'enfance.  Un  très-petit  nombre  de 
sourds-muets  se  marie;  cela  est  vrai  surtout  pour  le  sexe  féminin.  —  C'est  dans  la 
région  montagneuse  de  l'Est  qu'on  trouve  le  plus  grand  nombre  de  sourds-muets. 

Recensement  de  Paris. —  En  1866,  la  population  du  nouveau  Paris  s'élevait, 
garnison  comprise  (25,294  hommes),  à  1,825,274  habitants  (1,696,141  en  1861). 
De  1861  à  1866,  la  proportion  d'accroissement  a  été  de  1.52  p.  100,  taux  qui  in- 
dique une  période  de  doublement  de  46  ans.  Le  nouveau  Paris  contient  7,802  hec- 
tares; l'ancien  n'en  occupait  que  3,438.  La  densité  (habitants  par  hectare)  a  suivi, 
depuis  1831,  le  mouvement  ci-après  : 

1831.      1836.      1841.      1846.      1851.      1856.      1861.      1866. 

110.41    128.51    13JT.84    15L26    163.68    197.21    2l7.40   233.95 

Ainsi,  en  35  ans,  la  densité  a  plus  que  doublé.  Si  elle  était  la  même  pour  l'ancien 
Paris  et  pour  la  banlieue  annexée,  Paris  aurait  au  moins  3 '/a  millions  d'habitants. 

On  a  compté,  à  Paris,  675,222  ménages,  soit  2.72  individus  par  ménage.  Le 
nombre  des  maisons  était  de  57,686,  dont  50,318  entièrement  habitées,  6,311  ha- 
bitées en  partie,  et  1,057  entièrement  inhabitées.  En  rapportant  à  la  population 
les  maisons  habitées  en  tout  ou  en  partie,  on  trouve  32.23  habitants  par  maison. 
Le  nombre  des  locations  séparées  ou  logements  était  à  peu  près  égal  à  celui  des 
ménages  (641,165).  Sur  les  57,686  maisons,  4,778  n'avaient  qu'un  rez-de-chaussée; 
12,164  avaient  en  outre  un  étage;  8,823,  deux  étages;  7,546, trois  étages;  8,178, 
quatre  étages;  16,197,  plus  de  quatre  étages. 

Sur  les  1,799,980  habitants  (défalcation  faite  de  l'armée)  592,763  étaient  nés  à 
Paris;  1,098,818,  dans  les  départements;  2,512  étaient  des  étrangers  naturalisés 
Français;  104,114,  des  étrangers  proprement  dits.  La  nationalité  de  1,773  n'a  pu 
être  constatée.  Ainsi,  Paris  ne  compte  que  33  p.  100  de  véritables  Parisiens.  — 
Ce  sont  les  Allemands  (30,556),  puis  les  Belges  (28,430),  les  Suisses  (9,939),  les 
Anglais  (8,015),  les  Italiens  (7,398),  les  Hollandais  (5,509),  les  Polonais  (4,100) 
et  les  Américains  (4,023)  qui  dominent  parmi  les  représentants  des  nationalités 
étrangères  à  Paris. 
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Les  catholiques  sont  en  moins  grand  nombre  à  Paris  que  dans  l'ensemble  du 
pays  (96  p.  100);  on  y  a  compté  41,2-44  protestants  et  20,615  Israélites.  Il  est  bon 
de  noter  que  4,943  personnes  y  ont  déclaré  ne  suivre  aucun  culte.... 

Sur  100  habitants  au-dessus  de  5  ans  dont  on  a  pu  vérifier  le  degré  d'instruction, 
13  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire;  2  savaient  lire  seulement,  et  85  lire  et  écrire. 

Distraction  faite  de  l'armée,  on  comptait,  à  Paris,  904,667  individus  du  sexe 
masculin  et  895,313  de  l'autre  sexe,  soit  101  hommes  pour  100  femmes.  Sur  1000 
habitants,  504  étaient  enfants  ou  célibataires,  423  mariés,  73  veufs. 

Sur  1,000  habitants,  62  avaient  de  0  à  5  ans;  126,  de  5  à  15;  737,  de  15  à  60; 
75,  plus  de  60  ans. 

Pour  100  personnes,  0.69  vivaient  de  la  profession  horticole  et  maraîchère; 
54.85,  des  professions  industrielles;  12.39,  des  professions  commerciales;  7.20, 
du  haut  négoce  (transports,  banques,  assurances,  etc.,  etc.);  4.41,  des  profes- 
sions diverses  (dont  45,323  concierges);  4.35,  des  professions  libérales;  2.35 
appartenaient  à  la  force  publique  (moins  l'armée);  3.45,  aux  administrations  pu- 
bliques; 0.56,  au  clergé  des  divers  cultes;  9.75  étaient  des  rentiers.  Ainsi,  l'in- 
dustrie fait  vivre  plus  de  la  moitié  de  la  population  parisienne  (55  p.  100).  —  Des 
1,730,056  individus  dont  les  recenseurs  ont  pu  constater  la  profession,  657,025 
(37.98  p.  100)  étaient  des  patrons,  des  chefs  d'exploitation,  des  chefs  de  ménage; 
206,528  (11.97),  des  employés  de  tout  ordre;  755,007  (43.64),  des  ouvriers;  et 
111,496  (6.41),  des  domestiques.  A.  Legoyt. 

II. 

VARIÉTÉS. 

lre  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

1.  Oscillations  à  la  Bourse  de  Paris,  en  1869,  des  principales  valeurs  mobilières 
françaises  et  étrangères.  —  Nous  empruntons,  en  les  annotant,  au  Journal  des 
économistes  (numéro  de  janvier  1870)  les  renseignements  ci-après —  encore  pleins 
d'intérêt  malgré  leur  date  —  sur  ces  oscillations.        ' 

4°   FONDS   PUBLICS. 

3  p.  100  français.  Rente  italienne.  C>  p.  100  américain  1862.  Emprunt  autrichien  189Î. 

Plus  haut.       Plus  bas.       Plus  haut.       Plus  bas.      Plus  haut.        Plus  bas.       Plus  haut.       Plus  bai. 

Janvier 70.70  70.05  5sT05  53?70  87~  85  033/4  60'/, 

Février 71.92'/,  70.627,  58.40  55.60  937,  86  647.  '»' 

Mars 71.50  70.15  57.55  54.65  97  93  05  63 

Avril 71.70  70.127,  56.80  55.35  97  94  667»  64'/, 

Mai 72.20  74.30  58.20  56.00  95  3/„  89  65'/,  64 

Juin 71.65  70.10  57.40  56.05  933/4  90  68  64 

Juillet 72.27'/,  70.45  56.75  54.35  957,  927,  67  64 

Août 73.90  71.75  56,90  54.75  967,  95  66'/4  65% 

Septembre 71.85  69.85  55.20  50.85  96V,  94  66'/,  65 

Octobre 71.85  71.00  54.15  52.65  98  96  65  0  i  '/, 

Novembre 71.85  71.15  53.95  52.70  99  95/,  1.5  f>43/4 

Décembre 73.30  71.85  56.85  53.85  98'/4  97'/,  70  65*/4 

Cours  de  compen- 
sation         »  73.45  »  58.00  »  100  »  » 

Pour  la  rente  française,  les  deux  mois  du  chiffre  le  plus  élevé  sont  août  et 
décembre;  les  deux  mois  du  chiffre  le  plus  faible,  janvier  et  septembre.  Il  n'existe 
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aucun  rapport  marqué  entre  ces  maœima  et  minima  et  ceux  des  autres  valeurs  mo- 
bilières, dont  les  oscillations  obéissent  à  des  influences  spéciales. 
Voici  le  même  document  pour  d'autres  valeurs  publiques  : 


3  p.  100  turc. 
Plus  haut.      Plus  bas. 


3  p.  100  espagnol  ext.  ano. 
Plus  haut.       Plu*  bas. 


Janvier 39.10  37.75 

Février 42.25  39.05 

Mars 42.00  40.00 

Avril 43.35  41.00 

Mai 44.50  40.75 

Juin 45.70  44.40 

Juillet 46.00  42.80 

Août 46.00  43.60 

Septembre 44.25  41.00 

Octobre 43.50  42.20 

Novembre 44.75  43.00 

Décembre 46.00  43.75 

Cours  de  compen- 
sation          »  45.00 

Les  deux  mois  des  minima  et 
mêmes  pour  le  3  p.  400  turc. 


33»/. 

337, 
3378 
3174 
30 

317, 

31 

30 

28 

267s 
25% 
267» 


30 
34% 

31'/. 

307, 

m, 

29  % 
29 

27  V. 

26 

24% 

25  " 

25% 


*'/iP 

Plus  haut. 

103 

1037, 

106 

106 

1027, 

1027, 

1047, 

104 

4  05'/, 

406% 

104% 

1037, 


100  belge. 
Plus  bas. 

10278 

103 

103% 

103% 

104% 

402 

4027, 

103 

104 

104% 

103 

103 


3  p.  100 
Plus  haut, 

93~% 
93% 
93% 
93% 
93% 
93% 
93% 
93% 
93% 
93% 
93% 
93% 


anglais. 
Plus  bas. 

92% 

92% 

92% 

93 

92% 

91% 

93% 

92% 

92 

92% 

93% 

93% 


»  27  »  »  »  » 

màxima  du  taux  de  la  rente  française  sont  les 


2°   INSTITUTIONS    DE    CRÉDIT. 
Banque  de  Franse.  Crédit  foncier.  Comptoir  d'escompte. 

Plus  haut.      Plus  bas.         Plus  haut.  Plus  bas.         Plus  haut.      Plus  bas. 


Société  générale. 
Plus  haut.      Plus  bas. 


Janvier 
Février 
Mars  . 
Avril  . 
Mai  .  . 
Juin    . 
Juillet 
Août  . 
Septembre 
Octobre    . 
Novembre 
Décembre 
Cours  de  com- 
pensation  .  . 


3,480 

3,025 
2,905 
2,950 
2,990 
2,910 
2,950 
2,900 
2,880 
2,840 
2,795 
2,860 


3,025 
2,910 
2,835 
2,840 
2,910 
2,840 
2,840 
2,850 
2,815 
2,740 
2,725 
2,765 


1,560 

1,640 

1,587.50 

1,547.50 

1,635 

1,641.25 

1,725 

1,800 

4,745 

4,690 

4,662.50 

4,773.75 


»         2,680 


4,542.50 

1,546.25 

1,467.50 

4,475 

1,555 

4,575 

1,595 

1,775 

1,580 

1,656.25 

1,611.25 

1,610 

1,745 


730.00 

727.50 

705 

701 

700 

712.50 

720 

712.50 

690 

680 

705 

712.50 


702.50 

697.50 

692.50 

685 

685 

695 

700 

680 

670 

670 

675 

685 


597.50 

613.75 

620 

593.50 

570 

577.50 

650 

647.50 

607.50 

582.50 

575 

592.50 


575 

590 

592.50 

560 

550 

565 

570 

600 

525 

560 

563.75 

565 


»        713.75         y,       610 
Les  deux  mois  du  maximum  du  taux  de  la  rente  française  s'appliquent  au  Crédit 
foncier.  Le  mois  de  mars  est,  pour  les  deux  valeurs,  celui  du  minimum. 


Crédit  industriel 
et  commercial. 


Société  des  dépenses 
et  comptes  courants. 


Banque  des  Pays-Bas.  Foncier  autrichien. 


Plus  haut.      Plus  bas.       Plus  haut.      Plus  bas.       Plus  haut.       Plus  bas.        Plus  haut.       Plus  bas. 


Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Cours  de  compen- 
sation   


646.25 

650 

655 

660 

662.50 

650 

655 

665 

657.50 

662.50 

660 

640 


635 

643.75 

645 

645 

640 

643.75 

645 

650 

645 

648.75 

625 

635 


560 

558.75 

565 

570 

562.50 

565 

575 

575 

575 

575 

572.50 

570 


555 

558.75 

560 

561.25 

553.75 

555 

555 

570 

550 

567.50 

565 

560 


565 

580 

580 

600 

600 

565 

655 

645 

625 

622.50 

615 

650 


547.50 

562.50 

565 

568.75 

560 

552.50 

562.50 

615 

590 

605 

580 

590 


835 

868.75 

900 

900 

885 

900 

905 

980 

910 

875 

850 

832.50 


»       637.50         »       562.50 


»        660 


765 

840 

850 

880 

870 

870 

882.50 

890 

870 

810 

835 

845 

930 
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3°    CHEMINS   DE    FER    (actions). 
Orléans.  Nord.  Lyon.  Midi. 

Plus  haut.        Plus  lias.         Plus  liant.         Plus  lui».         Plus  haut.        Pins  has.        Plus  haut         Plus  tas 


Janvier 
Février 
Mars  . 
Avril  . 
Mai.  . 
Juin  . 
Juillet 
Août  . 
Septembre 
Octobre.  . 
Novembre 
Décembre 


048.75 

963.75 

9G5 

960 

9-20 

928.75 

960 

970 

965 

963.75 

940 

963.25 


918.75 

942.50 

950 

900 

907.50 

917.80 

926.25 

955 

927.50 

925 

931.25 

940 


1,208.75 

1,195 

1,180 

1,145 

1,085 

1,105 

1,112.50 

1,122.50 

1,100 

1,095 

1,100 

1,137.50 


987.55 
1,175 
1,150 
1,065 
1,062.50 
1,086.25 
1,070 
1,087.50 
1,049 
1,077.50 
1,087.50 
1,100 


987.50 

998.75 

995 

993.75 

980 

948.75 

990 

998.75 

985 

995 

990 

985 


963.75 

987.50 

975 

965 

927.50 

935 

945 

977.50 

940 

980 

958.75 

962.50 


635 
625 
623. 
620 
620 
630 
630 
620 
620 
620 
630 
640 


601.25 

610 

61-2.50 

600 

607.50 

615 

607.50 

613.75 

597.50 

610 

615 

627.50 


Ouest. 


Autrichiens. 


Plus  haut.       Plus  has.       Plus  haut.       Plus  has.       Plus  haut.       Plus  bas.       Plus  haut.       Plus  has. 


Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Cours  de  compen- 
sation   


576.25 

585 

590 

588.75 

587.50 

580 

600 

600 

600 

600 

600 

590 


562.50 

575 

580 

578.75 

560 

571.25 

580 

593.75 

582.50 

592.50 

570 

576.25 

590 


592.50 

600 

600 

597.50 

585 

586.25 

605 

612.50 

611.25 

605 

590 

600 

» 


572.50 

590 

595 

570 

570 

577.50 

581.25 

600 

592.50 

577.50 

577.50 

586.25 

600 


665 

670 

677.50 

715 

772.50 

775 

880 

860 

810 

775 

777.50 

840 

» 


636.25 

652.50 

651.25 

658.75 

707.50 

742.50 

751.25 

807.50 

693.75 

730 

758.75 

768.75 

852.50 


492.50 

492.50 

486.25 

495 

500 

520 

581.25 

570 

535 

530 

523.75 

535 


430 

470 

460 

467.50 

467.50 

490 

512.50 

525 

470 

510 

490 

500 


»        537.50 


4°   VALEURS   INDUSTRIELLES    DIVERSES   (actions). 

Gaz  de  Paris.  Compagnie  des  eaux.  Magasins  généraux.  Omnibus  de  Paris. 

Plus  haut.         Plus  bas.        Plus  haut.        Plus  lias.      Plus  haut.       Plus  lias.       Plus  haut.        Plus  bas. 


Janvier 1,600 

Février 1,630 

Mars 1,637.50 

Avril 1,600 

Mai 1,495 

Juin 1,505 

Juillet 1,645 

Août 1,690 

Septembre  ....  1,625 

Octobre 1,610 

Novembre  ....  1,605 
Décembre  ....  1,650 
Cours  de  compen- 
sation          » 


1,533.75 

1,585 

1,595 

1,450 

1,465 

1,468.75 

1,497.50 

1,620 

1,535 

1,550 

1,560 

1,595 

1,672.50 


437.50 

450 

445 

450 

472.50 

475 

480 

480 

480 

467.50 

46-2.50 

465 


413.75 

445 

437.50 

440 

446.25 

446.25 

442.50 

475 

450 

455 

450 

457.50 


580 

582.50 

575 

565 

562.50 

555 

550 

525 

510 

500 

500 

490 


500 

500 

555 

550 

540 

535 

505 

507.50 

490 

490 

490 

475 

490 


850 

830 

830 

800 

790 

850 

835 

830 

820 

800 

792.50 

820 


760 

800 

750 

770 

777.50 

792.50 

788.75 

805 

780 

780 

775 

785 


Voitures  de  Paris.  Messageries  impériales.      Comy*  transatlantique.  (".anal  de  Suet. 

Plus  haut.        Plut  bas         Plus  haut.        Plus  has.       Plus  haut.       Plus  bas.        Plus  haut.        Plus  lias 


Janvier.  .  .  . 

.  .  .    256.25 

215 

780 

762. 

50 

330 

310 

465 

420 

Février.  .  .  . 

.  .  .    271» 

252.50 

8(1-2.50 

780 

332.50 

313.75 

500 

457.50 

Mars 

.  .  .    269 

255 

800 

790 

336.25 

298.75 

492.50 

[55 

Avril 

.  .  .   262.50 

246.25 

798.75 

790 

310 

-295 

500 

482.50 

Mai 

.  .  .   251.25 

231.25 

800 

795 

302.50 

-292.50 

585 

497.50 

Juin 

...   240 

230 

810 

770 

300 

275 

567.50 

525 
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Voilures  de  Paris.  Messageries  impériales.      Comp'«  transatlantique.  Canal  de  Suez. 

Plut  haut.       Plus  bas.      Plus  haut.      Plus  bas.      Plus  haut.      Plus  bas.      Plus  haut.       Plug  bas. 

Juillet 255  233.75  798.75  776.25  285  270  615  52150 

Août 303.75  250  800  785  285  275  632.50  505 

Septembre 281.25  260  795  750  275  255  510  410 

Octobre 282.50  265  790  780  262.50  235  485  400 

Novembre 276.25  262.50  800  785  245  210  445  290 

Décembre 270  260  800  767.50  257.50  200  370  297.50 

Cours  de  compen- 
sation         »  »  »  772.50        »  200  »  357.50 

5°   BANQUE    DE   FRANCE. 

Comparaison  des  4  principaux  chapitres ,  encaisse ,  portefeuille ,  circulation ,  comptes- 
courants  des  particuliers  aux  2  dates  de  fin  décembre  1868  et  fin  décembre  1869. 

„.,  ni  n  Différence 

du  31  décembre  1868.       du  31  décembre  1869.  en  ^"^gg"101"6 

Encaisse 1,107,736,896  1,247,125,675  +  139,~388,779 

Portefeuille 640,969,790  660,424,622  +    19,454,832 

Circulation 1,382,808,450  1,378,557,800  —    14,250,650 

Comptes  courants  des  particuliers.  330,805,439  420,421,147  +    89,615,708 

Plus  hauts  et  plus  bas  chiffres  de  ces  4  mêmes  chapitres  en  1860. 

Encaisse.  Portefeuille. 

Plus  haut  Plus  bas  Plus  haut  Plus  bas 

(23  décembre).  (14  janvier).  (13  mai).  (25  mars). 

1,268,842,696      l,0687ll0,130      695,801,533       477,570,067 

Circulation.  Comptes  courants  des  particuliers 

Plus  haut  Plus  bas  Plus  haut  Plus  bas 

(30  décembre).  (25  mars).  (13  mai).  (21  janvier). 

1,398,557,800  1,309^692,100   552,756,584   281,125,131 

6°   TAUX   DES  ESCOMPTES. 

En  décembre     En  décembre       Augmenta-        ...    .     .. 

1868.  1869.  lion.  »Wn«*°« 

P.  100.  P.  100. 

Paris 2'/,  2'/,  »  » 

Londres 3  3  »  » 

Bruxelles 2'/,  2«/s  »  » 

Francfort-sur-Mein .  .  2  ,ji  4  1  </i  » 

Munich 5  5  »  » 

Amsterdam 2  '/,  5  2!/î  » 

Brème 3  4  •/,  f%  » 

Hambourg 2  3  '/,  1  */î  » 

Vienne 4  5  1  » 

Berlin 4  5  1  » 

Leipzig 4  5  '/»  1  '/*  » 

Florence 5  5  »  » 

Turin 5  5  »  » 

Madrid 5  5  »  » 

Lisbonne 5  7'/.  2»/,  » 

Copenhague 4  6  2  y> 

Saint-Pétersbourg.  .  .  7  6  »  1 

Bâle 4  5  1  » 

Zurich 4  6  2  » 

Saint-Gall 4  4  »  » 


—  Il  — 

2.  Les  israélites  dans  la  Moselle.  —  La  race  juive  eompte  dans  la  Moselle  de 
nombreux  représentants.  Leur  présence  à  Metz  est  signalée  dès  222,  sous  le  règne 
d'Alexandre  Sévère.  Massacrés  en  grand  nombre  lors  de  la  première  croisade,  ils 
furent  tous  expulsés  en  1365,  par  les  magistrats  de  la  ville,  à  l'occasion  de  la  des- 
truction par  la  foudre  de  22  maisons  de  leur  quartier.  Deux  siècles  plus  tard,  en 
1565,  deux  juifs  furent  de  nouveau  autorisés  à  s'établir  à  Metz;  en  1567,  le  maré- 
chal de  Vieilleville  accordait  la  même  faveur  à  quatre  familles,  à  la  condition 
qu'elles  payeraient  certaines  redevances  et  qu'elles  seraient  réunies  dans  un  seul 
quartier.  Grâce  à  la  protection  du  roi  Henri  IV  et  du  duc  d'Épernon,  gouverneur 
de  la  ville,  ces  familles  se  multiplièrent  tellement,  qu'en  1617  elles  formaient  déjà 
110  ménages,  et  que  les  Messins,  alarmés,  déclaraient  au  roi  que  les  juifs,  en  nombre 
excessif,  attiraient  à  eux  la  substance  des  habitants  et  la  ruine  de  maintes  bonnes 
familles.  Malgré  de  nombreuses  plaintes  du  même  genre,  les  juifs  de  Metz  ne  ces- 
sèrent de  jouir  de  la  bienveillance  et  de  la  protection  des  rois  de  France;  ils  étaient 
les  seuls  qui  eussent  un  culte  public,  une  synagogue  et  un  rabbin  agréé  par  le  roi. 
Mais  ils  furent  toujours  odieux  au  peuple,  qui  les  accusait  de  sacrifier  des  enfants 
chrétiens  en  blasphémant  le  Christ.  Les  magistrats  ne  leur  épargnèrent  aucune  hu- 
miliation et  les  forcèrent  même,  jusqu'en  1790,  à  porter  un  costume  distinctif. 

Dans  la  Lorraine  allemande,  les  juifs  n'eurent,  jusqu'en  1739,  qu'une  existence 
précaire.  Par  un  édit  rendu  à  cette  époque,  Stanislas  améliora  beaucoup  leur  posi- 
tion, en  même  temps  que,  pour  parer  à  leur  excessive  multiplication,  il  limita  le 
nombre  des  familles  qui  seraient  à  l'avenir  tolérées  dans  ses  Étals.  Les  juifs  trou- 
vaient toujours  dans  le  comté  de  Créhange  une  existence  heureuse  et  à  l'abri  des 
persécutions;  c'est  ce  qui  explique  leur  nombre  considérable  dans  certaines  loca- 
lités, telles  que  Créhange  et  Pontpierre,  faisant  autrefois  partie  de  ce  comté. 

Le  nombre  actuel  des  juifs  est  de  7,337;  2,000  environ  habitent  Metz  et  sont  en- 
core pour  la  plupart  réunis  dans  le  quartier  bas,  sale,  humide  et  mal  aéré  qui  leur 
était  autrefois  assigné.  Les  autres  sont  disséminés  dans  les  campagnes  et  plus  par- 
ticulièrement sur  la  frontière  allemande.  Comme  partout,  ils  s'occupent  exclusive- 
ment de  commerce;  ils  ont  le  monopole  de  la  vente  des  chevaux  et  des  bestiaux. 

Les  juifs  de  la  Moselle  présentent  des  traces  évidentes  de  mélange  avec  la  race 
allemande;  ce  mélange  a  singulièrement  altéré  le  type  primitif  dont  quelques  rares 
individus  rappellent  cependant  la  grandeur  et  la  majesté;  souvent  petits  et  déformés 
dès  l'enfance  par  le  rachitisme,  ils  offrent  fréquemment  les  signes  du  lymphalisme 
et  de  la  scrofule.  Aussi  fournissent-ils  devant  les  conseils  de  révision  une  proportion 
considérable  d'exemptions  pour  infirmités.  (Extrait  du  Recueil  de  mémoires  de  mé- 
decine, de  chirurgie  et  de  pharmacie  militaires  de  MM.  Champouillion  et  autres. 
3e  série,  tome  XXIII.) 

2e  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ANGLAIS. 

1.  Renseignements  officiels  sur  les  modifications  introduites  dans  le  tarif  des 
douanes  anglaises  de  1840  à  i869,  et  sur  les  conséquences  de  ces  modifications. 
—  Ces  renseignements,  qui  forment  un  des  meilleurs  documents  pour  l'histoire 
du  commerce  de  nos  jours,  en  ce  qui  concerne  l'influence  des  réductions  et  sup- 
pressions de  tarifs  sur  le  mouvement  des  échanges,  sont  empruntés  à  une  publication 
officielle  spéciale  de  l'administration  anglaise  :  Retum  of  the  rates  of  import  duty 
levied,  etc.,  4870. 
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*  1.  Tableau  indiquant  les  articles  soumis  aux  droits  d'importation  dans  le  Royaume- Uni: 
1°  avec  la  désignation  du  taux  du  droit  perçu  sur  chacun  d'eux;  2°  avec  la  distinction  entre 
les  droits  perçus  comme  droits  d'importation  ordinaires  et  ceux  perçus  pour  contreba- 
lancer les  droits  d'excisé  et  autres  taxes  intérieures  sur  certains  produits  anglais  (tarif 
en  vigueur  au  ieT  mai  1870). 

Droits  de  douane. 


Articles. 


En  mesures 
métriquei. 


1°  Droits  ordinaires  d'importation. 

Coco le  kilogr. 

Balles  et  écailles 400  kilos. 

Pâte  ou  chocolat le  kilogr. 

Café,  non  cuit > 

—    séché  au  four,  grillé  ou  en  poudre » 

Chicorée  et  autres  substances  employées  pour  chicorée  ou  café  : 

Cuit  ou  non  cuit 100  kilos. 

Grillé  ou  en  poudre le  kilogr. 

Fruits  secs  : 

Groseilles,  figues,  gâteaux  de  figues,  prunes  non  confites 

dans  le  sucre,  pruneaux  et  raisins 100  kilos. 

Sucre  : 

Candi,  sucre  raffiné  ou  sucre  égal  en  qualité  à  ce  dernier.  .  » 

Sucre  non  égal  au  raffiné  : 

Première  catégorie » 

Deuxième  catégorie d 

Troisième  catégorie » 

Quatrième  catégorie,  y  compris  le  jus  de  canne » 

Mélasses » 

Cassonnades,  sucreries  et  tous  fruits  et  légumes  conservés 

dans  le  sucre le  kilogr. 

Thé » 

Tabac  : 

Non  manufacturé,  en  feuilles  ou  non  en  feuilles,  contenant, 
par  chaque  poids  de  100  livres,  10  livres  ou  plus  d'hu- 
midité    » 

Manufacturé  : 

Cigares » 

Cavendish  ou  Negrohead » 

Tabac  contenant  par  chaque  \  plus  de  13  livres  d'humidité.  .  » 

poids  de  100  livres  .  .  .}  pas  plus  de  13  livres  d'humidité  » 

Autre  tabac  manufacturé  et  Cavendish  ou  Negrohead  ma- 
nufacturés dans  les  entrepôts  de  tabacs  non  manufacturés  » 
Vin: 
Contenant  moins  de  25  degrés  d'esprit  à  l'alcoomètre  .  .  .     l'hectolitre. 

— ■       moins  de  42 .  » 

Avec  un  droit  additionnel  de  31  centimes  par  4.5  litres 
pour  chaque  degré  de  force  au-dessus  de  la  limite  spé- 
cifiée plus  haut. 

2°  Droits  d'importation  pour  contrebalancer  le  droit  d'excisé 
sur  le  malt  anglais. 

Bière  et  aie,  dont  les  moûts  ont  été,  avant  la  fermentation, 
d'un  poids  spécifique  : 

N'excédant  pas  1065  degrés l'hectolitre. 

Excédant  1065,  mais  n'excédant  pas  1090  degrés » 

Excédant  1090  degrés » 

Bière  de  froment j> 

Bière  de  sapin,  dont  les  moûts  ont  été,  avant  la  fermenta- 
tion, d'un  poids  spécifique: 

N'excédant  pas  1190  degrés » 

Excédant  1190  degrés » 

Essence  de  sapin » 


En  franc». 


0.23 
4.93 
0.46 
0.69 
0.92 

65.27 
0.92 


17.24 

14.78 

13.85 
12.93 
11.70 

9.85 
4.41 

0.12 
1.38 


8.67 

13.77 
12.46 
10.33 
12.40 

11.02 

27.50 
68.75 


6.11 

8.40 

12.22 

16.04 


16.04 

18.33 

10%advalor. 
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Droits  de  douane. 


En  mesures 


Articles. 

I^u    mesures  .-      «■ 

métriques.  tn  francs- 

Malt l'hectolitre.  90.94 

Vinaigre »  6.88 

Vinaigre  servant  pour  conserves »  2.29 

3°  Droits  d'importation  pour  contrebalancer  le  droit  d'excisé 
sur  les  spiritueux  anglais. 

Spiritueux ,  non  édulcorés  ou  mélangés  : 

Eau-de-vie,  genièvre  et  spiritueux  non  énumérés litre  d'alcool  pur.  2.86 

Rhum  provenant  du  pays  où  il  a  été  fabriqué »  2. 89 

Idem,  ne  provenant  pas  du  pays  de  production »  2.86 

Tafia  de  toutes  colonies  françaises »  2.80 

Rhum  et  spiritueux  de  toutes  possessions  anglaises  ....            »  2.80 

Spiritueux  édulcorés  ou  mélangés  : 
Boisson  au  rhum,  liqueurs  et  cordiaux  de  toutes  posses- 
sions anglaises »  2.80 

Spiritueux  parfumés  et  non  énumérés  ...  : »  3.85 

Chloroforme le  kilogr.  8.26 

Collodion le  litre.  6.60 

Éther »  6.88 

Naphte  ou  alcool  mélhylique ,  purifié litre  d'alcool  pur.  2.86 

Vernis  contenant  de  l'alcool »  3.30 

4°  Droits  d'importation  pour  contrebalancer  le  droit  de  contrôle 
sur  les  articles  de  fabrication  anglaise. 

Vaisselle:  or l'hectogr.  68.31 

—        argent »  6.  » 

Cartes  à  jouer 12  jeux.  4.69 

(Aucun  droit  d'exportation  n'est  perçu  dans  le  Royaume-Uni.) 

N°  2.  Produit  des  droits  de  douane  perçus  sur  quelques  articles  soumis  à  ces  droits  dans 
Vannée  finissant  le  31  décembre  1869. 

Articles.  Millions  de  francs. 

Droits  d'importation  ordinaire. 

Coco 0.75 

Café,  chicorée  et  substances  employées  pour  eux H. 49 

Fruits  secs 11.12 

Sucre,  cassonnades,  sucreries,  etc 137.99' 

Thé 69.88 

Tabac 164.64 

Vin 37.74 

Droits  d'importation  pour  contrebalancer  les  droits  d'excisé  sur  les  produits 
anglais  analogues. 

Bière,  aie,  malt,  vinaigre,  etc , 0.12 

Spiritueux ,  chloroforme ,  collodion ,  éther,  naphte  et  vernis , 105,41 

Droits  d'importation  pour  contrebalancer  les  droits  de  contrôle  sur  les  articles 
de  fabrication  anglaise. 

Vaisselle  d'or  et  d'argent 0.11 

Cartes  à  jouer 0.01 

539.26 
Blé  et  grain  de  toutes  sortes  au  1er  juin  1869,  date  de  la  suppression 

complète  des  droits 8.47 



1  Ce  chiffre  représente  le  montant  du  produit  des  droits  de  douane  en  vigueur  en  1869.  En  avril 
1870,  les  droits  d'importation  sur  le  sucre  ont  été  réduits  de  moitié,  et  la  perte  eu  revenu,  prove- 
nant de  cette  réduction ,  est  estimée  à  58,750,000  fr. 
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N°  3.  Etat  du  nombre  d'articles  et  de  subdivisions  d'articles  sujets  aux  droits  d'importation 
dans  le  Royaume-Uni ,  au  31  décembre  de  chaque  année  de  1840  à  1869,  ainsi  que 
du  nombre  d'articles  et  subdivisions  d'articles  sur  lesquels  ces  droits  ont  été  réduits  ou 
supprimés; —  estimation  de  la  diminution  qui  en  est  résultée  dans  le  revenu  de  la  douane. 


Droits  d'importation  réduits. 


Droits  d'importation  rappelés. 


Années 

finissant 

le  31 

décembre. 


1840. 
1841. 
1842. 
1843. 
1844. 
1845. 
1846. 
1847. 
1848. 
1849. 
1850. 
1851. 
1852. 
1853. 
1854. 
1855. 
1856. 
1857. 
1858. 
1859. 
1860. 
1861. 
1862. 

1863. 

1864. 
1865. 
1866. 
1867. 
1868. 
1869. 


Nombres 
d'articles 

sujets 

aux  droits 

d'importation. 


1,046 
1,046 
1,090 


,092 
,098 
589 
524 
522 
514 
502 
503 
483 
483 
397 
395 
396 
395 
397 
397 
397 
143 
130 
127 

132 

133 

133 

100 

98 

98 

65 


Nombre  d'articles 
sur  lesquels 

les  droits 
d'importation 
ont  été  réduits. 


4 

769 

9 

7 

31 

216 

29 

54 

20 

14 

32 

10 

180 

5 

3 

5 

17 

» 

» 

56 
11 


15 
1 
1 


2 


Estimation 
du  montant 
de  la  réduction 
du  revenu 
de  douane. 

Francs. 

679,250 

34,729,150 

4,288,025 

4,583,715 

61,513,525 

27,256,950 

8,580,275 

14,649,200 

8,984,900 

8,276,825 

20,026,600 

2,398,200 

35,387,575 

24,577,675 

74,000 

86,875 

40,660,125' 


46,492,025 
6,238,250 

» 

42,889,900 

43,609,600 

55,374,525 

1,775,000 

» 


31,275 


Nombre  d'articles 

sur  lesquels 

les  droits 

d'importation 

furent  rappelés. 


» 

» 
» 

4 

522 

79 

2 
i> 

2 

1 
» 

158 

» 

2 

259 

16 

1 

Petits  frais  d'enre- 
gistrement sur  les  I 
marchandises  im-  , 
portées. 

» 

33 

» 

36 


Estimation 
du  montant 
de  la  réduction 
du  revenu 
de  douane. 

Francs. 


2,485,000 

25,667,125 

1,537,800 

41,875 

» 

735,050 

3,350 

2,099,275 


54,425 

» 

24,531,250 

750,700 
2,466,775 

4,518,075 


11,136,550 


21,610,900 


Total  de  l'estimation  du  montant  des  droits  d'importation  réduits 
et  supprimés  de  1840  à  1869 


Estimation 

du  montant  total 

de  la  perte  annuelle 

du  revenu  de  douane 

provenant  de  la 

réduction  et  du 

rappel  des  droits 

d'importation. 

Millions  de  francs. 
)> 

0.7 
34.7 

4.3 

7.1 
87.2 
28.8 

8.6 
14.6 

9.7 

8.3 
20.0 

2.4 
37.5 
24.6 

0.1 

0.1 
40.7 


» 

71.0 

7.0 

2.5 


47.4 

43.6 
55.4 
12.9 

» 

» 
21.6 


590.8 


N°  4.  Produit  du  montant  des  droits  de  douane  perçus  et  de  la  valeur  totale  des  marchan- 
dises importées  dans  et  exportées  du  Royaume- Uni,  dans  chacune  des  années  de  la  pé- 
riode 1840  à  1869. 


Années 
finissant  le  31  décembre. 


Montant  total 

des  droits  de  douane 

perçus. 


Valeur  réelle 
des  importations 
de  marchandises. 


Valeur  réelle  des  exportations  de  marchandises. 


Produits  anglais. 


Millions  de  francs.  Millions  de  francs. 

1840 582 

1841 585 

1842 562  Incertain 

1843 565         (         avant  1854. 

1844 600 

1845 540 


JI1II11UIIO     IIC     IIUNl-3, 

/     1,283      l 
1,288 

1      HW 


Millions  de  francs 

1,283 
1,288 
1,182 
1,305 
1,463 
1,503 


Produits  étrangers, 
coloniaux. 

Millions  de  francs. 


Incertain 
avant  1854. 


t.  La  réduction  des  droits  dans  l'année  1857  a  été  exceptionnelle;  elle  a  porté  sur  ceux  de  ces 
droits  qui  avaient  été  établis  pendant  la  guerre  de  Russie,  années  1854  et  1855. 
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Années 
lînijt.iant  le  31  décembre. 


1846 
1847 
1848 
1849 
1850 
1851 
1852 
1853 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 
1859 
1860 
1861 
1862 
1863 
1864 
1865 
1866 
1867 
1868 
1869 


Montant  total 

Valeur  réelle 
des  importation  i 
de  marchandises. 

des  droits  de  douane 
perças. 

Produits  anglais. 

Produits  étrangers 
eoloniaux. 

Millions  de  francs. 

Millions  de  francs. 

Millions  de  francs. 

Millions  de  francs. 

555 

/     1,445     \ 

540 

1,470     1 

562     / 

\     1,320     | 

555     ! 

Incertain 

!     1,590     f 

Incertain 

548     [ 

avant  185i. 

i     1J85 

avant  1854. 

553     \ 

j     1,860     [ 

553     1 

F     1,952     1 

560 

\     2,473 

555 

3,810 

2,430 

465 

560 

3,588 

2,322 

525 

593 

4,313 

2,895 

585 

565 

4,695 

3,053 

603 

595 

4,115 

2,915 

580 

618 

4,480 

3,260 

032 

572 

5,-263 

3,397 

715 

585 

5,437 

3,128 

863 

593 

5,643 

3,100 

1,055 

580 

6,223 

3,665 

1,258 

558 

6,875 

4,010 

1,303 

540 

6,777 

4,145 

1,325 

543 

7,382 

4,723 

1,250 

560 

6,880 

4,525 

1,120 

560 

7,367 

4,492 

1,203 

548 

7,385 

4,750 

1,177 

2.  Le  tableau  ci-après  fait  connaître  les  variations  survenues  dans  les  diverses 
industries  textiles  du  Royaume-Uni  pendant  les  périodes  quinquennales  1857  à 
1862  et  1862  à  1867: 


Industries. 


Année? 


Éta- 
blisse- 
ments. 


kl857.  . 

Coton 1862.  . 

J1867.  . 

il857.  . 

Laine ■  1862.  . 

/l867.  . 

Lin,  chanvre  et  i]8^-  • 

jute /186L  : 

il 857.  . 

Soie 'i862.  . 

f]867.  . 

Totaux  et  moyen.   il857.  . 

(Ensemble  de»  in-     1862.  . 

dustries  textiles).    Il867.  . 


2,210 

2,887 
2,549 

2,030 
2,211 
2,469 

417 
437 
472 

460 
771 
591 

r.,ii7 

6,306 
6,081 


Enfants 
de  8  à  13  ans. 


Broches.       Métier». 


Gar- 
çons. 


Ado- 
lescents 

mâles 

de 
13  à  18 


fille 


28,010,217  298,847  14.363  10,285 
30,387,467  399,992  22,081  17,707 
32,000,014   379,329   22,244  19,430 


3,111,521 
3,471,781 
6,155,879 

1,288,043 
1,252,236 
1,679,357 

1,093,799 

1,338,544 

978,168 


53,509 
64,818 
118,865 

7,689 
15,347 
35,047 

9,260 
10,709 
14,625 


8,602     9,329 

9,630     9,517 

15,415   17,643 

953 


858 

1,450 
2,133 

719 

702 
311 


2,194 
3,192 

967 

1,130 

453 


33,503,580  369,305  24,537  21,534 
36,450,02*  190,866  33,863  30.548 
41.113,418   547,866    10.103  40,718 


Jeones 

tilles  et 

femmes 

de 

tout  âge      ."* 
B       des 
au- 
dessus 

de 
13  ans. 


Adultes 
maies 
au- 

sus 
de 
18  ans. 


Ourrier» 
y  compris 
les  enfants. 


Sexe 
mascu- 
lin. 


Sexe 
féminin. 


uuirien 

des 
2  sexes 

(y  com- 
pris le» 
enfants) 


38,941  211,742   103,882  157,186  222,027  379,213 

41,207  251,306   119,268  182,556  269,018  451,569 

34,324  220,605   104,461  161,029  240,035  401,064 

18,250  81,950     48,754  75,606  91,279  1611.885 

17,827  82,274     53,798  81,255  91,791  173,046 

23,914  134,338     73,924  113,253  151,981  866,884 

8,950  55,863      13,643  23,446  56,816  80,968 

8,654  65,039     15.466  25,570  67,233  92,803 

12,305  92,681      25,064  39.502  95,873  135,375 

4. IDC  33,823      10,121  14.946  34,790  49,73i; 

.'!.224  32,029      10,162  14,088  33,159  47,247 

8,608  25,250       8,374  11,198  25.703  36,896 

70,247  383,378    176,400  271.181  401,912  676.01m; 

70,912  430,618    198,694  803,469  461,196  764,66a 

73,051  472.874    211,823  324,977  513, 592  838,569 


3.  Commerce  de  la  glace  entre  la  Norwége  et  l'Angleterre.  —  Un  journal  suédois 
donne  des  détails  intéressants  sur  le  commerce  de  la  glace  tel  qu'il  se  pratique  en 
ce  moment  entre  l'Angleterre  et  la  Norwége.  Une  société  anglaise  s'occupe  princi- 
palement de  cette  branche  d'industrie.  C'est  une  société  par  actions,  appelée  la 
Société  des  glacières  de  Venham.  Elle  a  pris  ce  nom  parce  qu'elle  exploitait  d'abord 
le  lac  Venham,  situé  dans  le  Nord  Amérique,  près  de  Boston.  Depuis  quelques 
années,  elle  a  tourné  toute  son  activité  vers  la  Norwége,  et  elle  a  acheté  un  lac 
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situé  au  fond  d'une  vallée  entourée  de  hautes  montagnes  dans  le  voisinage  du 
Drœbak,  près  du  golfe  de  Christiania. 

Elle  s'est,  en  même  temps,  rendue  acquéreur  de  toutes  les  habitations  situées 
dans  les  environs,  afin  qu'aucune  souillure  ne  trouble  les  eaux  des  sources  qui  se 
déversent  dans  le  lac.  On  exploite  la  glace  en  y  traçant  de  longs  sillons  au  moyen 
d'une  sorte  de  charrue  et  ensuite  en  la  découpant,  avec  la  scie,  en  gros  blocs 
cubiques  que  l'on  entasse  de  manière  à  faire  des  provisions  suffisantes  pour  deux  ou 
trois  ans.  Ainsi,  partie  de  la  glace  que  l'on  consomme  en  ce  moment  en  Angleterre, 
a  été  recueillie,  en  1866,  à  la  fin  de  l'année.  En  outre  du  trafic  considérable  de  cette 
société,  une  certaine  quantité  de  navires  marchands  anglais,  forcés  d'hiverner  dans 
les  fjords  deNorwége,  repartent  au  printemps  pour  la  mère-patrie  avec  des  char- 
gements de  glace.  Il  résulte  de  là  que  la  glace  consommée  en  Angleterre  est  pres- 
que exclusivement  de  la  glace  norwégienne.  En  1865,  on  a  exporté  de  la  Norwége 
45,593  tonnes  métriques  de  glace,  et  sur  ce  chiffre,  il  en  est  allé  4-1,055  tonnes 
en  Angleterre  (juillet  1869). 

4.  Population  du  Royaume-Uni  d'après  les  dénombrements  (y  compris  l'armée, 
la  marine  et  les  marins  de  la  marine  marchande  dans  le  royaume  ou  au  dehors)  : 

Sexe 

Milieu  des  année;,.  Total  des  habitant!. 

masculin.  féminin. 

1801  .  .  7 16,302,410  8,096,082  8,206,328 

1811 18,532,522  9,194,348  9,338,174 

1821 21,300,573  10,519,256  10,781,317 

1831 24,423,588  12,004,025  12,419,563 

1841 27,077,085  13,325,889  13,751,206 

1851 27,764,034  13,656,998  14,107,036 

1861 29,358,927  14,397,427  14,961,500 

1866  (évaluation)..  30,329,207  14,775,810  15,553,397 


3e  PARTIE.  —  DOCUMENTS  BELGES. 

1 .  Voies  et  moyens  de  communication.  —  a)  Routes.  —  A  la  date  du  31  décembre 
1866,  le  développement  des  routes  en  exploitation  était  de  1,439.82  lieues  de 
5  kilom. ,  savoir  : 

Lieues. 

Routes  entretenues  par  l'État 1,014.59 

Routes  entretenues  par  les  provinces 291.00 

Routes  concédées 134.23 

Ensemble 1,439.82 

Pendant  l'année  1867,  le  développement  des  routes  entretenues  par  l'Etat  a  été 
augmenté  d'une  longueur  de  59,568  mètres. 

Le  nombre  des  barrières  et  le  montant  des  sommes  pour  lesquelles  elles  ont  été 
affermées  en  1867  sont  indiqués  ci-après  : 

Nombre  des  barrières.  Mentant  de  l'adjudication  des  barrières. 

Boutes  Routes 

de  l"  classe,     de  2e  classe,     provinciales.  de  I"  classe,      de  2«  classe,     provinciales. 

»  19  258  277  »  40*775     aià'hô    358,950 
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Les  frais  d'entretien  des  roules  et  le  produit  de  l'adjudication  des  barrières,  en 
1867,  ont  été  comme  il  suit  : 

Montant 
Dépenses  d'entretien.  de  l'adjudication 

des  barrières. 

Routes  de  l'État 1,710,796.16  40,775 

Routes  provinciales 382,653.00         318,175 

b)  Chemins  de  fer.  —  Les  chemins  de  fer,  répartis  géographiquement,  avaient, 
au  31  décembre  1867,  les  longueurs  ci-après  : 

1°  Chemins  de  fer  construits  par  l'Etat. 

Longueur  en  mètres 

i    i  Total, 

a  une  voie.  à  deux  voies. 

Nord-Ouest  ....  12,645.00  170,245.00  182,8*90.00 

Midi 5,251.20  158,118.63  163,369.83 

Sud-Ouest »  75,391.00  75,391.00 

Est 12,050.50  155,469.45  167,519.95 

Ensemble  ....        29,946.70         559,224.08         589,170.78 

Indépendamment  des  voies  principales  mentionnées  au  tableau  qui  précède,  il 
existe  beaucoup  de  voies  accessoires  pour  les  évitements  et  les  raccordements  dans 
les  stations. 

Ces  voies  accessoires  mesuraient,  au  31  décembre  1867,  un  développement  de 
432  kilomètres  785  mètres,  soit  22  kilom.  153  mètres  en  plus  qu'au  31  décembre 
1866,  époque  à  laquelle  elles  n'avaient  ensemble  qu'une  longueur  de  410  kilom. 
632  mètres. 

2°  Chemins  de  fer  construits  par  des  compagnies. 

Longueur  en  mètres 
à  une  voie.  à  deux  voies. 

1,519,314         489,584.31        2,008^898.31 

Ainsi  les  chemins  de  fer  existant  en  Belgique,  au  31  décembre  1867,  présentaient 
ensemble  un  développement  total  de  2,598  kilom.  69  mètres,  savoir  : 

Simple  voie.  Double  voie.  Total. 

Mètres.  Mètres.  Mètres. 

Lignes  construites  par  l'Etat 29,946.70         559,224.08         589,170.78 

Lignes  construites  par  des  compagnies.    1,519,314.00         489,584.31      2,008,898.31 

Ensemble 1,549,260.70      1,048,808.39      2,598,069.09 

Comparativement  à  la  situation  arrêtée  au  31  décembre  1866,  ce  développement 
de  chemins  de  fer  accuse  un  accroissement  de  86  kilom.  996  mètres. 

En  outre,  un  grand  nombre  d'établissements  industriels  (charbonnages,  carrières 
et  exploitations  diverses)  sont  reliés  au  railway  de  l'État,  soit  par  des  quais  d'em- 
barquement (sur  lesquels  les  marchandises  à  transporter  sont  amenées  de  diverses 
façons,  par  exemple,  à  l'aide  de  voies  à  petite  section),  soit  par  des  embranche- 
ments particuliers  construits  aux  frais  des  propriétaires  des  établissements  reliés. 

Les  voies  de  ces  embranchements  ont  la  largeur  de  celles  de  l'État,  qui  y  fait 
circuler  son  matériel.  Elles  constituent  ainsi  une  véritable  extension  du  réseau 
proprement  dit.  A  la  fin  de  1867,  ces  voies  étaient  au  nombre  de  148,  et  l'on 
comptait  12  raccordements  par  quai. 
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Voici  quel  a  été  le  coût  de  premier  établissement  du  chemin  de  fer  de  l'État 
depuis  le  1er  mai  1834  jusqu'au  SI  décembre  1867  : 


Achats 

de  terrains, 

indemnités 

de  récoltes  , 

frais 

d'acquisitions. 

Fr. 

28,368,127.56 


Terrassements , 

Frais 
de  justice. 

ouvrages  d'art 
et  posedurailway 

y  compris         — 
les  ouvrages  et 

fournitures 
effectués  en  régie 

Fournitures  spéciales. 

nu                         Rails 
Billes. 

et  accessoires. 

Plantations. 

Dépenses 
d'inauguration 

Total  pour 

l'établissement 

de  la  voie. 

Fr. 


Fr. 


681,595.46       71,705,367.31       8,436,844.94      34,189,879.66 

Le  total  des  dépenses  se  résume  comme  il  suit  : 

Nature  des  dépenses. 

1°  Établissement  de  la  voie 

2°  Construction  des  bâtiments  et  dépendances  des  stations. 

3°  Dépenses  générales  (personnel),  frais  de  conduite  et  de 

bureau    


Fr.  Fr.  Fr. 

3,586.95        277,101.04      143,927,502.! 


Montant  de  la  dépense 
au  31  décembre  1S67. 


Moyenne 
par  kilomètre. 


143,927^502.92    235,838.23 
40,964,539.97      67,669.85 

5,426,258.13        7,174.73 


4°  Matériel  des  transports 

Total  et  moyenne. 


190,318,301.02    310,682.81 
57,111,573.94      96,662.52 


247,429,874.96    407,345.33 


Le  transport  des  voyageurs  a  produit,  en  1867,  la  recette  ci-après 


Nombre 
de  voyageurs. 


Produit 
des  recettes. 


Trains  express . 


Trains  ordinaires. 


Voyageurs  militaires 

Enfants  et  transports  extraordinaires 


t  Diligences 371,962 

}  Chars-à-bancs  .  .  .  238,892 

(Wagons 350,036 

{Diligences  .....  561,111 

]  Chars-à-bancs  .  .  .       1,576,318 

Wagons 9,289,847 

73,924 
154,871 


2,215,221.61 
1,075,218.69 

620,478.15 

1,383,817.25 

2,181,130.04 

7,256,066.40 

97,977.80 

213,197.06 


12,616,961       15,043,107.00 

Le  transport  des  bagages,  des  marchandises,  des  équipages,  des  chevaux  et  bes- 
tiaux, des  finances,  a  donné  les  recettes  ci-après  : 

Nature  des  transports. 


Unités. 


Mouvement. 


Produits. 

628,r746.03 

2,872,267.85 

19,566,664.10 

11,741.60 

494,813.37 

217,874.40 


Rapport 

à  la  recelte 

totale. 


Bagages Quintaux.  123,209 

Petits  paquets  et  petites  marchandises.  Kilogr..  .  131,753,067 

Grosses  marchandises Tonnes.  .  6,529,311 

Equipages Expédit.  .  267 

Chevaux  et  bestiaux Expédit.  .  24,390 

Finances Groups.  .  836,979 

Produits  extraordinaires 1,166^178.60 

Total  des  produits 24,958,285.95 

Reprise  du  produit  des  voyageurs 15,043,107.00 

Ensemble 40,001,392.95   100.00 

Les  recettes  et  dépenses  de  l'exploitation  se  résument  comme  il  suit  par  kilo- 
mètre exploité  : 


P.  100. 

1.57 
7.18 
48.92 
0.03 
1.24 
0.54 
2.91 

62.39 
37.61 


Montant  total 
des  recettes. 


Fr. 

40,001,392.95 


Montant  total 
des  dépenses. 


Fr. 

24,292,747.58 


Recette  nette. 


Fr. 

15,708,045.37 


Étendue 
moyenne 
exploitée. 

Mètres. 
8C6,666.09 


Kecette 

moyenne 

par  kilomètre 

exploité. 

Fr. 

4C,369.50 


Dépense 

moyenne 

par  kilomètre 

exploité. 

Fr. 
28,160.08 


Excédant 

de  la  recette 

sur  la  dépens» 

par  kilomètre 

exploité. 

Fr. 

18,209.42 
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Le  rapport  des  dépenses  à  la  recette  totale  a  été  de  60.73  p.  100. 

Le  détail  des  dépenses  d'exploitation  est  donné  par  le  tableau  ci-après  : 

„  ,   .    ,.  Rapport 

Nature  de  la  dépense.  Montant  de  la  depem.        à  ,a  dépen!>e 

par  serme.  tota,e 

Voies  et  travaux 6,454,310.00  26.45 

Traction  et  matériel 10,521,800.00  43.12 

Transports 6,766,855.71  27.73 

Services  en  général 625,006.98  2.57 

Régie 32,143.89  0.13 

Total 24,400,116.58      100.00 

Le  document  ci-après  spécifie,  sous  une  forme  ingénieuse,  les  résultats  de  l'ex- 
ploitation : 

Recette  brute. 

Par  kilomètre  Par  locomotive         Par  voitnre  Par  convoi 

exploité.  kilomètre.  kilomètre.  kilomètre. 

Voyageurs 17,439.57  1. "51, 984  O.'l  1,792  1 ''55,824 

Bagages 728.00  0.06,345  0.00,492  0.06,505 

Petits  paquets  et  petites  marchandises.  3,329.33  0.29,015  0.02,251  0.29,748 
Grosses  marchandises,  frais  accessoires 

compris 22,683.96  1.97,689  0.15,338  2.02,683 

Finances 250.40  0.02,182  0,00,169  0.02,237 

Équipages 13.91  0.00,121  0.00,010  0.00.124 

Chevaux  et  bestiaux 574.98  0.05,011  0.00,389  0.05,138 

Produits  extraordinaires 1,349.35  0.11,760  0.00,912  0.12,057 

Totaux 46,369.50  4.04,107  0.31,353  4.14,316 

Dépenses. 

Voies  et  travaux 7,448.34  0.64,912  0.04,751  0.66,552 

Trtction  et  matériel 12,142.63  1.05,822  0.07,745  1.08,496 

Transports 7,808.79  0.68,053  0.04,981  0.69,772 

Services  en  général 723.71  0.06,307  0.00,462  0.06,466 

Régie 36.61  0.00,319  0.00,023  0^00,327 

Totaux "28",T6aÔ8~    2.45,413     0.17,962     2.51.613 

Recette  nette. 
1867 18,209.42       1.58,694     0.13,391      1.62,703 

Au  1er  janvier  1868,  le  chemin  de  fer  de  l'État  (le  seul  auquel  s'appliquent  les 
documents  ci-dessus)  possédait  le  nombre  de  machines  à  vapeur  ci-après  : 

Nature  de»  machine..  Nombre.  ^  cheva^vapeur. 

Locomotives 384        54,062.95 

Machines  fixes 41  672.94 

c)  Poste.  —  En  1867,  le  nombre  des  établissements  de  poste  était  de  407,  soit 
252  perceptions  et  155  distributions,  c'est-à-dire  que  le  nombre  des  bureaux  a  été 
plus  que  triplé  depuis  1830. 

Le  parcours  annuel  des  bureaux  ambulants,  qui  était  de  134,320  kilom.  en  1841, 
est  aujourd'hui  de  1,162,890  kilom. 

Pendant  l'année  1867,  la  situation  du  service  de  la  distribution  locale,  pour  les 
villes  et  communes  sièges  d'un  bureau  de  poste,  s'établissait  comme  il  suit  : 
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13  localités  jouissaient  de  7  distributions  journalières. 
3  —  6  — 

29  —  5  — 

64  —  4  — 

92  —  3  — 

198  —  2  — 

Le  nombre  des  facteurs  est  mis  en  rapport  avec  les  besoins  du  service,  de  ma- 
nière que  la  distribution  peut  se  terminer  généralement  dans  un  délai  maximum 
de  deux  heures  après  l'arrivée  du  courrier. 

Il  y  avait,  en  1867,  671  facteurs  locaux,  dont  les  deux  tiers  environ  employés 
spécialement  au  service  de  la  distribution,  et  les  autres  chargés  de  la  levée  des 
boites,  du  travail  de  peine  dans  les  bureaux,  etc.  En  1866,  on  ne  comptait  que 
240  facteurs. 

Le  nombre  des  agents  de  cette  catégorie  a  donc  été  presque  triplé  pendant  l'es- 
pace d'une  vingtaine  d'années. 

Il  s'effectue  12  levées  journalières  dans    1  localité  (Bruxelles). 

—  10  —  2  localités. 

—  9  —  4      — 

—  8  —  13      — 
__          7                   _  H       _ 

—  6  —  27      — 

—  5  —  33      — 

—  4  —  52      — 

La  taxe  actuelle,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  la  loi  du  22  avril  1849,  est  de  10 
centimes  jusqu'à  30  kilomètres,  et  de  20  centimes  pour  toute  distance  au  delà. 
En  joignant  aux  lettres  de  ces  deux  catégories  celles  qui  ont  été  échangées  avec 
l'étranger,  on  trouve  un  mouvement  général  de  9,138,706  lettres  en  1847,  année 
qui,  abstraction  faite  de  1848,  a  immédiatement  précédé  l'introduction  de  la  ré- 
forme. Le  chiffre  correspondant,  pour  1867,  atteint  36,974,173,  de  sorte  que 
l'accroissement  acquis  équivaut  à  305  p.  100  du  mouvement  de  1847.  L'accroisse- 
ment effectif  se  répartit  comme  il  suit  : 

Lettres  à  10  centimes 9,640,011     (336.61  p.  100) 

—  à  20       —      9,950,956    (272.88  p.  100) 

—  de  et  pour  l'étranger  ..  .    8,244,500    (313.67  p.  100) 

Total 27,835,467    (304.59  p.  100) 

L'accroissement  s'est  donc  produit  pour  les  trois  catégories  de  correspondances, 
et  il  est,  numériquement  aussi  bien  que  proportionnellement,  le  même  pour  toutes. 
Sur  l'ensemble,  il  représente  une  augmentation  moyenne  de  16.03  p.  100  par  année. 

La  recette  totale  de  la  poste  aux  lettres  a  été,  en  1867,  de  6,520,167  fr.  62  p., 
y  compris  le  montant  du  produit  des  journaux,  des  imprimés,  des  petits  paquets 
et  des  timbres-poste  qui  ont  servi  à  l'affranchissement  des  articles  d'argent,  etc. 
Défalcation  faite  de  ces  différents  produits,  on  obtient  5,538,202  fr.  pour  chiffre  de 
la  recette  provenant  du  transport  exclusif  des  lettres  en  1867,  soit  2,150,759  fr. 
de  plus  qu'en  1847. 

Les  années  1849  à  1855  inclusivement  se  sont  soldées  par  des  diminutions  de 
recette  comparativement  à  1847,  et  les  sept  diminutions  partielles  forment  un 
total  de  2,798,347  fr.  Mais  les  12  années  suivantes  ont,  au  contraire,  amené 
chacune  un  accroissement;  les  12  accroissements  additionnés  font  une  somme  de 
13,311,949  fr. 

On  peut  donc  dire  que,  malgré  l'abaissement  des  taxes,  le  trésor  public  avait, 
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de  1849  à  la  fin  de  l'année  1867,  encaissé  10,513,602  fr.  au  delà  de  ce  qu'il  eût 
perçu  si  la  recette  était  restée  ce  qu'elle  a  été  en  1847. 

Mais  il  est  essentiel  de  ne  point  perdre  de  vue  que  la  recette  s'était  accrue,  de 
1831  à  1847,  d'environ  120,000  fr.  par  année,  et,  en  ayant  égard  à  cet  accroisse- 
ment normal  acquis  antérieurement  à  la  réforme,  on  trouve  que,  du  chef  des 
lettres,  le  trésor  a  fait  un  sacrifice  de  12,286,398  fr.  En  d'autres  termes,  pour  la 
période  de  1849  à  1867,  il  a  été  recueilli  10,513,602  fr.  de  plus  que  ce  que  l'on 
aurait  obtenu  si  la  recette  de  1847  était  demeurée  stationnaire;  mais  il  a  été  re- 
cueilli 12,286,398  fr.  de  moins  que  ce  que  l'on  aurait  obtenu  si  la  recette  initiale 
de  1847  avait  continué  de  s'accroître  de  120,000  fr.  par  année;  la  différence  entre 
les  deux  hypothèses  est  de  22,800,000  fr.,  soit  199  fois  120,000  fr. 

Si  l'on  procédait  sur  la  recette  totale  de  la  poste  aux  lettres,  on  arriverait  aux 
sommes  que  voici  : 

1847 3,705,765f64c  )  .  ,  ..  a  Q, .  ,A,  fnQc 

1867 6^520^167  62    j Augmentation.  .  2,814,401 f 98e 

On  vient  d'indiquer  quelle  est  la  part  du  transport  des  lettres  dans  l'excédant 
constaté  ;  le  surplus  provient  des  journaux  et  des  imprimés  jusqu'à  concurrence  de 
67,000  fr.;  des  émoluments,  jusqu'à  concurrence  de  75,000  fr.,  etc.,  etc. 

Le  transport  des  journaux  et  imprimés  ne  rapportait  que  149,000  fr.  en  1847; 
il  a  produit  757,000  fr.  en  1867,  dont  250,000  fr.  en  timbres-poste  et  507,000  fr. 
en  numéraire. 

Tandis  que  la  poste  n'avait  transporté  que  4,200,000  journaux  en  1847,  elle  en 
a  reçu  38,400,000  en  1867,  soit  813  p.  100  en  plus;  on  a  même  été  jusqu'à 
40,120,000  (855  p.  100)  en  1866. 

Pour  les  imprimés,  l'accroissement  proportionnel  est  bien  plus  fort  encore:  parti 
de  1,300,000  imprimés  (1847),  le  mouvement  est  arrivé  à  14,664,000  en  1867,  ou 
1,028  p.  100  en  plus.  Pour  1867,  comparé  à  1866,  l'augmentation  est  de  18.04  p.  100. 

Dans  ce  mouvement,  dont  l'importance  est  incontestable,  il  n'a  été  réclamé,  en 
1867,  comme  n'étant  point  parvenues  à  destination,  que  1,662  lettres  (1,662  sur 
37,000,000,  on  pourrait  dire  42,500,000  si  l'on  comptait  les  lettres  de  service). 
Encore  1,662  lettres  n'ont-elles  pas  toutes  été  perdues,  puisqu'il  en  a  été  retrouvé 
542.  La  proportion  est  tellement  insignifiante  que  l'on  renonce  à  la  déterminer  par 
un  tantième;  on  peut  dire  qu'elle  est  nulle.  Et  cependant  on  sait  avec  quelle  insis- 
tance les  lettres  perdues  sont  réclamées,  avec  quel  empressement  leur  disparition 
est  signalée,  non-seulement  à  l'administration,  mais  à  la  presse  et  au  Parlement. 

On  sait  même  que  l'on  a  réclamé,  comme  ayant  été  perdues  par  la  poste,  des 
lettres  qui  ne  lui  avaient  jamais  été  confiées. 

En  1867, 155,233  lettres  sont  tombées  en  rebut;  43,222  de  ces  lettres  ont  pu 
être  restituées  à  leurs  auteurs  ou  remises  aux  destinataires;  29,615  ont  été  ren- 
voyées aux  offices  étrangers  d'où  elles  émanaient  ;  il  n'en  est  resté  définitivement 
aux  mains  de  l'administration  que  82,846. 

Si  l'on  consulte  les  chiffres  indiquant  le  montant  de  la  dépense  occasionnée  par 
le  service  des  postes,  on  trouve  : 

Au  budget  de  1847 1,149,000  fr. 

—  1866 3,837,900 

—  1867 4,090,400 

La  dépense  s'est  donc  accrue  de  173  p.  100  pendant  la  période  de  20  ans  com- 
prise entre  les  années  1847  et  1867. 
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Le  personnel  de  la  poste  comprenait,  au  31  décembre  1867,  730  fonctionnaires 
et  employés  ;  4,960  facteurs  et  agents  inférieurs  ;  en  tout  2,690  personnes. 

Les  documents  statistiques  ci-après  résument,  dans  ses  détails  les  plus  importants, 
le  mouvement  de  la  poste  en  1867  : 

Nombre  de  lettres  (Dans  le  rayon  de  30  kilomètres 12,503,800 

transportées       |A.u  delà  du  rayon  de  30  kilomètres 13,597,511 

à  l'intérieur.      (  Total  .......  26,101,311 

Lettres  de  et  pour  l'étranger 10,872,862 

Lettres  chargées      I  Particulières 323,154 

Lettres  cnargees.  .jd>office 42016 

Lettres  contresignées  ou  de  service 5,518,084 

Journaux  belges  expédiés  à  l'intérieur  et  à  l'étranger 38,360,672 

Imprimés  belges  expédiés  à  l'intérieur  et  à  l'étranger 14,664,345 

Articles  d'argent  expédiés  à  l'intérieur 335,004 

Échantillons  expédiés  à  l'intérieur  et  à  l'étranger 266,890 

Abonnements      j  aux  journaux  belges 85,356 

demandés  à  la  poste  f  aux  journaux  étrangers 2,840 

Particuliers  qui  font  retirer  leurs  lettres  à  la  poste  contre  paye- 
ment d'un  droit  de  boîte 588 

Quittances  déposées  à  l'encaissement 220,596 

Les  crédits  alloués  pour  l'exercice  1867  se  décomposent  comme  suit: 

Fr. 

Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  et  employés.  .  .  .  1,189,400 

—         des  facteurs  et  autres  agents  subalternes 1,767,500 

Transport  des  dépêches 647,000 

Matériel ,  fournitures  de  bureau ,  frais  de  régie  et  de  loyer.  .  .  .  486,500 

Total 4,090,400 

Terminons  cette  intéressante  monographie  par  le  relevé  des  timbres-poste  vendus 
de  1849  à  1867  : 


Années. 


Nombre 

des  timbres-poste 

vendus. 


Recettes 


Nombre 

des  timbres-poste 

vendus. 


Recettes. 


1859 18,827,281 

1860 19,959,047 

1861 26,238,295 

1862 30,958,764 

1863 34,26(3,609 

1864 39,822,979 

1865 45,173,205 

1866 50,083,991 

1867 50,845,663 


2,975,239.50 
3,154,113.50 
3,430,524.63 
3,668,297.08 
3,949,032.79 
4,416,229.36 
4,911,842.32 
5,121,715.70 
5,309,678.15 


1849 3,762,549  575,671.40 

1850  .....  7,934,494  1,233,786.60 

1851 9,166,599  1,400,934.80 

1852 10,633,806  1,639,037.60 

1853  ...  ;  .  11,742,430  1,800,076.60 

1854 12,875,899  1,944,958.50 

1855 13,969,006  2,124,211.20 

1856 15,095,428  2,313,369.70 

1857 15,951,589  2,479,124.00 

1858 17,496,638  2,778,471.60              Tota| 55,226,315.03 

d)  Télégraphes.  —  Les  crédits  ouverts  jusqu'au  31  décembre  1867,  pour  l'éta- 
blissement des  lignes  télégraphiques,  s'élèvent  ensemble  à  2,351,000  fr. 

Ces  crédits  ont  été  employés  comme  suit  : 

Établissement  de  3,742  kilomètres  de  lignes  sur  un  développement  total  de         Fr. 
11,910  kilomètres  de  fils 1,418,450 

Acquisition  des  appareils,  piles,  accessoires  et  mobilier,  appropriation  des 

locaux 612,943 

Rachat  des  lignes  concédées  de  Bruxelles  à  Anvers  et  de  Verviers  à  la  frontière 
de  Prusse,  y  compris  les  appareils  et  les  matériaux  de  rechange  (59  kilo- 
mètres comprenant  206  kilomètres  de  fds) 72  000 

Approvisionnements  divers  en  magasin 111,945 

Total  des  dépenses 2,215,338 

Reste  disponible 135,662 

Montant  des  crédits 2,351,000 
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Le  tableau  ci-après  résume  les  renseignements  divers  publiés  par  l'administration 
belge  sur  cette  branche  du  service  des  voies  et  moyens  de  communication  : 


Service  Service 

intérieur,      international. 


Affranchissements  au  moyen  de  timbres  (sur  100  télégrammes)  ....  99.57 

Del  à  20  mots 93.73 

Classement  des  télégrammes    lDe21  à  30  mots 2.74 

par  rapport  au  nombre  de  mots  I  De  31  à  40  mots 2.96 


sur  100  télégrammes. 

Classement  des  télégrammes 

par  catégories 

sur  100  télégrammes. 


Classement  des  télégrammes 

par  rapport  à  leur  objet 

sur  100  télégrammes. 


De  41  à  50  mots 0.20 

Au  delà  de  50  mots 0.37 

!  Télégrammes  ordinaires 94.15 

■ —         spéciaux 4.76 

—         recommandés 1.09 

/  Dépêches  d'État 0.42 

^  Nouvelles  de  bourse 0.27 


26.37 
86.50 
8.62 
3.21 
0.72 
0.95 
99.71 

» 

0.29 

0.77 

12.98 

47.45 

3.20 

35.60 

19.96 


«Transactions  commerciales 31.76 

I  Correspondances  des  journaux.  .  .  .  2.69 

(  Affaires  privées 58.86 

Longueur  moyenne  des  télégrammes.  —  Nombre  de  mots 18.78 

Nombre  d'opérations  nécessitées  par  les  télégrammes  (acceptation,  transmission,  récep- 
tion, remise  à  domicile) 8,503,309 

Erreurs  de  transmission,  de  copie  :  nombre  d'erreurs  sur  1,000  mots  trans- 
mis ou  reçus 

2.  Pêche  maritime.  — On  lira  avec  intérêt  les  résultats  de  cette  pêche  depuis  1836 
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Pèche  de  la  morue. 

A,mée8-     No^bTeT 
Marnent*. 


Produit. 


Grande  pèche  du  hareng 
Nombre  d'ar 

IIK'lIlrllts 


Produit. 


Petite  péché  du  hareng. 

Nombre  d'ar- 
meraenu. 


Produit. 


Nombre  d'ar- 
mements 


Pèche  de  marée. 

Produit. 


1836 
1837 
1838 
1839 
1840 
1841 
1842 
1843 
1844 
1845 
1846 
1847 
1848 
1849 


» 

93 
99 
110 
127 
131 
123 
124 
121 
126 
124 
126 
123 


Kilogr. 
» 
)) 

1,504,003 
1,832,966 
1,949,473 
2,713,981 
2,445,576 
2,705,840 
2,305,377 
1,928,862 
2,336,297 
2,489,157 
2,312,490 
2,263,372 


6 


Kilogr. 

120,648 
132,056 
164,912 
135,112 
88,862 
106,622 
120,529 
114,86  7 
119,150 
115,524 
171,210 
331,159 
242,189 
349,209 


2 

2 

2 

» 

» 

1 

1 

3 

6 

1 

1 

» 

11 

11 


1850    125   2,156,698    5    298,392    13 


1851 
1852 
1853 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 
1859 
1860 
1861 
1862 
1863 
1864 
1865 
1866 


129 
129 
137 
136 
136 
137 
144 
157 
158 
173 
182 
186 
209 
199 
184 
181 


1,671,662 
1,536,132 
1,899,134 
2,410,117 
2,566,940 
3,142,719 
2,324,113 
2,397,586 
2,109,811 
1,837,788 
2,366,601 
2,611,077 
2,904,750 
2,211,722 
2,101,429 
2,685,907 


76,157 
106, 01 3 
66,268 
42,000 
9,812 
18,176 

» 
» 

10,002 

47,850 

2,150 


15 
16 
18 
18 
16 
17 
16 
16 
15 
14 
14 
14 
17 
10 
17 
21 


Kilogr. 

122,878 
49,714 
23,450 

»  . 
19,575 
21,456 
15,390 
28,690 
19,251 
19,949 

110,394 
65,917 

lr. 

4,820 

Kilogr. 

84,038  ' 

08,230 
55,891 
37,944 
15,020 
32,027 
15,855 
51,977 
39,536 
43,154 
25,219 
41,908 
35,896 
61,945 
22,738 
83,154 
45,256 


105 
158 
103 
165 
167 
168 
169 
174 
182 
185 
192 
194 
197 
196 


009,779 
705,240 
722,529 
709,437 
(.02,831 
089,739 
722,371 
773,308 
889,139 
971,580 
880,404 
925,415 
804,130 
788,523 


198    828,284 


197 
207 
210 
211 
197 
190 
210 
214 
221 
230 
250 
208 
270 
270 
271 
267 


963,387 

910,925 

989,540 

999,874 

998,399 

969,785 

1,010,927 

1,081,307 

1,032,440 

1,1  S5, 792 

1,202,538 

1,238,859 

1,224,627 

1,351,889 

1,324,077 

1,339,782 
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3.  Machines  à  vapeur.  —  L'industrie  belge  en  employait,  en  4867,  le  nombre 
ci-après  : 

Moteurs. 
^  ^g— — — _      Simples         Chaudières 

Désignation.  p 

Nombre  rorce  générateurs     en  activité, 

en  chevaux. 

Machines  fixes  7 6,932      1 537*41        370        8,362 

Bateaux  à  vapeur 50  2,798 » 62 

Locomotives  : 
1°  Chemins  de  fer  concédés.  .       521        83,467  2  532 

2°  Chemins  de  fer  de  l'État.  .       384        54,062  »_        384 

Totaux  pour  les  locomotives.       905      137,529  2  916 

4e  PARTIE.  —  DOCUMENTS  COLLECTIFS  OU  GÉNÉRAUX. 

1.  Charges  portées  par  le  soldat  en  temps  de  paix  et  en  campagne.  —  L'em- 
pereur Napoléon  Ier  a  dit  :  «  Il  y  a  cinq  choses  qu'il  ne  faut  jamais  séparer  du  soldat  : 
«son  fusil,  ses  cartouches,  son  sac,  ses  vivres  pour  au  moins  quatre  jours,  et  un 
«outil  de  pionnier.» 

Pour  se  conformer  rigoureusement  à  cette  prescription,  il  eût  fallu  imposer  au 
fantassin  une  charge  dépassant  32  kilogrammes.  Cette  charge  est  excessive;  pour 
l'amoindrir,  on  a  confié  au  service  du  génie  le  soin  de  faire  transporter  un  certain 
nombre  d'outils  de  pionniers.  Il  en  résulte  qu'aujourd'hui  le  poids  de  29  ou  30  kilo- 
grammes est  le  maximum  de  la  charge  portée  par  la  majorité  des  hommes  d'in- 
fanterie française.  On  s'est  arrêté  aux  chiffres  suivants  : 

Le  fantassin  porte,  en  temps  de  paix  .  . 20k,092 

Idem,  h  l'armée,  avec  99  cartouches  et  4  jours  de  vivres 29k,401 

Le  soldat  anglais,  avec  60  cartouches,  mais  sans  vivres 23k,241 

Le  soldat  russe  en  garnison 21k,905 

Idem,  en  campagne,  avec  60  cartouches  et  4  jours  de  vivres 26k,796 

Il  est  prudent  de  ne  point  charger  les  hommes  d'infanterie  de  plus  de  4  jours 
de  vivres  (3k,394) ,  la  viande  devant  suivre  sur  pied. 

Cependant  la  nécessité  d'attendre  un  convoi  tous  les  quatre  jours  au  moins 
pouvant  nuire  à  la  mobilité  des  troupes,  on  a  songé  à  faire  suivre  chaque  corps  et 
surtout  chaque  bataillon  d'infanterie  d'une  petite  réserve  de  biscuit,  sucre  et  café , 
portant  ainsi  son  approvisionnement  à  six  jours.  (Rapport  de  la  haute  commission 
militaire.) 

2.  Répartition  géographique  de  l'anthropophagie.  —  Les  Ergânzungsblâtter  con- 
tiennent un  travail  assez  curieux  sur  l'anthropophagie.  Elle  a  disparu  des  plaines 
élevées  d'Analinac,  du  Pérou  avec  les  Indiens  et  la  plupart  des  races  brésiliennes. 
L'extinction  graduelle  des  races  cannibales  et  l'influence  des  colons  blancs  l'ont  fait 
diminuer  peu  à  peu  dans  l'Océan  méridional.  Cependant  le  chiffre  des  cannibales 
est  encore  très-considérable.  En  voici  un  aperçu  à  peu  près  exact  : 

D'après  Friedmann,  les  Baltas  sont  au  nombre  de  200,000;  les  cannibales  du 
Delta  du  Niger,  100,000;  d'après  Hariot  de  Nauple,  on  estime  les  Faus  à  80,000; 
les  Troglodytes  du  pays  de  Bamutz  (1  dixième  de  toute  la  population)  à  10,000; 
les  Niams-Niams  à  500,000;  d'après  Marlog,  les  Murhanas  et  Metayas  à  2,000; 
les  autres  cannibales  de  l'Amérique  du  Sud  à  1,000;  les  aborigènes  de  l'Australie 
à  50,000;  les  Mélanésiens  (sans  compter  la  Nouvelle-Guinée)  à  1,000,000. 
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Ce  calcul  donne  un  total  actuel  de  1,943,000  êtres  humains  qui  pratiquent  l'an- 
thropophagie, chiffre  qui  n'est  pas  exagéré  et  qui  représente  la  690e  partie  de  toute 
la  population  de  notre  planète  ou  0.14  p.  100. 

3.  Statistique  du  monnayage  dans  plusieurs  pays  d'Europe.  —  Nous  trouvons, 
à  ce  sujet,  les  renseignements  intéressants  ci-après  dans  le  numéro  de  mars  1870 
du  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Londres  : 

Or.  Argent.  Total. 

Fr.  Fr.  Fr. 

Angleterre  :  de  1790  à  1813  le  monnayage 

des  guinées  fut  de  566,064,025  fr. .  .  .              »  »                       » 

De  1816  à  1868 4,850,462,400  496,662,825    5,347,125,225 

Australie  :  de  1855  à  1869 618,225,000  » 618,225,000 

Totaux 5,468,687,400     496,662,825    5,965,350,225 

France  :  de  1790  à  1868 7,412,179,800  4,828,380,875  12,240,560,675 

Belgique  :  de  1848  à  1868  (argent  de- 
puis 1852) 123,860,450     304,933,125       428,793,575 

Italie  :  de  1862  à  1868 202,111,525     166,961,175       369,072,700 

Suisse  :  de  1851  à  1868 »  20,298,050         20,298,050 

Les  monnayages  des  trois  dernières  an- 
nées avant  1851  peuvent  être  estimés 
à  1,375,000,000  fr. 

Totaux 7,738,151,775  5,320,573,225  13,058,725,000 

De  1848  à  1868  inclusivement  : 

Angleterre 2,600,140,950     157,274,150    2,757,415,100 

France 6,236,408,800     865,173,050    7,101,581,850 

5e  PARTIE.  —  DOCUMENTS  DIVERS. 

1.  Le  recensement  au  Japon.  —  Le  dernier  recensement  fait  au  Japon  donne  à 
ce  pays  une  population  de  34,785,321  habitants,  adonnés  en  grande  majorité 
(31,954,821)  à  l'agriculture  et  au  commerce,  la  minorité  (1,872,959)  étant  com- 
posée des  militaires  et  des  littérateurs. 

Il  y  a  au  Japon  244,869  prêtres  boudhistes  et  163,140  prêtres  de  Sinto,  plus 
6,714  nonnes.  Les  revenus  de  l'État  s'élèvent  à  1,527,960,950  fr.,  sur  lesquels  le 
gouvernement  reçoit  431,875,000  fr, 

2.  L'imprimerie  en  Suisse.  —  Le  comité  central  de  la  Société  typographique 
suisse  vient  de  publier  un  rapport  intéressant  sur  l'imprimerie  et  ce  qui  la  con- 
cerne en  général  dans  l'année  1871. 

Dans  leur  ensemble ,  les  cantons  comptent  214  établissements  d'imprimerie , 
888  compositeurs,  139  directeurs  de  machines,  29  imprimeurs.  On  trouve  276  ap- 
prentis compositeurs,  33  dits  employés  aux  machines  et  6  imprimeurs.  11  y  a  229 
presses  à  bras  et  206  mécaniques. 

Dans  le  canton  de  Berne,  on  compte  111  compositeurs;  à  Genève,  96;  à  Lau- 
sanne, 83;  à  Zurich,  82;  à  Bâle,  39;  à  Saint-Gall,  39;  non  compris  les  apprentis. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  5  novembre  i870. 

Le  5  novembre  1870,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Ernest  Bertrand. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  2  juillet  (la  dernière  de  la  Société  avant  son 
entrée  en  vacances)  est  lu  et  adopté. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  secrétaire  perpétuel,  qui  s'exprime  à  peu  près  en 
ces  termes  : 

«Messieurs,  je  viens  vous  apprendre  ce  que  je  crois  pouvoir  appeler  une  regret- 
table nouvelle,  regrettable  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  science  que  nous 
cultivons  en  commun.  La  division  de  la  statistique  générale  de  France  vient  d'être 
supprimée,  et  celui  qui  la  dirigeait  depuis  près  de  vingt  années,  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

cJe  dirai  peu  de  choses  de  ma  personne,  si  ce  n'est  que  je  ne  puis  dissimuler 
l'amertume  profonde  que  m'a  infligée  une  mesure  qui  me  frappe  dans  toute  la 
force,  si  ce  n'est  de  l'âge,  au  moins  de  l'aptitude  au  travail.  Je  crois  que,  pendant 
dix  à  quinze  années  encore,  je  pouvais,  grâce  à  une  expérience  assez  chèrement 
acquise,  rendre  d'utiles  services.  Il  en  a  été  jugé  autrement;  je  n'ai  qu'à  m'incliner 
devant  la  décision  qui  m'a  frappé. 

«Je  vous  demande  la  permission  de  consacrer  quelques  mots  d'oraison  funèbre 
au  service  qui  a  cessé  d'exister,  mais  qui,  tôt  ou  tard,  devra  renaître  sous  un  litre 
et  une  forme  quelconques. 

«Le  bureau  de  la  statistique  de  France  a  été  créé  en  1833,  non  par  un  simple 
arrêté  ministériel,  mais  par  une  ordonnance  royale,  concertée  entre  les  diverses 
administrations  centrales  de  l'époque.  Dans  la  pensée  de  ses  fondateurs ,  il  devait 
avoir  pour  mission  de  centraliser  celles  des  recherches  statistiques  qui,  n'étant, 
à  cette  date,  l'objet  d'aucune  publication  de  la  part  des  autres  ministères,  pou- 
vaient éclairer  la  situation  économique  du  pays.  Le  programme  de  ses  travaux,  tel 
qu'il  fut  annexé  à  l'ordonnance  d'institution,  est  une  véritable  synthèse  statistique, 
dont  la  rédaction  fait  honneur  à  mon  savant  prédécesseur,  récemment  décédé, 
plein  d'honneurs  et  d'années,  M.  Moreau  de  Jonnès. 

«Ce  n'est  pas  sans  raison  que  le  bureau  de  la  statistique  de  France  fut  placé 
dans  les  attributions  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Ce  ministère, 
en  effet,  est  l'organe  principal  des  intérêts  économiques  du  pays.  Il  est  chargé  de 
favoriser  l'essor  de  la  production  agricole  et  industrielle  et  de  faciliter  les  échanges. 
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C'est  une  administration  calme,  paisible,  studieuse,  placée  en  dehors  des  influences 
de  la  politique,  où,  par  conséquent,  il  est  possible  de  poursuivre  des  travaux  de 
longue  haleine,  à  l'abri  de  ces  vicissitudes  dans  les  choses  et  les  hommes  qu'ont 
trop  souvent  éprouvées  d'autres  services  publics. 

cUne  grave  critique  cependant  pouvait  être  dirigée  contre  le  choix  de  ce  minis- 
tère, comme  organe  de  la  statistique  générale,  c'est  que,  étranger  à  la  nomination 
des  dépositaires  de  l'autorité  locale,  il  n'a  pas,  sur  eux,  cette  action  directe,  cette 
influence  positive  qui  appartient,  par  exemple,  au  ministère  de  l'intérieur.  Or 
(et  l'expérience  ne  l'a  que  trop  prouvé),  pour  mener  à  bonne  fin  les  nombreuses 
enquêtes  que  l'ordonnance  de  1833  confiait  au  bureau  de  statistique,  cette  main- 
mise vigoureuse  de  l'administration  centrale  sur  l'administration  provinciale  lui  eût 
été  de  la  plus  grande  utilité.  Heureux  au  m'oins  si,  dans  ses  luttes  à  peu  près  iné- 
vitables contre  les  bureaux  des  préfectures,  sous-préfectures  et  mairies,  il  avait 
pu  compter  sur  le  concours  dévoué  du  ministère  qui  a  la  haute  gestion  des  intérêts 
départementaux  et  communaux!  Malheureusement  (et  ce  n'est  aujourd'hui  un  mys- 
tère pour  personne)  ce  concours  lui  a  fait  complètement  défaut.  Aussi  a-l-il  eu  à 
combattre,  dans  l'accomplissement  de  sa  laborieuse  mission,  des  résistances  et 
même  des  hostilités  qu'un  peu  de  confraternité  de  la  part  d'un  autre  ministère  eût 
facilement  désarmées 

«Il  ne  s'en  mit  pas  moins  à  l'œuvre  sous  la  direction  énergique  de  M.  Moreau 
de  Jonnès,  et  on  lui  doit,  de  1834  à  1851,  une  première  série  de  publications 
très-estimables,  auxquelles  il  n'a  manqué,  pour  produire  tous  leurs  fruits,  que  des 
introductions  destinées  à  résumer  les  données  principales,  les  renseignements  do- 
minants des  immenses  tableaux  numériques  qu'elles  contenaient,  et  à  préciser  la 
valeur,  la  portée,  la  signification  réelle  de  ces  données.  De  là  l'usage  qui  a  pu  en 
être  fait  au  profit  d'opinions  absolument  différentes,  et  le  discrédit  qui  en  est  résulté 
pour  des  recherches  faites,  en  réalité,  avec  un  vif  désir  de  connaître  la  vérité. 

«J'ai  pris  la  direction  du  service  dans  les  premiers  mois  de  1852,  à  la  suite  de 
la  mise  à  la  retraite  de  M.  de  Jonnès,  qui,  plus  heureux  que  moi,  avait  accompli 
sa  75e  année  au  service  de  l'État  quand  il  fut  appelé  à  un  repos  si  bien  mérité. 

«L'année  qui  suivit  fut  témoin  d'un  événement  de  la  plus  grande  importance 
pour  l'avenir  de  notre  chère  science,  je  veux  parler  de  la  première  session  de  ce 
congrès  international  officiel,  qui  a  exercé  une  si  profonde  et  si  salutaire  influence 
sur  les  travaux  des  bureaux  de  statistique  de  l'Europe.  Cette  session  s'ouvrit  à 
Bruxelles  en  septembre  1853.  Bien  inexpérimenté  encore,  mais  plein  du  désir 
d'apprendre,  j'y  représentais  l'administration  de  mon  pays.  J'écoutai  avec  le  plus 
vif  intérêt  mes  savants  collègues  de  presque  toutes  les  parties  du  monde  faire 
connaître  successivement  au  congrès  la  nature,  la  forme,  les  résultats  des  enquêtes 
qu'ils  avaient  dirigées ,  et  j'avouerai  que  je  fus  frappé  de  l'infériorité  de  la  France 
en  face  des  progrès  accomplis  déjà  depuis  longtemps  par  quelques  États,  notam- 
ment par  la  Belgique,  la  Hollande,  la  Suède  et  la  Saxe. 

«A  mon  retour  à  Paris,  je  préparai  et  fis  adopter  un  nouveau  programme  des 
travaux  de  la  statistique  de  France,  dans  le  sens,  au  moins  en  grande  partie,  des 
résolutions  du  congrès.  Ce  programme,  s'il  était  exactement  suivi,  devait,  au  moins 
dans  ma  pensée,  placer  immédiatement  la  France  au  niveau  et  peut-être  au-dessus 
des  pays  les  plus  favorisés.  C'est  à  sa  réalisation  que  j'ai  travaillé,  pendant  les 
vingt  années  de  ma  direction,  avec  une  constance,  je  dirai  presque  avec  une  téna- 
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cité  qui  n'ont  faibli  devant  aucun  des  obstacles,  devant  aucune  des  difficultés  (et 
elles  ont  été  grandes)  que  m'a  créés  une  lutte  tantôt  sourde,  tantôt  ouverte,  non- 
seulement  contre  l'autorité  locale,  mais  encore  contre  une  administration  centrale 
puissante,  organe  peut-être  un  peu  trop  docile  des  récriminations  de  cette  autorité. 

«Je  ne  citerai  qu'un  épisode  de  cette  lutte,  mais  il  est  caractéristique. 

«Un  jour,  le  ministre  me  fait  appeler;  c'était  en  1859.  «Si  j'étais,  me  dit-il,  un 
«minisire  courtisan,  je  vous  donnerais  aujourd'hui  une  autre  destination.  Le  chef 
«de  l'État  en  personne,  saisi  directement,  par  un  assez  grand  nombre  de  préfets, 
«de  plaintes  très-vives  sur  l'extension  démesurée,  dit-on,  donnée  à  votre  service 
«depuis  1853,  a  demandé  votre  déplacement.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  vous  infliger 
«une  disgrâce  qui  ne  me  paraissait  pas  méritée;  mais  j'ai  promis  de  faire  un  exa- 
«men  attentif  des  griefs  dont  votre  bureau  est  l'objet  et  d'y  donner,  s'il  y  a  lieu, 
«satisfaction.  Voici  un  mémoire  qui  contient  l'énumération  de  ces  griefs.  Lisez-le, 
«réfutez-le,  si  vous  le  pouvez,  et,  dans  tous  les  cas,  remettez-moi  d'urgence  les 
«observations  dont  il  aura  été  l'objet  de  votre  part.» 

«Le  surlendemain,  je  déposais,  entre  les  mains  du  ministre,  une  réponse  qui 
lui  paraissait  satisfaisante,  puisqu'il  croyait  devoir  la  communiquer  au  chef  de 
l'État,  et  que  l'espèce  d'interdit,  momentanément  jeté  sur  mon  service,  était  levé. 

«Les  vives  animosités  dont  il  avait  été  l'objet  jusque-là  firent  alors  silence.  Mais 
ce  n'était  qu'une  trêve,  et  lorsque  l'homme  d'État  qui,  de  1855  à  1863,  avait 
dirigé  d'une  main  si  ferme  et  avec  une  si  haute  intelligence  les  services  réunis  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  eut  été  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions, l'attaque  recommença,  aussi  ardente,  aussi  passionnée  que  par  le  passé. 
J'ai  le  regret  de  dire  qu'elle  n'a  pas  cessé  depuis  et  que  je  ne  dois  pas  la  considérer 
comme  étrangère  à  la  mesure  qui  vient  d'être  prise  contre  un  service  dont  les 
travaux,  si  j'en  crois  les  témoignages  d'estime  qu'ils  ont  reçus,  tant  en  France  qu'à 
l'étranger,  à  l'étranger  surtout,  n'ont  pas  été  stériles  pour  la  science. 

«La  décision  relative  à  cette  mesure  la  motive,  entre  autres  considérations,  par 
ce  double  grief:  1°  que  les  publications  du  service  étaient  tardives,  qu'à  ce  point 
de  vue  elles  n'avaient  pas,  pour  l'administration,  qui  a  besoin  d'être  éclairée  promp- 
tement,  une  utilité  suffisante;  2°  que  plusieurs  de  ses  travaux  seraient  plus  con- 
venablement placés  dans  les  attributions  d'autres  ministères,  qui,  au  surplus,  les 
réclament. 

«  Si  j'avais  été  admis  à  défendre  la  division  de  la  statistique  de  France  avant  sa 
condamnation,  si  la  mesure  qui  l'a  frappée  n'eût  été  prise  qu'après  un  débat  con- 
tradictoire dans  lequel  son  directeur  eût  été  entendu,  je  crois  qu'il  m'eût  été  facile 
de  répondre  à  ces  deux  critiques. 

«En  ce  qui  concerne  la  première,  —  la  lenteur  relative  des  publications  du 
service,  — j'aurais  fait  remarquer  qu'elle  s'expliquait,  d'abord  par  les  diminutions 
successives  du  personnel  affecté  à  ces  travaux.  Il  est  remarquable,  en  effet,  que 
celte  dimunition,  par  suite  de  nouvelles  destinations  données  successivement  et 
sans  remplacement  à  plusieurs  de  ses  employés,  a  été,  par  une  singulière  fatalité, 
en  quelque  sorte  corrélative  au  développement  du  programme  de  ses  études. 

«J'aurais  ajouté  que  les  questionnaires  de  ses  enquêtes  périodiques  se  sont 
accrus  sensiblement  à  la  suite  de  chacune  des  sessions  du  congrès  de  statistique, 
en-  exécution  des  engagements  pris  en  commun  par  les  gouvernements  qui  s'y 
étaient  fait  représenter. 


€  De  là,  un  délai  de  plus  en  plus  considérable  entre  l'envoi  de  ces  questionnaires 
à  l'autorité  locale  et  la  transmission  des  renseignements  demandés;  —  de  là,  plus 
de  temps  à  consacrer  à  la  réunion,  à  la  vérification,  à  la  correction,  au  dépouille- 
ment, à  la  mise  en  œuvre  de  ces  renseignements,  renseignements  relatifs,  ne  l'ou- 
blions pas,  à  un  pays  de  près  de  40  millions  d'babitants  répartis  sur  un  territoire 
de  plus  de  53  millions  d'hectares;  —  delà,  encore  un  redoublement  des  soins 
minutieux  à  donner  à  l'impression  des  nombreux  et  immenses  tableaux  numériques 
destinés  à  les  résumer. 

«Relativement  à  la  question  de  savoir  si  certaines  des  enquêtes  confiées,  dès  sa 
création,  au  bureau  de  la  statistique  de  France  ne  seraient  pas  mieux  placées  dans 
les  attributions  d'autres  ministères,  elle  ne  peut  être  examinée  utilement  que  si 
on  se  reporte  à  l'origine  et  à  la  destination  de  ce  bureau.  Or,  ses  fondateurs  étaient 
alors  pleins  de  cette  pensée  que  toutes  les  données  statistiques  ont,  entre  elles,  des 
affinités  plus  ou  moins  étroites,  plus  ou  moins  sensibles,  mais  toujours  réelles, 
effectives,  et  que  ces  affinités  ne  peuvent  être  découvertes  que  par  un  observateur 
appelé  à  étudier  les  faits  dans  leur  ensemble.  C'est  l'application  du  mot  célèbre  de 
Montesquieu:  Celui  qui  voit  tout,  comprend  et  abrège  tout.  De  là,  certains  tra- 
vaux qui  n'ont,  en  effet,  ou  plutôt  qui  ne  paraissent  avoir  aucun  rapport  avec  les 
intérêts  représentés  par  le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

«Maintenant,  cette  vue  est-elle  absolument  juste  et  serait-il  en  effet  préférable 
que  les  bureaux  administratifs  fissent  eux-mêmes  la  statistique  des  faits  qui  s'ac- 
complissent en  quelque  sorte  sous  leurs  yeux? 

«Disons  d'abord  que  cette  question  a  été  longuement  débattue  dans  les  sept  ses- 
sions du  congrès  de  statistique  et  que  la  discussion  s'est  toujours  terminée  par  le 
même  vote,  par  la  même  résolution,  vote  et  résolution  conformes  à  l'idée  de  la  con- 
centration des  statistiques  sous  la  haute  direction  d'un  service  unique  et  d'une 
commission  composée  à  la  fois  de  savants  et  des  chefs  des  bureaux  administratifs. 
Il  est  certain  qu'une  commission  ainsi  formée  réunirait  les  connaissances,  à  la  fois 
pratiques  et  théoriques,  qu'exige  l'élaboration  d'une  statistique  exacte.  Elle  aurait, 
en  outre,  les  vues  supérieures  et  d'ensemble  qui  permettent  de  satisfaire,  dans  des 
recherches  de  cette  nature,  non-seulement  aux  besoins  immédiats  de  l'administra- 
tion, mais  encore  à  ceux  de  la  science.  Enfin,  toujours  progressive,  toujours  en 
quête  des  moyens  d'améliorer,  de  compléter  ces  recherches,  de  les  mettre  en  har- 
monie avec  les  nouvelles  exigences  du  gouvernement  ou  de  la  doctrine,  elle  com- 
battrait efficacement  cette  tendance  des  bureaux  à  rester  toujours  dans  les  limites 
du  programme  primitivement  arrêté. 

«Il  a,  en  outre,  paru  au  congrès  que  les  investigations  dirigées  par  cette  com- 
mission auraient  un  caractère  d'impartialité  et  d'indépendance  essentiellement 
propres  à  la  manifestation  de  la  vérité.  Les  bureaux  administratifs  ont,  en  effet,  sur 
les  intérêts  dont  la  gestion  leur  est  confiée,  des  opinions  nettement  arrêtées.  Le 
plus  souvent,  ils  ont  provoqué  des  mesures  qui  ont  eu,  bons  ou  mauvais,  des 
effets  considérables  et  dont  une  enquête  ouverte  sans  leur  participation,  en  dehors 
de  leur  influence,  pourrait  prononcer  la  condamnation.  Ils  n'ont  donc  pas  cette 
liberté  d'esprit,  cette  absence  complète  de  parti-pris,  qui  sont  les  conditions  né- 
cessaires de  tout  examen  vraiment  scientifique.  Mais,  d'un  autre  côté,  ils  possèdent 
des  notions  spéciales  et  pratiques  qui  leur  permettent  d'attribuer  aux  données  nu- 
mériques leur  véritable  portée,  leur  sens  en  quelque  sorte  intime,  et  de  substi- 
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tuer  souvent  la  réalité  à  l'apparence.  Il  faut  donc  les  associer  à  l'œuvre  du  service 
central,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  puissent  au  moins  en  contester  les  résultats. 

«Tel  a  été,  je  le  répète,  l'avis  persistant  du  congrès. 

«A  Florence,  appelé  à  se  prononcer  sur  ce  point,  extrêmement  délicat,  du  degré 
d'indépendance  dont  devraient  jouir,  vis-à-vis  du  gouvernement,  le  bureau  central  et 
la  commission  supérieure ,  il  a  exprimé  le  vœu  que  l'organisation  du  service  fût  com- 
binée de  telle  sorte  que  l'initiative  des  recherches  statistiques  lui  appartînt  en  même 
temps  qu'à  l'autorité  supérieure,  et  que,  pour  pouvoir  triompher  des  résistances 
qu'il  pourrait  rencontrer  de  la  part  des  administrations  locales,  il  relevât  du  mi- 
nistère le  plus  considérable,  de  celui  notamment  dont  le  chef  exerce,  dans  les 
pays  à  institutions  parlementaires,  les  fonctions  de  président  du  conseil.  —  C'était 
donner  sa  haute  approbation  à  une  institution  spéciale  à  l'Espagne,  où  la  junte 
centrale  de  statistique  (bureau  et  commission)  est  placée  dans  les  attributions  de  la 
présidence  du  conseil. 

«En  Belgique,  le  service  est  sous  les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  con- 
trôle et  publie  chaque  année  les  statistiques  élaborées  par  les  autres  départements 
ministériels,  mais  conformément  au  programme  arrêté  par  la  commission  supé- 
rieure. 

«En  Hollande,  la  statistique  est  également  centralisée  au  ministère  de  l'intérieur; 
mais  j'ai  lieu  de  croire  que  le  bureau  spécial  ne  réunit  que  les  documents  relatifs 
aux  intérêts  dont  ce  ministère  a  la  gestion  directe  ou  la  haute  surveillance. 

«  Gomme  la  Belgique,  la  Hollande  avait  autrefois  une  commission  supérieure; 
elle  a  été  supprimée  par  mesure  d'économie. 

«En  Autriche,  le  bureau  et  la  commission  forment  un  des  services  du  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie.  Tous  les  départements  ministériels 
sont  représentés  au  sein  de  cette  commission,  et  lui  adressent,  comme  en  Bel- 
gique, leurs  statistiques  spéciales  qu'elle  soumet  à  un  examen  approfondi  et  publie 
ensuite  en  son  nom. 

«En  Italie,  le  bureau  central  est  également  une  dépendance  du  ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie.  Il  n'était  point  encore  placé,  en 
1867,  sous  la  direction  d'une  commission  supérieure,  et  je  n'ai  pas  appris  que 
cette  commission  ait  été  instituée  jusqu'à  ce  jour. 

«En  Prusse,  le  bureau  de  statistique  n'est  pas  encore  un  bureau  central,  mais, 
grâce  aux  efforts  de  son  savant  et  entreprenant  directeur,  il  paraît  devoir  l'être 
prochainement.  En  attendant,  un  essai  de  formation  d'une  commission  centrale 
parait  ou  n'avoir  pas  abouti,  ou  n'avoir  pas  donné  immédiatement  des  résultats 
satisfaisants. 

«En  Angleterre,  il  n'existe  ni  bureau  central,  ni  commission  supérieure.  Toute- 
fois, depuis  quelques  années,  le  ministère  du  commerce  a  créé  un  service  de  sta- 
tistique qui  publie  périodiquement  quatre  catégories  de  documents  fort  recher- 
chés. Le  premier  et  le  plus  répandu,  le  plus  populaire,  est  le  Slatistical  Abstracty 
ou  abrégé  de  tous  les  documents  recueillis  par  les  autres  administrations.  Il  paraît 
tous  les  ans  et  embrasse  une  période  de  15  années.  Le  second  a  pour  titre  Mis- 
cellaneous  Statislics  (statistiques  diverses);  il  est  plus  développé,  plus  détaillé  que 
le  précédent  et  comprend  en  outre  un  plus  grand  nombre  de  documents.  Le  troi- 
sième, qui  paraît  tous  les  deux  ou  trois  ans,  résume  les  renseignements  transmis 
par  les  agents  consulaires  sur  le  territoire,  la  population,  le  commerce  et  quel- 
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ques  autres  intérêts  économiques  de  tous  les  États  des  deux  mondes.  Le  quatrième 
donne  les  mêmes  renseignements  pour  chacune  des  cinquante-deux  colonies  an- 
glaises. Un  compte  rendu  très-complet,  très-intéressant,  du  commerce  extérieur 
du  Royaume-Uni  fait  l'objet  du  cinquième  et  dernier. 

«En  dehors  de  ce  service,  chaque  administration  centrale  a  son  bureau  de 
statistique  ou  du  moins  publie  séparément  les  documents  dont  la  loi  ou  un  vote 
spécial  du  Parlement  lui  prescrit  de  réunir  les  éléments. 

«En  France,  le  bureau  de  la  statistique  de  France  était  bien  réellement,  au  moins 
dans  une  grande  mesure,  un  bureau  central,  puisqu'il  recueillait  et  publiait  des 
documents  relatifs,  non-seulement  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  mais  encore  aux 
grands  intérêts  ci-après  : 

«Recensement  quinquennal  de  la  population; 

«Relevé  du  mouvement  annuel  de  la  population  d'après  les  actes  de  l'état  civil 
(naissances,  mariages  et  décès); 

«Assistance  publique  — sous  toutes  ses  formes,  c'est-à-dire  comprenant  :  les 
secours  en  nature,  en  argent  ou  médicaux  donnés  aux  malades,  aux  infirmes, 
aux  vieillards,  aux  enfants  abandonnés  ou  non,  aux  nécessiteux,  aux  aliénés  indi- 
gents (et  non  indigents);  le  mouvement  et  la  situation  financière  des  crèches,  des 
salles  d'asile,  des  ouvroirs,  des  sociétés  maternelles  et  autres  associations  secou- 
rables  recevant  des  subventions  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes; 

«  Opérations  des  monts-de-piété  ; 

«  Avant  1860,  mouvement  des  établissements  pénitentiaires  ; 

«  Avant  1855,  maladies  et  mortalité  des  membres  des  sociétés  de  secours 
mutuels; 

«  Avant  1865,  mortalité  des  déposants  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse; 

«  Prix  des  principales  denrées  alimentaires  dans  les  villes  et  les  campagnes  ; 

«  Salaires  dans  la  grande  et  la  petite  industrie  ; 

«  Consommations  de  toute  nature  dans  les  villes  à  octroi; 

«  Études  de  tous  les  effets  économiques  se  rattachant  aux  octrois  ; 

«  Assurances  en  ce  qui  concerne  les  personnes  et  les  choses  ; 

«  Situation  financière  des  départements  et  des  communes. 

«  Certes,  ce  programme  (dont,  en  écrivant  de  mémoire,  j'oublie  certainement 
quelques  parties)  était  considérable,  et  si  le  bureau  avait  eu,  comme  nombre  et 
aptitude,  un  personnel  en  rapport  avec  ses  vastes  attributions  (auxquelles  devait 
se  joindre  plus  tard  un  résumé  annuel  de  toutes  les  publications  statistiques  de 
l'étranger);  si,  grâce  à  ce  personnel,  il  avait  pu,  en  quelque  sorte,  tenir  à  jour 
chacune  des  enquêtes  annuelles,  quinquennales  ou  décennales,  dont  il  avait  été 
chargé,  soit  en  1833,  soit  en  1853,  il  aurait  rendu  de  bien  plus  grands  services, 
je  le  reconnais,  que  ceux  qui  lui  sont  dus. 

«  Mais,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  au  fur  et  à  mesure  que  le  cercle  de  ses  travaux 
et  des  exigences  de  toute  nature  dont  il  était  l'objet  s'élargissait,  le  nombre  de  ses 
employés  diminuait  et  je  voyais  venir  avec  effroi  le  moment  trés-rapproché  où  il 
succomberait  entièrement  sous  le  poids  d'une  tâche  devenue  depuis  longtemps  de 
beaucoup  supérieure  à  ses  moyens  d'action. 

«  J'ai  parlé  des  exigences  dont  il  était  l'objet;  elles  se  produisaient  habituellement 
sous  la  forme  de  demandes  de  renseignements  de  toute  nature  émanant  du  cabinet 
du  chef  de  l'État,  du  cabinet  du  ministère  d'État,  des  rapporteurs  des  projets  de 


loi  en  élaboration  devant  le  Conseil  d'État  et  les  deux  Chambres,  des  rapporteurs 
des  pétitions  au  Sénat,  des  savants  français  et  étrangers,  des  auteurs  de  projets  de 
toute  sorte,  financiers,  industriels  et  autres,  tant  de  Paris  que  de  la  province, 
etc.,  etc. 

«  Souvent,  le  chef  du  service  était  personnellement  invité  à  communiquer  les 
renseignements  que,  grâce  à  sa  connaissance  des  langues  étrangères,  il  avait  per- 
sonnellement recueillis  dans  les  publications  des  divers  pays  et  dont  il  avait  fait 
des  collections  très-importantes.  On  consultait  aussi  fréquemment,  en  s'aidant  de 
ses  indications,  la  belle  bibliothèque  d'ouvrages  spéciaux  en  toute  langue  et  de 
documents  statistiques  français  et  étrangers  dont  on  lui  doit  la  formation.  Il  est 
à  craindre  que  cette  bibliothèque  ne  soit  bientôt  dispersée  entre  les  divers  services 
du  ministère,  qui,  probablement,  n'auront  aucun  intérêt  à  l'entretenir,  à  la  mettre 
au  courant  des  publications  nouvelles. 

«Si  un  certain  nombre  de  statistiques  voyaient  le  jour  en  dehors  du  service  de  la 
statistique  de  France,  —  et  je  citerai,  parmi  les  plus  importantes,  la  statistique  péni- 
tentiaire, détachée  de  ses  attributions  en  1860,  le  compte  rendu  de  la  justice  civile 
et  criminelle,  le  compte  rendu  du  recrutement,  celui  du  commerce  extérieur,  les 
comptes  rendus  financiers, —  il  exerçait,  sur  la  préparation  de  ces  documents,  une 
certaine  influence  utile,  soit  directement  en  signalant  à  leurs  auteurs  ou  des  lacunes 
à  combler  ou  des  améliorations  à  introduire,  soit  indirectement  par  les  introductions 
placées  en  tête  de  ses  publications  et  dans  lesquelles  il  s'efforçait,  au  nom  de  sa 
vieille  expérience,  de  poser  les  règles  à  observer  dans  les  enquêtes  statistiques  de 
toute  nature,  pour  qu'elles  conduisent  le  plus  sûrement  possible  à  la  fidèle  consta- 
tation des  faits. 

«  Convaincu  que  ces  faits  ne  peuvent  être  exactement  recueillis  que  par  des  ob- 
servateurs expérimentés,  il  avait  provoqué,  dès  4852,  la  formation,  au  chef-lieu 
de  chaque  canton,  de  commissions  permanentes  de  statistique  agricole,  et  ces 
commissions,  améliorant  sans  cesse  leurs  procédés  d'information,  ont  rendu  à 
l'administration,  surtout  à  l'occasion  de  la  grande  enquête  de  1862,  des  services 
dont  l'utilité  devait  nécessairement  s'accroître  chaque  jour. 

«Convaincu  que  les  préfectures  ne  sauraient  être,  pour  les  recherches  statistiques, 
d'efficaces  intermédiaires  de  l'autorité  centrale,  que  si  ces  recherches  y  sont  con- 
fiées à  des  employés  familiers  avec  les  études  préalables  qu'elles  exigent,  il  avait 
conçu  le  projet  d'amener  les  préfets  à  instituer,  dans  leurs  bureaux,  un  service 
spécial  chargé  de  centraliser  tous  les  documents  demandés  par  les  divers  ministères. 
Mais  ce  projet  ne  pouvait  réussir  qu'avec  l'appui  du  ministère  qui  dirige  l'adminis- 
tration départementale;  or,  cet  appui  lui  a  manqué. 

a  De  minimis  curans,  comme  le  préteur  romain,  le  service  de  la  statistique  de 
France,  pour  propager  dans  la  province  les  notions  les  plus  indispensables  de  la 
statistique,  et  y  provoquer  le  goût  des  études  qu'elle  embrasse,  avait  eu  la  pensée 
d'adresser  aux  préfets  un  plan,  un  programme  uniforme  des  données  de  statistique 
générale  et  locale  à  insérer  dans  les  Annuaires  départementaux  dont  ils  ont  la 
direction. 

«Quoique  bien  modeste,  d'une  exécution  facile  et  d'une  utilité  incontestable,  ce 
projet  a  échoué,  échoué  peut-être  en  raison  de  son  origine,  c'est-à-dire  parce 
qu'il  émanait  d'un  service  frappé,  dans  les  bureaux  des  administrations  locales, 
d'une  forte  impopularité. 
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«Ainsi,  objet,  au  dehors,  d'une  véritable  hostilité  motivée  par  les  travaux  extra- 
ordinaires qu'il  imposait  à  ces  mêmes  bureaux,  —  battu  en  brèche,  à  l'intérieur, 
par  une  administration  centrale  de  plus  en  plus  décidée  à  ne  pas  tolérer  qu'il  pu- 
bliât ou  qu'il  publiât  seul,  sans  son  concours,  la  statistique  des  services  placés 
sous  ses  ordres, —  attaqué  non  moins  vivement  jusque  dans  le  ministère  dont  il 
dépendait,  sous  le  prétexte  que  ses  publications  étaient  tardives  et  n'avaient  pas 
un  intérêt  suffisamment  pratique;  —  en  un  mot,  n'ayant,  dans  ses  dernières  an- 
nées, que  des  assaillants  et  pas  d'autres  défenseurs  que  des  publications  qui  pou- 
vaient bien  jouir  de  l'estime  des  savants  français  et  étrangers ,  mais  n'avaient  pu 
trouver  grâce  devant  les  arbitres  de  ses  destinées,  le  service  de  la  statistique  de 
France  a  sombré 

«Si  j'écris  un  jour  son  histoire,  on  verra  qu'il  méritait  un  sort  meilleur.  Mais, 
hélas!  qu'y  a-t-il  de  durable  dans  ce  pays  et  l'éternelle  instabilité  de  ses  institu- 
tions de  toute  nature  n'est-elle  pas  la  cause  de  ses  continuelles  et  cruelles  épreuves 
depuis  quatre-vingts  ans?...  » 

M.  le  Président.  Je  crois  que  l'assemblée  ne  me  désavouera  pas  quand  je  dirai 
qu'elle  apprend  avec  un  vif  regret  la  suppression  du  service  de  la  statistique  de 
France  et  la  mise  à  la  retraite  prématurée  de  son  laborieux  directeur.  Mais  peut- 
être  la  mesure  n'est-elle  pas  définitive?  Le  gouvernement  qui  l'a  prise  est  un  gou- 
vernement provisoire.  Peut-être,  ne  sera-t-elle  pas  ratifiée  par  celui  qui  le  rem- 
placera? On  comprendrait  difficilement,  en  effet,  qu'un  service  aussi  utile,  disons 
mieux,  aussi  nécessaire  que  celui  d'un  bureau  central  de  statistique,  cessât  d'exister. 
Il  est  possible  que  celui  qu'a  dirigé,  pendant  vingt  ans,  notre  honorable  secrétaire, 
ait  succombé  sous  l'effet  d'une  organisation  défectueuse,  et,  dans  ce  cas,  il  y  aurait 
lieu  de  rechercher  s'il  ne  pourrait  pas  être  rétabli  sur  des  bases  meilleures  avec 
de  plus  grandes  chances  de  durée?  Cette  recherche  me  parait  rentrer  parfaitement 
dans  les  attributions  de  notre  Société  et,  pour  ma  part,  je  verrais  avec  plaisir 
M.  Legoyt,  s'aidant  du  concours  des  membres  les  plus  autorisés  de  cette  assemblée, 
nous  soumettre,  à  une  prochaine  séance,  un  plan  d'organisation  d'un  nouveau 
service  central  de  statistique.  Si  ce  plan  recevait  notre  approbation ,  nous  l'adres- 
serions au  ministre  compétent,  dont  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  appellerait  la  plus 
sérieuse  attention. 

M.  Legoyt.  Pour  ma  part,  je  suis  aux  ordres  de  la  Société. 

M.  le  docteur  hunier.  J'apprends  avec  regret,  mais  sans  surprise,  la  suppression 
du  service  de  la  statistique  de  France.  Les  hostilités  sous  lesquelles  il  a  succombé, 
étaient  anciennes.  Je  me  suis  plusieurs  fois  entretenu  avec  M.  Legoyt  des  causes  de 
la  faiblesse,  au  point  de  vue  de  son  organisation,  de  ce  service,  aux  travaux  duquel 
je  suis,  d'ailleurs,  tout  disposé  à  rendre  justice.  Dans  ma  conviction,  un  bureau 
central  de  statistique  n'a  de  chance  de  durée  que  s'il  est  placé  dans  les  attributions 
d'un  département  ministériel  qui  ait  une  forte  action,  non-seulement  sur  l'autorité 
locale,  mais  même  sur  les  autres  administrations  centrales.  A  ce  point  de  vue, 
j'aurais  compris,  par  exemple,  quand  il  existait  un  ministère  d'État,  que  le  service 
de  la  statistique  de  France  lui  fût  confié.  Toutes  ces  inimitiés  dont  nous  a  entretenus 
M.  Legoyt,  ou  ne  se  seraient  pas  produites,  ou  n'auraient  eu  aucun  succès.  C'eût 
été  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qu'a  fait  le  gouvernement  espagnol  pour  sa  junte 
centrale  de  statistique.  A  défaut  d'une  organisation  de  cette  nature,  le  service  eût 
été  très-efficacement  protégé  par  l'institution  d'une  commission  centrale  composée, 
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comme  dans  les  divers  pays  où  elle  existe,  d'administrateurs  et  de  savants,  et  il  est 
à  regretter  que  M.  Legoyt  n'ait  pas  tenté  d'en  provoquer  la  formation. 

M.  Legoyt.  J'en  demande  pardon  à  l'honorable  préopinant,  j'ai  fait  une  tentative 
dans  ce  sens;  mais  elle  est  restée  sans  résultat.  Il  importe  de  savoir  qu'en  France 
les  commissions  permanentes  inspirent  aux  administrateurs  des  préoccupations 
poussées  jusqu'à  la  défiance.  L'expérience,  paraît-il,  aurait  fait  connaître  qu'elles 
ont  une  forte  tendance  à  empiéter  sur  le  domaine  de  l'autorité  executive,  ou  du 
moins  qu'elles  gênent  sensiblement  son  action.  Pour  ma  part,  quand  je  dirigeais 
le  bureau  d'administration  générale  au  ministère  de  l'intérieur,  j'ai  été  membre 
d'une  commission  de  cette  nature.  Après  quelques  mois  d'existence,  son  influence 
était  devenue  telle,  que  ses  avis  étaient  de  véritables  injonctions  pour  le  ministre. 
A  la  suite  d'un  changement  de  gouvernement,  elle  a  cessé  d'être  convoquée. 

M.  le  docteur  hunier.  En  l'absence  d'un  ministère  prédominant,  ministère  d'État 
ou  autre,  il  conviendrait  peut-être  que  le  bureau  central  de  statistique  fût  une  dé- 
pendance de  celle  des  diverses  administrations  centrales  qui  réunit  le  plus  de  ser- 
vices pouvant  donner  lieu  à  l'élaboration  d'une  statistique  intéressante.  Le  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce  n'est  peut-être  pas  dans  ce  cas.  Sans  doute  il 
a  dans  ses  attributions  les  deux  plus  grandes  forces  productives  du  pays,  l'agri- 
culture et  l'industrie.  Mais  la  statistique  des  faits  qui  se  rattachent  à  ces  deux 
grands  éléments  de  la  richesse  nationale  n'est  peut-être  pas  suffisante  pour  con- 
stituer solidement  un  service  central,  surtout  quand  on  songe  que  cette  statis- 
tique présente  des  difficultés  peut-être  insolubles.  On  y  a  ajouté  le  mouvement  de 
la  population;  mais  comment  se  justifie  cette  adjonction?  Cette  branche  si  impor- 
tante des  enquêtes  économiques  et  sociales  ne  serait-elle  pas  mieux  placée  dans 
les  attributions  du  ministère  de  l'intérieur? 

M.  Legoyt.  Du  moment  que  l'on  créait  un  bureau  central  de  statistique,  il  était 
indispensable  de  lui  confier  l'étude  du  mouvement  de  la  population,  parce  que 
cette  étude  est  la  base  de  toute  statistique,  qu'elle  a  les  plus  étroites ,  les  plus  évi- 
dentes affinités  avec  tous  les  autres  phénomènes  économiques,  sociaux  ou  moraux. 
Partout  où  on  a  fondé,  en  Europe,  un  service  général  de  statistique,  on  a  déféré 
à  cette  sorte  de  nécessité  de  le  charger  et  du  dénombrement  et  du  mouvement 
annuel  de  la  population,  deux  enquêtes  qui  se  complètent  l'une  par  l'autre.  Main- 
tenant, l'attribution  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  relevé  annuel 
de  l'état  civil  peut  se  justifier  à  un  autre  point  de  vue.  On  sait  peu  que  ce  ministère 
a  la  haute  surveillance  de  l'hygiène  publique  en  France.  Il  l'exerce  par  l'intermé- 
diaire d'une  commission  supérieure  composée  d'administrateurs  et  de  médecins. 
Or,  la  connaissance  du  relevé  de  l'état  civil,  et  notamment  de  la  mortalité  par  âge, 
par  sexe,  par  état  civil,  par  saison,  par  cause,  etc.,  etc.,  n'est-elle  pas  indispen- 
sable à  un  service  de  cette  nature  ? 

M.  Loua.  Si  le  bureau  de  la  statistique  de  France  a  rendu  quelques  services  à  la 
science  qui  a  pour  objet  l'étude  de  l'homme  dans  ses  rapports  avec  la  société,  c'est 
assurément  par  ses  publications  sur  le  mouvement  de  la  population,  tel  que  le 
font  connaître  et  les  recensements,  et  le  relevé  annuel  des  naissances,  mariages  et 
décès.  Pour  moi,  qui,  dans  ma  collaboration  avec  M.  Legoyt,  étais  particulièrement 
chargé  de  cette  étude,  je  l'ai  trouvée  pleine  d'attraits  parce  qu'elle  est  féconde  en 
renseignements  de  la  plus  grande  portée.  Aussi,  regretterais-je  profondément  qu'une 
nouvelle  organisation  ne  me  permît  pas  de  la  poursuivre. 
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M.  le  Président.  Cette  discussion  me  confirme  dans  la  pensée  qu'il  importe  que 
la  Société  mette  à  son  ordre  du  jour,  pour  une  séance  prochaine,  l'examen  des 
conditions  dans  lesquelles  devrait  fonctionner  un  service  central  de  statistique 
pour  donner  les  meilleurs  résultats  possibles. 

M.  le  docteur  Vacher.  Le  journal  de  la  Société  n'a  pas  paru  depuis  plusieurs 
mois;  M.  le  secrétaire  s'occupe-t-il  des  moyens  de  reprendre  le  cours  de  ses  pu- 
blications? 

M.  Legoyt.  Vers  la  fin  de  juillet,  c'est-à-dire  avant  que  le  siège  eût  été  mis  devant 
Strasbourg,  j'avais  adressé  à  la  maison  Berger-Levrault  de  cette  ville,  qui,  comme 
on  sait,  imprime  notre  journal  depuis  sa  création,  les  manuscrits  des  numéros 
d'août  à  novembre  inclusivement.  Aucune  épreuve  ne  m'est  parvenue  depuis. 

Dès  que,  par  un  événement  quelconque,  les  communications  seront  rétablies 
avec  Strasbourg,  je  prendrai  les  mesures  nécessaires,  d'une  part,  pour  combler 
la  lacune  survenue,  par  un  cas  de  force  majeure,  dans  la  série  de  notre  recueil, 
de  l'autre,  pour  en  assurer  la  continuation. 

Avant  que  la  séance  soit  levée,  j'ai  l'honneur  d'offrir  à  la  Société,  de  la  part  de 
notre  collègue,  M.  le  docteur  Vacher,  un  exemplaire  du  tirage  à  part  d'un  travail 
qu'il  a  publié,  dans  la  Gazette  médicale  de  Paris,  sur  Yhôleldes  Invalides;  ce  travail 
fait  partie  d'une  étude  de  notre  savant  collègue  sur  les  grands  hôpitaux. 

La  séance  est  levée. 


IL 

VARIÉTÉS. 

lre  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

4.  Budgets  de  1871  et  1872.  —  Le  projet  de  budget  de  1871  distribué,  en  1870, 
au  Corps  législatif,  se  résumait  comme  il  suit  : 

Recettes. 
1,768  millions  437,000  fr.,  soit  30  millions  en  plus  qu'en  1870. 
Les  contributions  directes  y  figuraient  pour  336  millions  et  demi, 
Les  impôts  indirects,  pour  1,320  millions, 
Les  postes,  pour  4  millions  environ. 

Dépenses. 


Fr. 

Ministère  de  la  justice  ....  36,363,925 

Ministère  des  cultes 49,683,938 

Affaires  étrangères 13,161,200 

Intérieur 62,725,685 

Finances 18,512,460 

Guerre 369,621,036 

Algérie 15,260,625 

Marine  et  colonies 164,292,750 

Instruction  publique 28,212,721 

Les  dépenses  proposées  présentaient  une  augmentation  de  19,647,866  fr.  sur 
l'année  1870. 

Voici  maintenant  le  résumé  du  budget  tel  qu'il  a  été  soumis  à  l'Assemblée  na- 
tionale pour  l'exercice  1872  : 


Fr. 

Agriculture  et  commerce  .  .  12,705,500 

Travaux  publics 90,430,200 

Beaux-arts 12,214,683 

Dette  publique  et  dotations  .  542,157,394 
Fraisde  régie  et  de  perception  242,923,537 
Non  -  valeurs  ,    rembourse- 
ments, etc.,  etc 11,991,000 

Total 1,670,256,654 


Recettes. 


Contributions  directes  .  .  . 
Taxes  spéciales  assimilées  à 

ces  contributions 

Domaines 

Forêts 

Impôts  et  revenus  indirects.  1,924,769,000 


322,680,876 

40,694,900 
14,640,000 
63,485,500 


Fr. 


Produits  et  revenus  de  l'Al- 
gérie         17,043,584 

Autres  revenus  et  produits.        59,382,099 

Versements  de  la  Société 
générale  algérienne  .  .  .        16,666,666 

Total  ....  ."2,429,362,625 


Fr. 


Dette  publique  et  dotations.  1,109,843,419 

Justice 33,574,691 

Affaires  étrangères 12,484,500 

Intérieur 113,744,410 

Algérie 35,638,930 

Finances 20,291,760 

Guerre 450,050,000 

Marine  et  colonies 147,667,603 

Instruction  publique,  cultes 

et  beaux-arts 95,387,753 


Dépenses. 

Fr. 

Agriculture  et  commerce.  .       16,060,300 

Travaux  publics 130,626,060 

Frais  de  régie ,  de  percep- 
tion, d'exploitation  des 
revenus  publics 238,337,314 

Remboursements  et  restitu- 
tions, non-valeurs,  pri- 
mes et  escomptes  ....       11,628,300 


Total 2,415,335,040 


Sans  préjudice  des  crédits  extraordinaires,  supplémentaires  ou  complémentaires, 
qui  seront  inévitablement  demandés  en  cours  d'exercice. 

2.  Situation  financière.  —  L'Assemblée  nationale  a  voté  diverses  lois  d'impôt. 
Avant  d'examiner  la  situation  financière  de  la  France,  il  convient  d'apprécier  les 
différentes  ressources  que  la  législature  a  ainsi  procurées  au  budget.  11  nous  sera 
plus  facile,  ensuite,  de  bien  préciser  ce  qui  manquera  pour  équilibrer  les  recettes 
et  les  dépenses  du  pays.  Il  est  utile  également  de  rechercher  sur  quelle  classe 
de  contribuables  pèseront  plus  spécialement  les  taxes  ou  surtaxes  déjà  votées, 
pour  savoir  sur  quelles  classes  on  peut  encore  frapper  sans  de  trop  graves  incon- 
vénients. 

Les  impôts  nouvellement  votés  peuvent  se  diviser  en  trois  catégories  :  Droits 
sur  les  denrées  coloniales,  droits  d'enregistrement  et  impôts  indirects. 

L'Assemblée  a  d'abord  voté  les  taxes  sur  les  denrées  coloniales. 

Les  objets  coloniaux  de  consommation  frappés  sont  :  les  sucres,  augmentés  de 
3  dixièmes,  les  cafés,  les  cacaos,  le  chocolat,  le  thé,  le  poivre,  le  piment,  la 
girofle,  la  cannelle,  les  muscades,  la  vanille,  la  chicorée,  les  vins,  les  spiritueux, 
les  huiles  de  pétrole  brutes  et  raffinées,  matières  sur  lesquelles  les  droits  ont  été, 
pour  la  plupart,  doublés. 

Ces  diverses  majorations  d'impôt  doivent,  dans  les  prévisions  du  Gouvernement, 
produire  une  somme  de  78  millions  ainsi  répartie  : 

Denrées  coloniales. 

1.  Sucres 33,000,000 

2.  Café 20,000,000 

3.  Pétrole 10,000,000 

4.  Divers 15,000,000 


Ensemble 78,000,000 

Toutefois,  il  y  aura,  sur  ces  prévisions,  des  mécomptes  inévitables.  La  France 
est  liée  par  les  traités  de  commerce.  Tant  que  ces  conventions  internationales  n'au- 
ront pas  été  modifiées,  la  perception  des  droits  nouveaux  sera  sujette  à  de  nom- 
breuses exceptions.  Il  y  a  là  une  différence  dont  il  faut  tenir  compte. 


Après  cette  première  série  d'impôts  votée  le  8  juillet  1871,  l'Assemblée  s'est 
occupée  de  l'enregistrement  et  du  timbre. 

Voici  la  liste  de  cette  seconde  catégorie  d'impôts,  ainsi  que  les  suppléments  de 
recettes  qu'on  en  espère. 

Timbre  et  enregistrement. 

Fr. 

1.  2e  décime  sur  l'enregistrement 31,500,000 

2.  Décimes  sur  timbres  de  dimensions,  abonnement  sur 

rentes  étrangères 11,000,000 

3.  Droit  de  chasse 4,000,000 

4.  Timbre  sur  effets  de  commerce 12,000,000 

5.  Récépissés,  quittances,  valeurs  étrangères  faisant  par- 

tie de  successions  de  Français 5,500,000 

6.  Taxes  sur  les  assurances 7,000,000 

7.  Enregistrement  des  baux 16,000,000 

8.  Droit  sur  quittances  et  reçus 10,000,000 

Ensemble 97,000,000 

Les  indications  de  recettes  que  nous  donnons,  sont  celles  qui  ont  été  produites 
par  le  Gouvernement  et  plus  ou  moins  contrôlées  par  la  Chambre.  Il  y  a  pourtant 
lieu  de  tenir  compte  de  déficits  probables  dans  ces  recettes  :  ainsi,  les  nos  1,  2, 
4  et  8,  ne  fourniront  les  sommes  prévues  que  si  aucun  ralentissement  appré- 
ciable ne  se  fait  sentir  dans  le  mouvement  général  du  commerce  et  des  transac- 
tions de  tous  genres.  Le  n°  3  est  un  impôt  de  luxe;  une  surtaxe  peut  amener  une 
réduction  dans  les  permis  de  chasse.  Le  n°  6  frappe  une  industrie  (l'assurance) 
dont  le  développement  peut  être  facilement  enrayé.  Quant  au  n°  7,  il  ne  donnera 
la  recette  espérée  que  si  propriétaires  et  locataires  ne  s'entendent  pas  pour  échap- 
per aux  prescriptions  de  la  loi. 

Nous  voici  arrivés  à  la  troisième  catégorie  d'impôts  :  les  taxes  indirectes. 

Disons  que  cette  troisième  série,  comme  la  première,  peut  entrer  plus  ou  moins 
directement,  la  surtaxe  des  ports  de  lettres  exceptée,  dans  ce  que  nous  appellerons 
les  impôts  de  consommation,  c'est-à-dire  les  impôts  qui  frappent  l'individu,  non 
pas  suivant  le  rang  qu'il  occupe,  son  avoir,  son  revenu,  son  quantum  dans  la 
société,  mais  dans  sa  vie  matérielle.  La  seconde  série,  au  contraire,  n'impose  que 
la  transaction,  ce  qui  implique  le  plus  souvent  la  richesse  acquise  ou  le  négoce  en 
vue  d'un  bénéfice. 

Contributions  indirectes. 

Fr. 

1.  Droit  de  circulation  des  liquides 17,000,000 

2.  Droit  de  consommation  sur  l'alcool ...  58,000,000 

3.  Surtaxe  sur  les  bières 4,000,000 

4.  Cartes  à  jouer  (100  p.  100  d'augmentation) 1,500,000 

5.  Droits  de  licence 5,000,000 

6.  Tabacs 20,000,000 

7.  Allumettes  chimiques 10,000,000 

8.  Papier .  .  .  10,000,000 

U.  Ports  de  lettres 22,000,000 

Ensemble 147,500,000 

Pour  les  surtaxes  nos  1,  2,  3  et  4,  il  faut  craindre  une  réduction  dans  la  con- 
sommation, l'accroissement  de  la  fraude  et,  aussi,  une  certaine  augmentation  des 
frais  de  perception.  Le  n°  6  (tabacs)  comporte  toute  une  modification  dans  le 
bilan  de  la  régie.  Pour  les  nos  7  et  8,  les  évaluations  ne  sont  pas  appuyées  sur  des 
précédents,  puisqu'il  s'agit  de  droits  nouveaux.  Enfin  le  n°  9  ne  donne  les  22  mil- 
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lions  espérés  que  si  on  admet  le  même  échange  de  correspondances  et  d'envois 

d'argent  que  par  le  passé. 

Le  dernier  jour  de  la  session,  il  a  été  voté  une  augmentation  de  taxe  sur  la 
transmission  des  titres  mobiliers,  sur  le  prix  des  transports  par  terre  et  par  eau, 
sur  les  cercles  et  billards,  enfin  sur  les  voitures  de  luxe,  le  tout  devant  rapporter 
environ  57  millions. 

Voici  le  résumé  des  taxes  votées  :  Fr 

Denrées  coloniales IS'SX'iïX 

Timbre  et  enregistrement ,^'?nA  nnn 

Contributions  indirectes îî'Sîft  nnn 

Valeurs  mobilières,  transports *> i,ubu,uuu 

Total 380,000,000 

dont  il  faut  défalquer  les  mécomptes  à  prévoir. 

Comme  d'après  les  documents  officiels  produits  à  la  fin  de  la  session,  600  mil- 
lions sont' nécessaires  pour  équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses,  on  peut  dire 
que  l'Assemblée  est  à  peu  près  arrivée  à  moitié  de  sa  tâche. 

Parmi  les  impôts  réservés  pour  la  reprise  de  la  session,  il  faut  compter  surtout 
la  taxe  sur  les  matières  premières  et  l'impôt  sur  le  revenu.  (Décembre  1874.) 

3.  La  dette  publique  de  la  France.  —  La  dette  française,  proprement  dite,  ne 
date,  réellement,  que  de  notre  première  révolution. 

Elle  s'est  constituée  le  24  août  1793. 

Les  rentes  susceptibles  d'être  inscrites  au  Grand-Livre  pouvaient  s'élever,  a 
cette  époque,  à  174,716,000  fr. 

La  loi  du  9  vendémiaire  an  VI,  en  décrétant  la  consolidation  de  cette  dette  au 
tiers,  en  annulant  les  rentes  reçues  en  paiement  des  biens  nationaux,  et  en  con- 
fisquant les  rentes  des  émigrés,  réduisit  notre  dette  au  capital  de  804  millions, 
soit  à  40  millions  de  francs  de  rentes. 

Voilà  le  point  de  départ  financier  de  la  dette  française,  —  ce  que  l'on  nomme 
dans  tous  les  pays  une  banqueroute,  et  ce  n'était  pas  la  première  dans  notre 

histoire.  — 

Maintenant  voici  la  marche  de  cette  dette  depuis  1800  : 

La  période  de  1800  à  1814  —  période  traversée  par  les  événements  les  plus 
considérables  du  siècle  —  n'a,  par  le  fait,  surchargé  la  France  que  de  66  millions 
de  rentes  (y  compris  43  millions  de  rentes  créés  en  1814,  sous  le  gouvernement 
des  Bourbons,  pour  l'acquittement  des  contributions  et  charges  de  guerre  de  la 

coalition). 
En  1814,  la  dette  française  était  donc  de  106  millions  de  rente. 
De  1814  à  1830,  la  Restauration  a  accru  cette  dette  comme  suit  : 
En  1814-1816  et  1818,  une  série  d'émissions  créa  95  millions  de  francs  de 

rentes. 

En  1825,  M.  de  Villèle  et  la  conversion  du  5  en  3  p.  100  nous  imposèrent,  en 
plus,  26  millions  de  francs  de  rentes  —  c'était  pour  faire  face  aux  remboursements 
des  rentiers  qui  ne  voulaient  pas  accepter  la  conversion. 

L'indemnité  des  émigrés  nous  prit  également  un  capital  de  26  millions  de 

rentes. 
L'ensemble  de  ces  mesures  nous  imposa  donc  147  millions  de  rentes. 
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A  la  chute  de  la  Restauration,  la  dette  de  la  France  s'élevait,  effectivement,  à 
202  millions  de  rentes. 

Le  gouvernement  de  Juillet  n'a  pas  apporté  de  grands  changements  dans  cette 
situation,  résultat  du  bilan  d'une  révolution  et  de  vingt-trois  ans  de  guerre. 

Les  rentes  créées  sous  le  règne  de  Louis-Philippe  ne  dépassent  pas  42  millions. 

1848  nous  imprima  une  secousse  plus  violente,  et,  en  moins  de  deux  ans,  les 
gouvernements  d'alors  nous  demandèrent  63  millions  de  rentes.  (Emprunt  na- 
tional, consolidation  des  caisses  d'épargne,  de  la  dette  flottante,  rachat  du  chemin 
de  fer  de  Lyon,  etc.) 

Dix  de  ces  millions  furent  annulés;  —  on  ne  doit  donc  mettre,  au  débit  de  cette 
époque,  que  53  millions  de  renies. 

Tous  ces  mouvements  avaient  porté  le  chiffre  de  notre  dette  à  242  millions  de 
francs  de  rente. 

Les  48  années  de  l'Empire,  sur  lesquelles  nous  passons  plus  rapidement,  l'ont 
accru  de  130  millions  de  francs  de  rentes. 

Ainsi,  lorsque  la  guerre  a  éclaté,  la  France  avait  à  sa  charge  une  dette 
exprimée  exactement  par  les  chiffres  que  nous  venons  de  donner  (sauf  certains 
amortissements  et  virements  dont  nous  n'avons  pas  fait  mention),  qui  se  chiffrait 
par  un  capital  de  7,500,000,000,  et  une  rente  à  servir  de  360  millions  de  francs. 

Voyons,  maintenant,  ce  que  les  douloureuses  circonstances  que  nous  venons 
de  traverser,  ont  ajouté  à  ces  nombres,  déjà  si  considérables. 

Nous  dirons,  en  prenant  les  chiffres,  plus  précis  que  les  nôtres,  des  derniers 

budgets,  qu'en  juillet  1870  nous  devions  un  capital  de 7,260,000,000 f 

et  en  rentes 359,768,367f 

Les  deux  emprunts  de  1870  nous  ont  grevés  de  1,090,000,000 

soit  en  rentes 54,510,000 

L'emprunt  de  1871 2,000,000,000 

nous  demande  en  rentes 138,823,000 

Nous  devons  donc,  aujourd'hui,  en  dette  inscrite  553,101,367    10,350,000,000 

Maintenant,  nous  devons  ajouter  à  ce  total,  offi- 
ciellement inscrit  : 

1°  Ce  que  nous  devons  encore  à  la  Prusse  .  .  .  150,000,000      3,000,000,000 

2°  Ce  que  nous  devons  à  la  Banque  de  France.     77,500,000      1,550,000,000 

3°  A  la  Compagnie  de  l'Est,  pour  indemnité  des 
cessions  en  Alsace-Lorraine 16,200,000         325,000,000 

4°  Pour  notre  dette  flottante 35,000,000         700,000,000 

Ensemble 831,801,367    15,925,000,000 

Notre  dette  est  donc,  dès  aujourd'hui,  en  chiffres  ronds,  de  16,000,000,000  de 
francs,  nous  prenant,  annuellement 800,000,000 f 

A  cette  somme,  il  nous  faut  encore  ajouter,  pour  plusieurs  exer- 
cices : 

1°  Pour  l'entretien  des  troupes  ennemies 50,000,000 

2°  Pour  l'indemnité  due  aux  départements  envahis 20,000,000 

Ce  qui  élève  notre  service  annuel  à 870,000,000 
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Ainsi,  et  avant  de  songer  aux  dépenses  publiques  ordinaires,  nous  allons  avoir 

à  payer  annuellement 870,000,000f 

Nous  pouvons  évaluer  nos  dépenses  publiques  à 1,500,000,000 

n  nous  faudra  donc  trouver  régulièrement 2,370,000,000 


Mettons  tout  de  suite  2,400  millions,  et  même 2,500,000,000 

Notre  revenu  normal  étant  de 1,802,000,000 


Nous  avons  à  combler  une  différence  de . 698,000,000 


4.  Valeurs  mobilières  imposables  en  France.  —  L'auteur  d'un  projet  de  loi  relatif 
à  un  impôt  sur  les  valeurs  mobilières  en  France,  présenté  au  Corps  législatif  en 
1869,  a  établi  la  statistique  suivante  de  ces  valeurs. 

A.  Rentes  d'État  d'après  le  budget  de  1870. 

4V.P-  100 37,452,525 

4  p.  400 446,096 

3  p.  100 326,026,213 

Dette  viagère 93,568,631 

Obligations  trentenaires.      1,316,000 

Total 458,809,465 

Avec  les  intérêts  pour  emprunts  spéciaux,  nous  pouvons  écrire  en  nombre  rond  : 
A  =  460  millions. 

B.  Département  de  la  Seine. 

Arrérages  annuels  :  B  =  2,400,000  fr. 

C.  Autres  départements. 

Du  1er  janvier  1852  au  31  décembre  1866,  le  Bulletin  des  lois  accuse  364  em- 
prunts départementaux,  s'élevant  en  capital  à  154,334,445  fr. 

Nous  retenons  ce  chiffre  comme  vrai,  parce  que  s'il  y  a  eu,  depuis  1867,  des 
amortissements,  il  y  a  eu,  par  contre,  de  nouveaux  emprunts.  Arrondissant  le 
chiffre  à  155  millions,  c'est,  à  5  p.  100,  un  revenu  de  :  C  =  7,550,000  fr. 

D.  Ville  de  Paris. 

Emprunts  de  1852 665,000 

—  de  1855 2,116,687 

—  de  1860  (2  séries) 4,233,375 

—  de  1865 13,095,030 

Intérêts  au  Crédit  foncier  (traités  de  1867  et  1868).  19,103,525 

Intérêts  sur  opérations  de  voirie 1,127,738 

Intérêts  sur  opérations  autres  que  de  voirie 195,937 

Total 40,537,292 

Enregistrons  :  D  =  40  millions  et  demi. 

E.  Villes  ayant  plus  de  100,000  francs  de  revenus. 

Du  1er  janvier  1852  au  31  décembre  1866,  le  Bulletin  des  lois  accuse  545  em- 
prunts communaux  s'élevant  en  capital  à  409,258,372  fr.  Nous  prenons  le  chiffre 
comme  vrai,  car  les  amortissements  effectués  depuis  1867  font  au  plus  équilibre 
avec  les  nouveaux  emprunts.  Pour  410  millions,  à  5  p.  100,  c'est  un  revenu  annuel 
de  :  E  =  20  millions  et  demi. 
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F.  Villes  ayant  moins  de  100,000  francs  de  revenus. 

Celles-là  peuvent  emprunter  sans  une  loi;  aussi  manquons-nous  de  renseigne- 
ments précis.  Mais  risquons  une  hypothèse,  on  jugera  si  elle  est  téméraire  : 
25,000  communes,  ayant  moins  de  100,000  fr.  de  budget,  endettées  chacune  en 
moyenne  de  10,000  fr.  en  capital,  soit  250  millions  à5p.  100:F  =  12  millions 

et  demi. 

G.  Dette  hypothécaire. 

MM.  Houssard  et  Passy  l'évaluent  à  12  milliards  ;  nous  n'avons  pas  de  raison  pour 
contester  leurs  chiffres.  En  attendant  que  la  statistique  officielle  nous  ait  dit  le 
vrai,  comptons  à  5  p.  100  :  G  =  600  millions. 

H.  Chemins  de  fer. 

Résultats  accusés  aux  assemblées  de  1870  : 

Fr. 

Lyon-Méditerranée,  60  fr.  par  action  12  p.  100  .  .  48,000,000 

Midi,  40  —  8  p.  100..  10,000,000 

Nord,  67  13.50  p.  100.  35,159,560 

Est,  33  —  6.60  p.  100.  19,088,240 

Ouest,  35  —  7  p.  100  .  .  10,500,000 

Orléans,  56         —  11.20  p.  100.  33,600,000 

Total  aux  actions 156,347,800 

Obligations.  —  Les  compagnies,  dans  leurs  bilans,  ne  séparent  pas  l'amortisse- 
ment de  l'intérêt  :  d'où  résulte  une  incertitude  sur  le  chiffre  précis  du  revenu.  En 
comptant  les  obligations  des  petites  lignes  avec  celles  des  six  grands  réseaux,  on 
dépasse  200  millions. 

En  l'état  actuel,  les  annuités  sur  obligations  et  actions  de  chemins  de  fer  s'élèvent 
à  :  H  =  356  millions. 

Maintenant  que  nous  avons  fait  connaître  les  points  principaux  de  l'évaluation, 
arrivons  à  la  récapitulation  générale  : 

Millions 
de  fr. 

A.  Dette  d'Etat 460 

B.  Département  de  la  Seine 2  V» 

C.  Départements 7*/, 

D.  Paris 40  ■/, 

E.  Villes  à  plus  de  100,000  francs  de  revenus 20'/, 

F.  Villes  à  moins  de  100,000  francs  de  revenus  ....        12*/, 

G.  Dette  hypothécaire 600 

H.  Chemins  de  fer  (actions  et  obligations) 356 

I.    Grandes  institutions  de  crédit 45'/, 

J.    Banques  de  2e  et  3e  ordres 35 

K.  Canaux 7 

L.  Assurances 30 

M.  Gaz 90 

N.  Transports 30 

0.  Mines  et  forges 50 

P.  Commandites 70 

Total  des  revenus  recensables.  .  .  .  1,857 

En  résumé,  l'auteur  du  projet  trouve  qu'en  imposant  à  6  p.  100  les  revenus 
recensables,  on  obtiendrait  une  augmentation  de  receltes  de  111,600,000  fr.  par 
an,  et  encore  dans  ce  total  il  ne  comprend  pas  diverses  autres  sources  de  produits 
qu'on  pourrait  retirer  des  valeurs  chirographaires ,  et  qui  porteraient  le  chiffre 
définitif  de  l'impôt  sur  le  revenu  à  138  millions  par  an. 
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5.  Nos  pertes  pendant  la  campagne  de  iS70-i871. 

A)  Pertes  de  l'armée.  —  Le  ministère  de  la  guerre  est,  dit-on,  en  possession  de 
l'état  complet  des  perles  subies  par  l'armée  française  pendant  la  dernière  cam- 
pagne. Il  donnerait  les  résultats  suivants  : 

On  compte  en  France  près  de  75,000  hommes  morts  sur  le  champ  de  bataille 
ou  à  la  suite  de  leurs  blessures. 

En  Allemagne,  15,200  de  nos  soldats  ont  succombé  de  misère  ou  de  maladie. 

Il  reste  enfin  en  Suisse  1,600  ou  1,700  malades  ou  blessés. 

Ce  serait  donc  un  douloureux  total  de  près  de  92,000  hommes  que  la  patrie  a 
perdus  dans  cette  fatale  campagne.  (2  février  1872.) 

B)  Dommages  causés  aux  départements  envahis.  —  Nous  savons,  à  l'heure  qu'il 
est,  à  quoi  nous  en  tenir  sur  l'étendue  du  mal  qui  nous  a  été  fait  par  l'œuvre  de 
destruction  qui,  pendant  15  mois,  s'est  accomplie  sur  notre  territoire. 

Nous  venons  de  dresser  l'inventaire  de  nos  ruines  et  de  nos  meurtrissures. 

Les  documents  officiels  sont  enfin  venus  à  notre  aide  et  nous  ont  livré  les  der- 
niers éléments  de  cette  estimation  douloureuse. 

Le  relevé  ministériel,  publié  samedi  28  octobre,  évalue  à  821,087,980  fr.  le 
montant  des  dommages  causés  aux  35  départements  qui  ont  été  occupés,  c'est-à- 
dire  ravagés,  par  l'armée  allemande. 

Il  n'est  question,  dans  ce  tableau  de  nos  misères,  ni  de  l'Alsace,  ni  de  la  partie 
cédée  de  la  Lorraine. 

Dans  cette  évaluation  des  pertes  que  nous  avons  subies,  par  suite  des  contribu- 
tions de  guerre,  des  impôts  perçus,  des  réquisitions  de  toute  nature,  des  dégâts, 
dévastations,  incendies,  des  vols  de  titres,  de  meubles  et  autres  objets  qui  nous  ont 
été  enlevés  sans  réquisition,  les  4  départements  formant  l'ancienne  Champagne 
figurent,  à  eux  seuls,  pour  95,985,382  fr.  —  Ce  qui  nous  reste  de  la  Lorraine  a 
perdu,  pour  sa  part,  84,642,339  fr.  —  La  Franche-Comté  y  est  inscrite  pour  une 
somme  de  17,140,494  fr. 

Ces  trois  provinces  ont  donc  eu  à  supporter,  comme  toujours,  la  plus  large 
part  des  sacrifices  demandés  au  pays.  Elles  y  contribuent  pour  un  quart,  et  ne  s'en 
plaignent  que  pour  mémoire.  Le  dévouement  des  départements  de  l'Est  a  déjà  subi 
bien  d'autres  épreuves,  et  on  peut  lui  demander  plus  encore. 

Les  contrées  les  plus  éprouvées  sont,  après  la  Lorraine,  la  Champagne  et  la 
Franche-Comté,  l'Aisne,  le  Loiret,  l'Indre-et-Loire  et  le  département  de  Seine-et- 
Marne,  dont  les  pertes  apparentes  sont  estimées  à  165,512,680  fr. 

La  Seine  chiffre  ses  pertes  par  96,632,635  fr.  et  le  département  de  Seine-et-Oise, 
c'est-à-dire  la  banlieue  de  Paris,  par  167,421,829  fr.  (Novembre  1871.) 

C)  Territoire.  —  Aujourd'hui  le  territoire  de  la  France  est  réduit  de  54,305,100 
à  52,796,984  hectares,  soit  une  perte  de  1,508,116  hectares. 

Sa  population  était  de  38  millions  d'habitants;  elle  est  maintenant  de  36,400,000. 
En  moins  1,600,000. 

Le  Haut-Rhin,  le  Bas-Rhin,  la  Moselle  et  la  Meurthe  étaient  imposés  (contribu- 
tions de  toute  nature)  pour  une  somme  de  53  millions;  ce  qui  nous  reste  aujour- 
d'hui de  ces  départements  produit  environ  6  millions;  nous  perdons  donc 
47  millions. 

A  ces  pertes  ajoutons  : 
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Dans  la  Moselle,  la  fabrication  des  métaux,  des  verreries  et  cristaux,  des  faïences, 
des  toiles.  — Dans  la  Meurthe,  les  salines,  les  cristaux  et  verreries.  —  Dans  le 
Bas-Rhin,  les  fabriques  d'acier,  les  manufactures  d'armes  à  feu  et  d'armes  blanches, 
la  fabrication  des  fers  de  toute  espèce  et  des  produits  chimiques.  —  Dans  le  Haut- 
Rhin,  les  impressions  en  couleurs  sur  étoffes  (l'industrie  de  l'impression  du  Haut- 
Rhin,  concentrée  dans  seize  établissements,  emploie  50  millions  de  mètres  auxquels 
les  transformations  qu'elle  opère  donnent  une  plus-value  d'environ  15  millions;  on 
admet  qu'elle  occupe  directement  8  à  10,000  ouvriers);  la  fabrication  du  fer  et  un 
grand  nombre  de  manufactures  de  laine,  filature  et  tissus  de  coton. 

La  France  perd  trois  chefs-lieux  de  départements,  Strasbourg,  Colmar,  Metz 
et  le  territoire  entier  de  ces  départements,  moins  l'arrondissement  de  Briey;  les 
arrondissements  de  Metz,  Sarreguemines  et  Thionville,  dans  la  Moselle;  ceux  de 
Château-Salins  et  de  Sarrebourg,  dans  la  Meurthe;  de  Strasbourg,  de  Saverne,  de 
Schlestadt  et  de  Wissembourg,  dans  le  Bas-Rhin;  de  Colmar  et  de  Mulhouse,  dans 
le  Haut-Rhin ,  ainsi  que  cinq  cantons  sur  neuf  dans  l'arrondissement  de  Belfort. 

En  tout,  plus  de  11  arrondissements,  81  cantons,  1,740  communes,  environ 

1  million  700,000  habitants. 

Metz,  Thionville,  Bitche,  Marsal,  Phalsbourg,  Strasbourg,  Schlestadt,  étant  aux 
mains  de  la  Prusse,  les  places  fortes  suivantes  sont  maintenues  en  première  ligne: 

Dans  la  partie  qui  reste  à  la  France  du  déparlement  de  la  Moselle,  Longwy,  à 
une  lieue  de  la  frontière  belge,  à  deux  lieues  de  la  frontière  prussienne. 

C'est  une  place  de  deuxième  classe,  construite  moitié  dans  la  vallée  de  la 
Chiers,  moitié  sur  un  plateau  qui  a  près  de  400  mètres  d'altitude.  La  citadelle  a 
été  construite  par  Vauban,  en  1680.  De  nouveaux  ouvrages  y  ont  été  ajoutés  en 
1744  et  en  1836;  elle  présente  un  hexagone  régulier  composé  de  6  bastions  et  de 

2  cavaliers.  Ses  casernes  peuvent  loger  5,000  hommes  et  800  chevaux. 
Celte  place  a  résisté  trois  mois  aux  Prussiens  en  1815. 

Les  hauteurs  voisines  de  Mont-Saint-Marlin,  près  Longwy,  sont  à  l'étude. 

Verdun,  dans  la  Meuse,  Toul,  dans  la  Meurthe,  sont  dans  la  même  position 
que  Longwy.  Ces  deux  places  sont  à  refaire  :  la  première  est  à  plus  de  40  kilo- 
mètres, la  seconde  à  32  ou  33  kilomètres  de  la  frontière. 

L'Assemblée  nationale  s'est  récemment  occupée  de  la  question  de  Belfort.  Les 
généraux  Chanzy  et  Chareton  s'opposaient  à  la  cession  d'une  certaine  étendue 
de  territoire  sur  la  frontière  de  Luxembourg,  en  échange  d'un  périmètre  plus 
étendu  autour  de  Belfort.  Nous  pensons  que  la  possession  d'une  place  n'est  rien 
sans  la  possession  d'une  frontière,  et  que  la  grande  valeur  actuelle  de  Belfort, 
avec  son  périmètre  agrandi,  est  de  rattacher  d'une  manière  complète  les  Vosges 
au  Jura.  La  possession  du  canton  de  Giromagny  était  indispensable  pour  obtenir 
ce  résultat.  En  effet,  nous  sommes  maîtres  aujourd'hui  de  la  roule  qui  conduit  au 
Ballon  d'Alsace  et  qui  descend  en  Lorraine. 

Paris  est  maintenant,  par  les  chemins  de  fer,  à  370  kilomètres  de  la  Prusse 
par  la  ligne  de  Reims  et  Mézières;  à  378  par  celle  de  Paris  à  Metz,  par  Frouard, 
à  410  par  celle  de  Paris  à  Strasbourg. 

La  France  perd  157  stations  et  886  kilomètres  de  lignes  ferrées.  (Juin  1871.) 

D)  Prisonniers  de  guerre.  —  Voici  la  statistique  curieuse  que  la  Gazette  de  la 
Croix  de  Berlin  a  donnée  de  la  répartition  de  nos  prisonniers  de  guerre  : 
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Ex-garde  impériale,  814  officiers,  40,501  soldats  ; 

Ligne,  8,990  officiers,  311,849  soldats; 

Garde  mobile,  649  officiers,  27,403  soldats; 

Garde  nationale,  52  officiers,  1,650  gardes. 

Plus  un  certain  nombre  d'officiers  et  soldats  étrangers. 

Comme  on  le  voit,  les  Allemands  sont  d'excellents  statisticiens;  leurs  documents 
sur  les  différents  faits  de  la  campagne  sont  déjà  prêts,  tandis  qu'en  France  nous 
serions  fort  embarrassés  de  dire  seulement  le  nombre  des  prisonniers  allemands 
qui  ont  erré  dans  nos  îles  et  nos  places  fortes. 

On  en  est  encore  à  savoir  les  noms  des  corps  d'armée  qui  ont  agi,  des  chefs  qui 
les  ont  commandés,  des  chefs  d'état-major  qui  les  ont  dirigés.  Quant  aux  archives, 
elles  sont  loin  d'être  au  complet. 

A  la  date  du  30  juillet  1871,  278,000  prisonniers  (chiffre  officiel)  avaient  été 
rapatriés  par  les  trois  points  de  Charleville,  Lunéville  et  Vesoul  ;  20  à  22,000  étaient 
rentrés  par  mer;  20,000  étaient  morts  en  captivité;  enfin  12,000  malades  se  trou- 
vaient dans  les  hôpitaux  allemands. 

Un  grand  nombre  d'officiers  et  de  gardes  nationaux  mobiles  ont  pris  le  chemin 
de  fer  à  leurs  frais,  sans  se  faire  rapatrier. 

Tout  cela,  en  somme,  fait  un  chiffre  d'environ  340  à  350,000  hommes. 

Les  12,000  malades  seront  rapatriés  par  les  soins  de  la  Société  de  secours  aux 
blessés. 

Pendant  toute  la  durée  de  leur  captivité  à  Mayence,  les  Français  ont  perdu 
974  hommes,  soit  environ  3  p.  100.  Ce  sont  les  troupes  enfermées  dans  Metz  avec 
Bazaine  qui  ont  été  sujettes  à  la  plus  grande  mortalité.  (Documents  allemands  et 
français.) 

E)  Pertes  de  l'armée  de  Metz  du  i4  août  (combat  de  Borny)  au  7  octobre 
(combats  de  Bellevue).  Elles  sont  résumées  dans  le  tableau  ci-après,  dont  les 
éléments  sont  empruntés  à  un  remarquable  travail  publié  par  un  officier  d'état- 
major  dans  le  journal  la  Liberté,  juillet  et  août  1871  : 

Officiers  Troupe. 

Désignation  des  combats  et  batailles.  ^—       ^       -^       ^'    '  — * nu       -— -       i» 

tués.         blessés,     disparus.        Tués.  Blessés.      Disparus. 

Combat  de  Bornv  (14~âoût) 42  ï~57  1  435  2^485  ~589 

Bataille  de  Gravelolte  (16  août) 147  597  121  1,215  9,523  5,389 

Combat  d'Armonvillière  (18  août) 88  396  111  1,056  6,311  6,129 

—  de  Sainte-Barbe  (31  août) 29  112  4  285  2,379  733 

—  Lauvallière  (22  sept.) 1  7  »  12  96  4 

—  deVeltréetLadoncliamps(27sept.)  2  9  »  43  306  19 

—  Bellevue  et  Saint-Remy  (7  oct.)  .  .  11  53  »  90  981  122 

Total 320     1,331     237     3,136'   22,081  12,985 

L'effectif  de  l'armée  de  Metz  était  au  8  septembre  de  : 

Officiers.  Troupes.  Total. 

5,315      135^849      14l7l64s 

F)  Siège  de  Paris.  —  Paris  a  été  bombardé  pendant  22  jours,  du  5  au  27  janvier 
1871. 

1.  Non  compris  les  décès  aux  ambulances.  On  peut  évaluer  le  nombre  des  tués  et  des  décédés 
aux  ambulances  à  4,000. 

2.  Non  compris  la  garnison  de  Metz  de  21,253  hommes  et  environ  20,000  blessés  ou  malades. 
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31  enfants,  23  femmes  et  53  hommes,  total  107  personnes  ont  été  tuées  sur  le 
coup  dans  la  population  civile.  Il  y  a  eu,  en  outre,  276  blessés,  dont  36  enfants, 
92  femmes  et  148  hommes;  total  383  personnes  civiles  tuées  ou  blessées. 

Les  nuits  les  plus  sanglantes  ont  été  du  8  au  9,  du  9  au  10,  du  13  au  14  et  du 
14  au  15,  où  le  nombre  des  victimes  a  dépassé  30. 

En  1869-1870,  il  était  mort  à  Paris,  du  18  septembre  au  24  février,  21,978  per- 
sonnes. Dans  la  même  période  de  1870-1871,  la  mortalité  s'est  élevée  à  64,154. 
(Gazette  médicale  de  Strasbourg.) 

D'une  statistique  présentée  par  M.  Tissandier  à  l'Académie  des  Sciences,  sur  les 
64  ballons  que  Paris  a  lancés  dans  les  airs,  du  23  septembre  1870  au  28  janvier 
1871,  il  résulte  qu'ils  ont  emporté  9,000  kilogrammes  de  dépêches,  ou  3  millions 
de  lettres,  91  passagers  et  354  pigeons  voyageurs. 

Cinq  aérostats  sont  tombés  aux  mains  des  Allemands  :  la  Bretagne  à  Verdun,  le 
Galilée  à  Chartres;  le  Daguerre  à  Ferrières,  la  Ville- de- Paris  à  Welzlar  (Prusse), 
et  le  Général  Chanzy  à  Roltembourg  (Bavière).  Le  Jacquard  et  le  Richard  Wallace 
se  sont  perdus  en  mer.  La  Ville- d' Orléans  a  traversé  la  mer  du  Nord  et  a  touché 
terre  en  Norwége,  après  avoir  parcouru  1,600  kilomètres  en  quinze  heures. 

6.  Le  crédit  hypothécaire  en  France. — Depuis  sa  création  jusqu'au  31  décembre 
1870,  la  Société  du  crédit  foncier  a  fait  18,835  prêts  hypothécaires  représentant  une 
somme  totale  de  1,092,927,662  fr.,  dans  laquelle  les  opérations  à  long  terme  figu- 
rent à  elles  seules  pour  1  milliard  80  millions.  — A  la  même  date,  les  rentrées  opé- 
rées, soit  par  voie  d'amortissement,  soit  par  voie  de  remboursement  anticipé  ou  à 
échéance,  s'élevaient  à  243,429,395  fr.,  ce  qui  réduisait  la  somme  due  à 
849,298,267  fr.  Du  10  juillet  1860,  date  des  premières  opérations  de  cette  nature, 
au  31  décembre  1870,  le  même  établissement  a  consenti  des  prêts  communaux 
pour  une  somme  totale  de  711  millions  et  demi,  ramenée  par  les  recouvrements  à 
471,516,056  fr.  dont  138  millions  et  demi  dus  par  divers  débiteurs  et  333  millions 
par  la  ville  de  Paris. 

Les  affaires  de  la  Société  avec  l'Algérie  étaient  représentées,  au  31  décembre 
1870,  par  550  prêts  hypothécaires,  s'élevant  ensemble  à  6,198,200  fr.,  et  33  prêts 
communaux  d'un  total  de  10  millions. 

La  Société  a  émis,  depuis  sa  fondation,  pour  846,755,345  fr.  d'obligations  fon- 
cières, et  pour  442,959,007  fr.  d'obligations  communales.  (Analyse  du  Rapport 
officiel.) 

7.  Taux  moyen  de  Vintérêt  de  la  Banque  de  France  de  1861  à  1871.  —  Il  est 
indiqué  par  le  tableau  ci-après  : 


Pour  100. 

1861 5'/, 

1862 33/4 

1863 4  7. 

1864 6  7, 

1865 3  7, 

1866 38/, 


Pour  100. 

1867 28/8 

1868 2  7, 

1869 2'/, 

1870 4 

1871  à  20  juillet  .  .  6 

1871  du  20  juillet.  .  5 


8.  L'assurance  maritime  et  contre  l'incendie  en  France.  —  L'assurance  maritime 
porte  sur  deux  éléments  essentiels:  les  marchandises  transportées  sur  mer  et  les 
corps  des  navires  qui  composent  la  flotte  commerciale  de  France. 
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Le  chiffre  officiel  de  la  valeur  des  marchandises  transportées  sur  mer  en  1868, 
importations  et  exportations  réunies,  est  de 5,495  millions. 

Quant  à  la  flotte,  on  doit  n'être  contredit  par  personne  en  di- 
sant qu'elle  ne  représente  pas  plus  de  1,100,000  tonneaux,  qui 

valent,  à  300  fr.  le  tonneau 330        » 

Ensemble 5,825  millions. 

La  prime  moyenne,  que  les  états  des  compagnies  d'assurances  constatent  annuel- 
lement d'une  manière  précise,  n'excède  pas  1  fr.  25  c.  pour  100.  En  appliquant 
ce  taux  à  5  milliards  825  millions,  on  trouve  que  les  primes  d'assurances  maritimes 
doivent  représenter  dans  une  année  la  valeur  de  72,712,500  fr. 

On  manque  d'éléments  complets,  de  documents  précis  pour  fixer  l'importance 
de  la  somme  assurée  dans  toute  la  France  contre  l'incendie.  Néanmoins,  en  réunis- 
sant les  comptes  rendus  des  diverses  compagnies,  on  peut  estimer  que  celte  somme 
ne  dépasse  pas  75  milliards,  assurés  à  prime  fixe,  et  produisant  68  millions  de 
primes,  puis  25  milliards  en  assurance  mutuelle.  (Débats,  30  juin  1871.) 

9.  La  transportation  à  la  Nouvelle-Calédonie.  —  On  sait  que  les  pénitenciers 
de  la  Guyane  ont  été  en  partie  abandonnés  par  le  gouvernement,  en  présence  de 
la  nullité  à  peu  près  absolue  des  moyens  de  production,  et  de  la  mortalité  qu'on 
avait  constatée  dans  les  divers  chantiers  de  l'exploitation  des  bois. 

La  richesse  du  sol  a  conservé  néanmoins,  au  point  de  vue  agricole,  tout  l'intérêt 
qui  s'attache  à  la  Guyane  ;  mais  les  dépenses  administratives  ont  été  reportées,  en 
grande  partie,  du  côté  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

C'est  donc  sur  cette  colonie  que  les  convois  de  condamnés  européens  ont  été 
dirigés  depuis  1867. 

Le  grand  pénitencier  a  été  établi  sur  l'île  Nou.  C'est  un  dépôt  où  les  condamnés 
arrivants  subissent  un  temps  d'épreuve  avant  de  passer  sur  la  grande  terre. 

La  conduite  des  hommes  les  fait  diviser  en  quatre  classes,  progressivement 
douces,  et  ce  n'est  que  dans  la  quatrième  que  le  régime  disciplinaire  est  main- 
tenu dans  toute  sa  rigueur. 

Les  meilleurs  sujets  sont  envoyés  sur  un  centre  agricole.  Des  concessions  de 
deux  hectares  sont  accordés  aux  célibataires,  de  quatre  aux  gens  mariés,  et  de  six 
à  ceux  qui  ont  plus  de  deux  enfants. 

On  leur  avance  les  outils  et  les  vivres  jusqu'à  la  première  récolle,  et  la  faculté 
leur  est  laissée  d'acquérir  de  nouvelles  terres  avec  les  économies  qu'ils  parviennent 
à  réaliser. 

Le  condamné  installé  dans  sa  concession  jouit  d'une  sorte  de  liberté  relative;  mais 
il  est  soumis  cependant  à  un  régime  disciplinaire,  c'est-à-dire  qu'il  est  surveillé. 

A  chaque  groupe  est  attaché  un  directeur,  dont  le  rôle  est  à  peu  près  celui  du 
juge  de  paix  et  du  maire  d'une  commune. 

Le  concessionnaire  retombe-t-il  dans  le  mal,  il  est  repris  par  la  justice,  s'il  est 
déjà  libéré;  si  sa  peine  n'est  point  terminée,  il  est  réintégré  à  l'île  Nou. 

Ceux  qui  n'ont  pas  obtenu  de  concession  s'engagent  chez  les  particuliers,  et  ils 
ont  droit,  outre  l'entretien,  à  un  salaire  de  40  centimes  par  jour,  dont  10  peuvent 
leur  être  donnés  immédiatement. 

Les  condamnés  qui,  après  une  année  d'internement  à  l'île  Nou,  sont  classés  en 
troisième  ligne,  sont  envoyés  dans  les  ateliers  des  services  publics  ou  continuent  à 
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travailler  pour  le  compte  de  la  direction  pénitentiaire.  La  discipline  est  sévère; 
mais  ils  peuvent  acquérir  un  pécule  qui  leur  sert  le  jour  où  ils  sont  jugés  dignes 
de  passer  dans  l'une  des  deux  catégories  supérieures. 

Les  incorrigibles,  ceux  de  la  quatrième  classe,  sont  internés  à  Kanala,  où  ils 
subissent  le  régime  du  bagne  dans  toute  sa  rigueur. 

Pendant  la  première  période,  l'établissement  des  ménages  n'avait  pas  fait  de 
progrès  saillants  :  les  femmes  éprouvaient  de  la  répugnance  à  rejoindre  leurs 
maris;  mais,  depuis,  les  demandes  de  passage  des  femmes  ont  été  fréquentes;  elles 
ont  précédé  même  l'époque  réglementaire  à  laquelle  il  est  possible  de  les  accueillir. 

La  préoccupation  constante  du  Gouvernement  était  la  constitution  des  familles, 
si  utile  à  la  moralisation  des  condamnés,  et  il  préparait  des  convois  de  femmes 
lorsque  la  guerre  de  1870  est  venue  entraver  ses  bonnes  dispositions. 

La  question  de  l'état  sanitaire  est  de  premier  ordre;  elle  doit  être  examinée 
attentivement. 

En  1867,  la  proportion  des  décès  a  été  de  1.80  à  4.20  p.  100,  chiffre  inférieur 
à  celui  de  la  mortalité  dans  les  prisons  et  autres  établissements  de  la  France;  re- 
marquons toutefois  que  la  plupart  des  condamnés  décédés  dans  la  colonie  sortaient 
des  bagnes  de  la  France  où  ils  avaient  vieilli  et  s'étaient  usés.  C'était  encore  trop. 
En  conséquence,  le  Gouvernement  décida  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  convois 
ne  comprendraient  plus  d'hommes  ayant  dépassé  quarante-cinq  ans  ou  faibles  de 
constitution;  et  comme  les  condamnés  arabes  étaient  les  plus  éprouvés,  ils  furent 
dirigés  vers  la  Guyane,  dont  le  climat  se  rapproche  davantage  de  celui  de  l'Afrique, 
et  qui  nécessite  une  moins  longue  traversée. 

C'est  donc  pour  répondre  à  un  juste  sentiment  d'humanité,  et  pour  affirmer  ce 
principe  que  la  loi  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  hommes  qu'elle  atteint,  que 
le  Gouvernement  s'était  efforcé  de  concilier  avec  la  répression  les  conditions  les 
plus  favorables  d'aménagement  et  d'hygiène. 

Aujourd'hui,  la  mortalité  n'est  plus  que  de  1.8  p.  100,  et  il  est  difficile  de 
mieux  constater  la  salubrité  de  la  colonie. 

Voici  maintenant  quelles  sont  les  conditions  de  nourriture  des  transportés  dans 
la  Nouvelle-Calédonie. 

Chaque  ration  est  composée,  par  jour,  de  750  grammes  de  pain  frais,  pour  trois 
repas,  ou  de  550  grammes  de  farine  ou  de  biscuit;  de  23  centilitres  de  vin,  de  deux 
jours  l'un;  de  6  centilitres  d'eau-de-vie,  de  deux  jours  l'un  —  les  femmes  ne  par- 
ticipent pas  à  la  ration  d'eau-de-vie;  —  de  250  grammes  de  viande  fraîche  de  bœuf 
ou  de  porc;  de  140 grammes  de  légumes  secs  ou  riz,  d'huile  d'olive  ou  de  saindoux, 
de  sel,  de  vinaigre,  de  café  et  de  sucre.  Le  coût  de  chaque  ration  s'élève  à  80  cent. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  présenter  la  classification  des  transportés  suivant  leurs 
professions.  On  a  relevé,  au  1er  janvier  1868,  70  ouvriers  en  bois,  58  ouvriers  en 
fer,  6  mécaniciens,  16  tailleurs,  41  cordonniers,  2  chapeliers,  95  maçons  et  tail- 
leurs de  pierres,  428  manœuvres,  189  individus  de  professions  diverses,  et  73  in- 
dividus sans  profession;  ce  qui  donne  un  total  de  978  condamnés,  sur  lequel  il  y 
avait  108  Arabes. 

Les  maladies  se  sont  réparties,  pendant  l'année  1866,  de  la  manière  suivante  : 
phthisie  17,  décès  3;  scrofules  2,  décès  1;  fièvre  typhoïde  19,  décès  4;  scorbut  65, 
décès  5;  fièvre  intermittente  4,  décès  3;  fièvre  endémique  120,  décès  7;  anémie  20, 
décès  3;  aliénation  mentale  4;  autres  maladies  et  accidents  175;  décès  5. 
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Les  condamnés  étaient  classés  ainsi  par  religion:  Catholiques,  855;  protestants,  12; 
israélite,  1  ;  musulmans,  108;  idolâtres,  2. 

L'état  civil  donnait,  au  31  décembre  1867,  les  chiffres  suivants  :  célibataires  ou 
veufs,  G09;  mariés,  369. 

En  résumé ,  la  situation  des  condamnés  ne  saurait  être  l'objet  d'aucune  critique 
fondée.  Il  n'y  a  pas,  d'ailleurs,  de  comparaison  à  établir  entre  ce  régime  et  celui 
des  prisons  ou  des  bagnes,  sous  le  rapport  de  l'hygiène,  de  l'alimentation  et  du 
travail.  Enfin,  il  a  été  constaté  que,  parmi  les  individus  récemment  graciés,  figu- 
raient des  hommes  qui,  auparavant,  avaient  été  notés  dans  les  pénitenciers  de 
France  comme  dangereux,  incorrigibles  et  fatalement  perdus.  C'est  le  meilleur 
argument  en  faveur  de  l'action  réelle  exercée  par  le  régime  de  la  transporlation 
sur  l'état  moral  des  condamnés.  (Documents  officiels.)  . 

2e  PARTIE.  —  DOCUMENTS  BELGES. 

Industrie.  —  1°  Industrie  extractive.  —  a)  Houillères.  —  Le  tableau  officiel 
ci-après  fait  connaître  le  nombre  et  l'étendue  des  mines  de  houille  concédées, 
tolérées  provisoirement  et  en  exploitation,  à  la  date  du  31  décembre  1867  : 

Mines 


Provinces 


Hainaut 110 

Namur 39 

Luxembourg 1 

Liège 116 


Étendue 
en  hectares. 

74~070 

12,259 

127 

36,751 


tolérée,  provisoirement. 
Nombre 


Étendue 
en  hectares. 


en  exploitation. 

k      l  Étend 

Nombre.  . 


20 


11,806 


86 

22 

67 


20 


11,806        175 


58,912 

7,478 

» 

23,516 

89,906 


Le  royaume 266        123,207 

A  la  même  date,  les  moyens  mécaniques  d'extraction,  d'épuisement  et  d'aérage 
étaient  les  suivants  : 


Appareils  et  machines. 


Appareils  employés  à  l'ex-  )  ^imu 

traction  de  la 'houille.  .   f?.mur 
(  Liège 

Totaux 


Moyens  mécaniques. 
Machines  à  vapeur.  Manéyes 

Force 


Treuils. 


Appareils    spéciaux    em-(Hainau 
ployés   à    l'épuisement]  Namur 


des  eaux (  Liège 


Totaux, 


Ar    ,  •        .  (Hainaut 

Machines   a   vapeur  em-    xî 
,     .      a  p   -  {JNamur 

p  oyees  à  1  aerage 


(Liège 


Totaux 


Nombre. 

290 
17 


Force 
en  chevaux. 

23^473 
1,030 


Force 
Nombre.  en         Nombre.  en 

chevaux.  chevaux. 


113 

420 

4,469 
28,972 

105 

5 

59 

17,915 

231 

9,918 

169 

28,064 

229 

4 

48 

5,558 
67 

702 

281 

6,327 

5 

11 
3 


20 
23 

7 


12 


10 

19 

50 

» 

j> 

» 

ï> 

» 

y, 

» 

» 

» 

» 

» 

>> 

ï) 

» 

9 

VI 

» 

» 

» 

S) 

» 

» 

» 

» 

ie  nombre  de  chevaux  ci-après  était  employé  à  l'exploitation  de  la  houille 


A  l'intérieur.  Au  jour. 


Total. 


Hainaut.  .  .  . 
Namur ... 
Liège 

Totaux. 


1,813 

46 

324 


1,203 

66 

176 


3,016 
112 
500 


2,183         1,445        3,628 
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Elle  occupait  le  nombre  d'ouvriers  ci-après 

Provinces.  A  l'intérieur. 


Au  jour. 


Total. 


Hainaut 

Namur 

,     53,571 

2,008 

.     16,817 

15,736 

686 

4,521 

69,307 

2,694 

21,338 

Totaux.  .  . 

.     72,396 

20,943 

93,339 

Le  tableau  suivant  indique,  pour  les  charbonnages,  les  ouvriers  qui  travaillent 
à  l'intérieur  des  mines,  et  ceux  qui  sont  employés  à  la  surface,  ainsi  que  leur  salaire 
moyen.  Chacune  des  deux  catégories  est  subdivisée  en  quatre  sections,  comprenant 
respectivement  les  hommes,  les  femmes  et  les  enfants  (garçons  et  filles)  au-dessous 
de  16  ans: 


Hainaut. 


Namur. 


Liège. 


Ouvriers. 


Nombre. 


Travaillant  à  l'intérieur. 

Hommes 38,595 

Femmes 4,665 

Garçons 7,099 

Filles 3,212 

Travaillant  au  jour. 

Hommes 10,758 

Femmes 1,842 

Garçons 1,605 

Filles 1,531 


Salaire 
moyen. 

Fr. 

3.79 
2.18 
1.68 
1.40 


2.62 
1.46 
1.14 
0.96 


Nombre. 


1,714 

90 

190 

14 

375 

165 

60 

86 


Salaire 
moyen. 

Fr. 

3.41 
1.91 
1.55 
1.30 


2.82 
1.34 
1.13 
1.00 


Nombre. 


14,029 

832 

1,848 

108 


2,725 

1,011 

324 

461 


Salaire 
moyen. 

Fr. 
3.40 

1.76 
1.50 
1.35 


2.44 
1.22 
0.95 
0.74 


Nombre  total 

des 

ouvriers. 


54,338 
5,587 
9,137 
3,334 

13,858 
3,018 
1,989 
2,078 


Voici,  d'après  qualités,  le  prix  de  vente  de  la  houille  extraite: 


Prix  de  vente  au  tonneau  de  1,000  kit. 


Gros. 


Hainaut. 

Fr. 

» 


l^Houille  maigre,  brûlant  près-  Menuga;Ueleux;  \'\\\\ 

que  sans  flamme )Menu  Ju  terre  houiUe iQ  97 

^  Houille  sèche,  à  courte  nammej^re°nsugaj1|eteux  ;;;;;;;  ^gf 

0e    tt     mi          •          j.    i           i  Gros  ou  caillettes 24.58 

3'    Houille   maigre,   à   longue  GailIelerfes 23,11 

!lamme (Menu  gailleteux 13.77 

4«.Houillegrasseàlongueflamme  j  g™   gailjeieux  ou  charbon;  fxf^ 

5-.  Houille  grasse,  maréchale  .  .  j  g™   gaiUe'teux  ou  charbon;  ^ 


Namur. 

Fr. 
15.53 

8.82 
6.66 

» 

» 
» 

» 


Liège. 

Fr. 
18.99 

10.05 


19.03 
10.91 
19.08 
11.65 


Les  quantités  de  houilles  extraites  se  répartissent,  d'après  qualités,  comme  suit  : 

Tonneaux. 

1".  Houille  maigre,  brûlant  presque  j  Senu  railieieix.  '.  '.'.'.'.'.'. 

sans  flamme (Menu  ou  terre  houille 

2e.  Houille  sèche,  à  courte  flamme.  ■ 


Menu  gailleteux 

IGros  ou  gaillettes 
Gailleteries 
Menu  gailleteux 

4-  Houille  grasse,  à  longue  flamme  j  jjgj  jj^j^  m  ^^ 
5*.  Houille  grasse,  maréchale. 


63,550 

825,247 

238,902 

174,400 

822,800 

43,961 

214,770 

2,093,948 

506,601 

4,146,516 

61,090 

3,564,037 


j  Menu  gailleteux  ou  charbon. 

Totaux 12,755,822 

Valeur Fr.    158,252,893 
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Le  tableau  qui  suit  résume  la  production ,  la  consommation  à  l'intérieur  et  l'ex- 
portation de  la  houille  : 

Tonneaux. 

Production 12,755,822 

8,674,676 
444,099 


Consommation  à  l'intérieur,  j  Ho^lle  S;ère 


Total 9,118,775 


Exportation 4,081,206 

Valeur  des  exportations Fr.    69,434,480 

La  valeur  totale  de  la  houille  extraite  a  été  de  158,252,893  fr.;  les  dépenses  ont 
monté  à  137,723,520  fr.,  dont  82,875,822  fr.  pour  les  salaires  des  ouvriers,  et 
54,847,698  fr.  pour  les  autres  frais. 

Les  charbonnages  en  gain  sont  au  nombre  de  119;  les  charbonnages  en  perle, 
de  52. 

b)  Mines  métalliques.  —  Le  tableau  officiel  ci-après  résume  le  nombre  et  l'éten- 
due en  hectares  des  mines  concédées  en  1867: 


Nature  des  mines 

Minerai  de  fer  seul .  .  . 


Fer  associé  à  d'autres  minerais  . 

Calamine  seule 

Calamine,  zinc  et  plomb  associés 
Plomb  seul 


Nombre 18 

Étendue 10,620 

Nombre 3 

Étendue 10,776 

Nombre 1 

Étendue 8 

Nombre 11 

Étendue 3,135 

Nombre 9 

Étendue 5,976 

rj-         ,      .     .       ..                              j  Nombre 28 

Zinc,  plomb  et  pyrite (Étendue 12)099 

n.    -■•    ; '■'•'''..                                      i  Nombre 6 

Plomb  et  pyrite j  Élendue 2,635 

Pvrite                                                     Nombre 10 

ryme (Etendue 2,121 

Galène  et  baryte  plombifère j  g^  ;;;;;;  g* 

7 

.  .  .  2,009 

...  1 

...  239 

...  1 

...  115 

...  4 

....  134 

j  Nombre  de  mines  métalliques  concédées.  100 

j  Étendue 49,955 


«««»»•• |£t 

Manganèse  et  pyrite jg^J™ 

Cnivre g°m'jre 

j  Etendue 

Schiste  alumineux ËTÎT6 

\  Etendue 

Totaux. 


L'extraction  du  minerai  et  l'épuisement  des  eaux  exigeaient,  en  1867,  l'emploi 
des  forces  mécaniques  ci-après  : 


Provinces. 

flainaut 

Namur 

Luxembourg .  . 
Liège 

Totaux   .  . 


Machines  à  vapeur. 
Nombre.        Force. 


5 

71 


Chevaux. 

40 
2,215 


63      4,933 


Nombre, 


ges. 

Appareils 

hyilrauliq. 

Treuils. 

Force. 

Nombre. 

Force. 

Nombre.      Force. 

Chevaux. 

Chevaux. 

Chevaux. 

)> 

» 

»    • 

65        65 

14 

» 

» 

368      378 

» 

» 

y> 

14        18 

2 

1 

200 

132      245 

139      7,188       10 


16 


200      579      706 
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On  comptait  le  nombre  suivant  de  sièges  d'exploitation  en  activité  et  le  nombre 
des  ouvriers  : 

Sièges  d'exploitation 

Provinces.  .- ■■  — Nombre 

à  ciel  ouvert,      souterrains.      "es  ouvrier». 

Hainaut 4  65  269 

Namur 65  419  3,824 

Luxembourg ....  38  14  259 

Liège 7  157  4,360 

Biabant 3  »  8 

Anvers 25  »  104 

Limbourg 13  »  51 

Totaux    ....        152  655         8,875 

Enfin,  les  mines  métalliques  ont  donné,  en  1867,  les  produits  dont  l'énumération 
suit: 

,r  Valeur 

Tonnes.  . 

en  francs. 

Minerai  de  blende 16,594  1,047,256 

—  de  calamine 41,452  2,065,978 

—  de  galène  (plomb).  .  12,541  2,401,787 

—  depvrite 41,298  945,694 

—  de  fèr( mine  lavée).  602,829  5,696,046 

c)  Carrières.  —  Les  tableaux  qui  suivent  résument  les  faits  les  plus  intéressants 
en  ce  qui  concerne  leur  exploitation. 

Nombre  des  carrières,  des  ouvriers  et  des  appareils  d'extraction. 

Nombre  de  sièges  ,.     .  •                                                                                       Appareils  hydrauliques. 

Nombre      d'exploitation  Nombre     Nombre          .'                               Manég  s.                   Treuils.           . ■■          — —    — 

en  activité.  .,   „              ,                          P       •                                                                                                        Force, 

de  car-              ^^*_^— — -  d  ou-           de               M[                               lM             m 

.....        o  •              i                                                                                                             Nombre 

neres.      A  ciel        aou-  vriers        chevaux    mur*              «r      k        r              mui?                              ■>               m. 

.       "  Nombre    Force      Nombre    Force.     Nombre    Force.                    Hommes  Chevaux 
ouvert,    terrains. 


Chevaux  Chevaux  Hommes 

1,769        1,529        415         21,640        828  194         2,476  91  162  681  1,253  19  5  151 

Nature,  quantité  et  valeur  des  produits. 
(Les  quantités  sont  ainsi  exprimées  :  M3  =  Mètre  cube;  M2  —  Mètre  carré;  P.  =  Pièce;  T.  =  Tonneau.) 

Nature  des  produits.  Quantité.  Valeur  en  francs. 

Pierres  de  taille" M3  216,854  12,036,147 

—  à  chaux  et  à  moellons.  .  M3  1,321,741  6,795,197 

—  à  pavés P  58,274,000  4,778,120 

Dalles  et  carreaux M5  145,463  532,322 

Marbre M3  4,963  831,150 

Ardoises P  30,754,000  710,359 

Craie M3  38,351  203,605 

Casline M3  144,035  192,600 

Terre  plastique T  104,520  750,238 

Sable M»  238,06i  494,723 

Silex  pour  empierrement  ....  M5  12,863  27,533 

Sulfate  de  barvte T  5,700  54,200 

Pierres  à  rasoir P  110,000  16,500 

Tables  de  billard P  2,700  15,000 

Totaux 27,437,694 

d)  Accidents  dans  les  mines.  —  Le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  les  mines 
et  carrières  a  été,  en  1867,  de  402,214,  et  celui  des  accidents  de  254.  On  a  compté 
75  morts  et  236  blessés;  en  tout  311  victimes. 

Les  causes  d'accidents  se  classent,  par  ordre  de  fréquence,  comme  suit: 
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Éboulements,  chutes  de  pierres,    de   blocs    de 

houille,  etc 96 

Causes  diverses   .  .  . 80 

Accidents  divers  dans  les  puits 31 

—       par  les  cordes  et  les  chaînes 23 

Emploi  de  la  poudre 10 

Coups  de  feu 5 

Accidents  par  les  échelles 4 

Coups  d'eau 2 

Total ~25T 


2°  Industrie  minéralurgique.  —  Le  nombre  total  des  établissements  minéralur- 
giques  dans  le  royaume  s'élevait,  en  1867,  à  430,  dont  332  servant  au  traitement 
et  à  la  préparation  du  fer;  2  de  l'acier;  9  du  plomb;  5  du  cuivre;  20  du  zinc;  1  de 
l'alun;  1  du  nickel;  60  du  verre. 

En  outre  des  nombreux  cours  d'eau  qui  faisaient  mouvoir  219  roues  hydrau- 
liques, d'une  force  totale  de  2,787  chevaux,  781  machines  à  vapeur,  de  la  force 
de  21,148  chevaux,  et  3  manèges  (force  4  chevaux),  servaient  de  moteurs  dans 
ces  établissements. 

Le  tableau  suivant  résume  la  situation  de  l'industrie  sidérurgique  en  1867  : 


Nature  des  produits. 


Quantité. 
Tonneaux. 

66,257 


Fonderies 

Fabriques  de  fer  : 

Rails 198,824 

Tôles  . 64,704 

Fers  divers 206,621 


Valeur  totale. 

12,297,049 


15,794,151 

8,547,028 
35,352,550 

"59^93,729 

738,838 

207,000 

2,323,728 

2,494,957 

306,423 

Totaux 20,944         6,070,946 


Totaux 470,149 

Usines  à  ouvrer  le  fer  : 

Fer  battu 

Fer  platiné 

Tôles 

Fers  divers 

Fil  de  fer 


2,222 
455 
8,990 
8,224 
1,053 


Voici  les  mêmes  renseignements  pour  les  autres  usines  : 


Acier.  Usines 2 

—  Ouvriers 107 

—  Produits  en  tonneaux .  .  2,833 

—  —       en  francs  .  .  .  1,141,795 
Plomb.  Usines 9 

—  Ouvriers 485 

—  Produits  en  tonneaux.  10,518 

—  —        en  francs  .  .  5,026,842 
Cuivre.  Usines 5 

—  Ouvriers 250 


Cuivre.  Produits  en  tonneaux 

—  —        en  francs.  . 
Zinc.  Usines 

— ■    Ouvriers 

—  Produits  en  tonneaux  . 

—  —       en  francs .  .  . 
Nickel.  Usine 

—  Ouvriers 

—  Produits  en  tonneaux 

—  —       en  francs.  . 


1  919 

4,489^000 

20 

3,094 

54,960 

29,621,544 

1 

16 

10 

130,000 


Usines  servant  au  traitement  de  l'alun  et  à  la  préparation  du  verre. 


Alun. 


Ouvriers 


Produits. 


Usines. 


Verre. 
Usines.       Ouvriers. 


mineurs,    del'usine.  Ensemble    Tonneaux. 


Valeur. 
Fr. 


Valeur 
des  produits. 

Fr. 


109   109  1,715   258,178   60   8,120  23,131,450 
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On  comptait,  en  outre,  1  usine  servant  au  traitement  de  l'alun  (109  ouvriers 
ayant  produit  1,715  tonnes,  d'une  valeur  de  258,178  fr.),  et  60  usines  à  verre 
(8,120  ouvriers,  23,131,450  fr.  de  produits). 

Si  l'on  récapitule  les  renseignements  recueillis  sur  le  nombre  des  ouvriers  oc- 
cupés par  l'industrie  extractive  et  métallurgique,  on  trouve  que  les  houillères  en 
occupaient  93,339;  les  usines  métallurgiques,  8,875;  les  carrières,  21,640;  les 
usines,  30,940;  en  tout  154,794,  dont  96,892  membres  des  caisses  de  prévoyance. 

La  valeur  des  produits  de  l'industrie  extractive  et  métallurgique  est  résumée, 
pour  les  années  1866  et  1867,  dans  le  tableau  qui  suit  : 

Valeur  en 

Nature  des  produits.  ii -^—  m^mm < 

1866.  1867. 

Houille 151,031,574  158,252,893 

Minerai  de  fer 8,382,680  5,696,046 

—  de  pyrite 1,280,525  945,694 

—  de  blende 1,025,959  1,047,256 

—  de  calamine 2,311,209  2,065,978 

—  de  plomb  (galène) 2,078,972  2,401,787 

Pierres  a  bâtir,  à  paver,  ardoises,  etc.  28,518,388  27,437,694 

Fonte  et  fer 125,004,640  109,757,037 

Acier 1,649,500  1,141,795 

Plomb 4,459,095  5,026,852 

Cuivre.  . 4,576,000  4,489,000 

Zinc 28,213,266  29,621,544 

Nickel 143,000  130,000 

Alun 186,340  258,178 

Verre 19,426,200  23,131,450 

3e  PARTIE.  —  DOCUMENTS  GÉNÉRAUX  ET  COLLECTIFS. 

Le  papier-monnaie  et  ses  coupures.  —  Puisque  nous  rentrons  dans  la  période  de 
la  monnaie  de  papier,  il  est  curieux  d'examiner  où  en  est  la  circulation  des  petites 
coupures  dans  les  différents  pays  qui  ont  une  circulation  fiduciaire. 

En  Russie,  les  émissions  de  billets  ont  commencé  régulièrement  en  1861.  Depuis 
cette  date,  le  chiffre  total  de  la  circulation  n'a  pas  beaucoup  varié;  il  s'est  élevé 
de  713  à  716  millions  de  roubles.  Mais  le  nombre  des  petits  billets  est  en  augmen- 
tation de  plus  d'un  tiers,  et  cette  augmentation  est  surtout  sensible  sur  les  billets 
d'un  rouble,  qui  sont,  en  1871,  au  nombre  de  73,527,950,  au  lieu  de  42,233,869 
en  1861. 

Aux  États-Unis,  la  circulation  du  papier  est  de  3,500  millions  de  francs,  dont 
2  milliards  en  coupures  de  50  francs  et  au-dessous.  Les  mêmes  proportions  se  re- 
trouvent dans  les  contrées  suivantes  :  Italie,  sur  800  millions,  400  millions  en  cou- 
pures égales  ou  inférieures  à  50  francs;  en  Autriche,  800  millions  de  coupures  de 
1  à  20  florins,  sur  1,500  millions  de  florins  de  circulation  totale;  en  Irlande  et  en 
Ecosse,  sur  300  millions  de  circulation,  la  moitié  est  de  50  francs  et  au-dessus. 

Le  système  contraire  a  prévalu  en  France  :  sur  les  2,300  millions  de  billets  de 
banque,  1,800  millions  sont  en  coupures  de  1,000  francs  à  100  francs,  et  500  mil- 
lions seulement  en  coupures  de  50  francs  à  20  francs.  (Constitution,  15  décembre 
1874.) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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SOCIETE  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


I. 

Mouvement  de  l'aliénation  mentale  dans  les  asiles  publics  et  privés 

de  18U  à  1860. 

Le  document  officiel  dont  l'analyse  suit  est  déjà  un  peu  ancien;  il  n'en  a  pas 
moins  conservé  un  très-grand  intérêt,  surtout  en  l'absence  de  toute  publication 
postérieure  sur  le  même  sujet. 

La  collection  de  la  Statistique  de  France  contient,  en  ce  moment,  trois  mo- 
nographies sur  la  matière. 

Nous  voulons  appeler  l'attention  sur  la  troisième  et  dernière,  comme  la  plus 
complète  et  de  beaucoup  la  plus  considérable.  Elle  comprend  les  sept  années  de  la 
période  1854-4860. 

Disons  immédiatement  que,  par  suite  de  l'extension  qu'a  reçue  le  programme  de 
cette  statistique  annuelle,  on  peut  aujourd'hui  apprécier,  dans  ses  principaux  élé- 
ments, la  situation  administrative  de  nos  asiles,  ainsi  que  le  mouvement  qui  s'y 
opère  (entrées  et  sorties  par  guérison  ou  -décès).  On  trouve  en  outre  dans  le  nou- 
veau travail  officiel  un  assez  grand  nombre  d'observations  médicales  qui  nous  pa- 
raissent de  nature  à  faciliter  l'étude  si  délicate,  si  difficile,  d'une  des  plus  cruelles 
infirmités  humaines. 

1°  Nombre  des  établissements  d'aliénés.  —  A  la  fin  de  1860,  le  nombre  des  éta- 
blissements consacrés  au  traitement  des  aliénés,  dans  les  86  anciens  départements 
de  la  France,  s'élevait  à  99,  dont  57  asiles  publics  et  42  asiles  privés.  C'est  3  de 
plus  qu'en  1854.  Sur  ces  99  asiles,  10  sont  spécialement  affectés  au  sexe  mascu- 
lin, 16  au  sexe  féminin,  les  autres  sont  communs  aux  deux  sexes.  Ils  se  répartissent 
entre  60  départements,  les  26  autres  en  étant  dépourvus.  Ce  fail  est  regrettable  en 
ce  sens  que  les  départements  sans  asile  sont  obligés  d'envoyer  leurs  aliénés  dans 
les  établissements  voisins,  c'est-à-dire  quelquefois  à  des  dislances  considérables,  cir- 
constance qui  ne  permet  que  difficilement  aux  parents  et  amis  de  les  visiter. 

2°  Population  des  asiles.  —  La  population  des  asiles  d'aliénés  n'a  pas  cessé  de 
s'accroître  depuis  1835,  date  des  premiers  renseignements  recueillis.  De  10,539  en 
traitement  au  1er  janvier  1835,  le  nombre  des  malades  s'est  élevé  progressivement 
à  30,239  en  1861. 

Le  total  de  l'accroissement  dans  cette  période  de  26  années  est  de  19,700,  soit 
750,  en  moyenne,  par  an.  C'est,  par  rapport  au  nombre  primitif,  une  augmentation 
de  187  p.  100.  Toutefois  ce  mouvement  progressif  tend  à  se  modérer.  C'est  ainsi 
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que,  de  la  période  1836-1841  à  la  période  la  plus  récente  (1856-1861),  l'accroisse- 
ment annuel  est  descendu  de  5.04  à  3.14  p.  100.  Il  y  a  donc  lieu  de  prévoir  le  mo- 
ment où  la  population  de  nos  asiles  pourrait  au  moins  devenir  stalionnaire. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  l'accroissement  des  aliénés  en  traitement  dans 
nos  asiles  a  correspondu  à  un  accroissement  de  l'aliénation  mentale  en  France.  Il 
a  eu  pour  cause  principale  ce  fait  qu'un  très-grand  nombre  de  malades  qui,  faute 
d'établissements  curalifs  spéciaux,  restaient  autrefois  au  sein  de  la  famille,  ont  été 
admis  dans  les  asiles  successivement  ouverts. 

Au  point  de  vue  de  la  nature  de  leur  infirmité,  les  malades  en  traitement,  le 
1er  janvier  1861,  se  classaient  comme  il  suit  : 

26,450  fous,  3,746  idiots  et  43  crétins. 

En  cinq  ans,  le  nombre  des  fous  en  traitement  s'est  accru  de  14  p.  100,  et  celui 
des  idiots  de  32  p.  100. 

Calculée  sur  la  moyenne  des  6  dernières  années,  la  proporlion  des  femmes  est 
de  51.90  et  celle  des  hommes  de  48.10  seulement  pour  100  malades.  Cette  dispro- 
portion des  deux  sexes  est  très-remarquable,  surtout  quand  on  songe  que  les 
hommes  entrent  en  plus  grand  nombre  dans  les  asiles.  Elle  s'explique  toutefois 
par  le  fait  que  les  femmes  y  font  un  séjour  plus  prolongé. 

La  supériorité  numérique  du  sexe  féminin  ne  se  constate  d'ailleurs  que  dans  la 
catégorie  des  fous,  où  l'on  compte  50  femmes  pour  41  hommes.  Dans  la  catégorie 
des  idiots,  les  hommes  dépassent,  au  contraire,  les  femmes  dans  la  proportion  de 
51  à  49. 

3°  Chances  de  guérison  des  malades.  —  Considérés  d'après  les  chances  de  guéri- 
son  que  leur  état  paraît  offrir,  les  fous  traités  dans  les  asiles  au  1er  janvier  1861 
étaient  au  nombre  de  4,499  présumés  curables  et  20,648  présumés  incurables.  En 
général,  on  compte,  sur  100  fous,  81  malades  de  celte  dernière  catégorie.  Ainsi  plus 
des  quatre  cinquièmes  n'offrent  aucune  chance  de  guérison!  Pour  les  idiots-crétins, 
la  proportion  est  plus  élevée  encore  :  sur  1,000  malades,  il  n'y  en  a  que  4  dont  la 
guérison  soit  présumable. 

4°  Aliénés  selon  la  nature  des  asiles.  —  Le  nombre  des  aliénés  en  traitement  le 
1er  janvier  1861  s'élevait  à  30,239,  dont  15,470  (ou  51  p.  100)  traités  dans  les 
asiles  appartenant  à  l'État  ou  aux  départements,  7,026  (23)  dans  les  quartiers  d'hos- 
pice, et  7,743  (26)  dans  les  établissements  privés.  Au  1er  janvier  1853,  ces  propor- 
tions étaient  respectivement  de  46,  30  et  24  p.  100  ;  il  en  résulte  que  l'augmentation 
survenue  de  1853  à  1861  s'est  produite  entièrement  dans  les  asiles  publics  et  pri- 
vés. On  a  constaté  (sans  doute  par  suite  de  suppressions  successives)  une  diminution 
considérable  dans  le  nombre  des  malades  traités  dans  les  quartiers  d'hospice. 

70  asiles  sur  99  renferment  moins  de  400  aliénés; 29  en  renferment  plus  de 
400.  Les  principaux  sont:  la  Salpctricre,  à  Paris,  qui  compte  en  traitement  1,362  ma- 
lades; l'asile  de  Maréville  (Meurthe)  1,347,  et  celui  de  Clermont  (Oise)  1,247. 

5°  Recensement  des  aliénés,  en  i86i,  dans  les  asiles  et  à  domicile.  —  A  l'occa- 
sion du  dénombrement  de  la  population  en  1861,  on  a  recensé  le  nombre  total  des 
aliénés  existant  en  France.  Or,  à  cette  époque,  on  comptait  dans  les  89  départe- 
ments 84,214  insensés,  dont  53,160  à  domicile  et  31,054  dans  les  asiles.  11  y  aurait 
donc  eu,  dans  notre  pays,  1  insensé  sur  444  individus,  ou  un  peu  plus  de  2  sur 
1,000  habitants.  Le  nombre  des  fous  proprement  dits  était  de  42,689;  celui  des 
crétins  de  41,525.  Sur  les  42,689  aliénés,  27,425,  ou  les  trois  cinquièmes,  étaient 
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traités  dans  les  asiles;  sur  les  41,525  idiots-crétins,  37,896  vivaient  au  sein  de  la 
famille,  où  ils  ne  recevaient  très-probablement  aucune  assistance  médicale. 

Parmi  les  idiots  on  trouve  plus  d'hommes  que  de  femmes,  dans  la  proportion  de 
23  à  18,  ou  128  p.  100,  et  parmi  les  fous,  comme  nous  l'avons  déjà  constaté  pour 
les  asiles,  plus  de  femmes  que  d'hommes,  dans  la  proportion  de  22  à  20,  ou  111 
p.  100. 

6°  Mouvement  annuel  à  l'entrée  et  à  la  sortie  ;  admissions.  —  Nous  résumons 
dans  le  tableau  ci-après,  pour  les  5  dernières  années,  le  mouvement  à  X entrée  des 
diverses  catégories  de  malades  traités  dans  les  asiles,  tant  publics  que  privés. 

Présents  au  l'T  janvier.  Admis  dans  l'année.  Total  des  traités. 

Idiots  Idiots  Idiots 

Fous.  et  Total.  Fous.  et  Total.  Fous.  et  Total. 

crétins.  crétins.  crétins. 

1856 22,~602  2,883  25,485    8,639  607    9^246  31,~241  3,490  34/731 

1857 23,283  3,0-22  26,305    9,195  829  10,02 i  32,478  3,851  36,329 

1858 23,851  3,177  27,028    9,375  939  10,314  33,226  4,116  37,342 

1859 24,395  3,483  27,878    9,467  619  10,086  33,862  4,102  37,964 

1860 25,147  3,614  28,761  10,089  696  10,785  35,236  4,310  39,546 

(Sexe  masculin  11,346  1^663  TpÔ9    4,884  392  "5~^76  Ï6/23Ô  2,055  18,285 
Moyennes  Sexe  féminin.   12,509  1,573  14,082    4,469  346    4,815   16,978  1,919  18,897 

(  Totaux  .  .  .   23^855  3^236  27,091    9,353   738  10,091   33,208  3,974  37,182 

D'après  ce  tableau,  le  nombre  annuel  des  insensés  traités  dans  les  asiles  s'est 
élevé,  en  5  ans,  de  34,731  à  39,546.  L'augmentation  a  porté  à  la  fois  sur  la  popula- 
tion au  1er  janvier,  et  sur  les  admissions  de  chaque  catégorie. 

En  ce  qui  regarde  les  admissions,  leur  proportion  n'a  pas  cessé  de  s'accroître; 
mais,  ainsi  que  nous  l'avons  observé  pour  la  population  des  asiles,  le  taux  de  cet 
accroissement  s'est  affaibli  sensiblement.  Il  avait  été  de  7.94  de  1835  à  1839;  il  est 
descendu,  dans  la  période  1855-1866,  à  2  p.  100.  On  trouve,  dans  cette  diminu- 
tion graduelle,  la  preuve  manifeste  que  l'accroissement,  si  considérable  au  début, 
des  admissions  est  un  fait  absolument  temporaire  et  s'explique,  en  grande  partie, 
par  l'action  bienfaisante  de  la  loi  du  30  juin  1838,  qui  a  rendu  obligatoire  pour 
chaque  département  le  traitement  de  ses  aliénés  indigents.  De  là  la  construction 
de  nouveaux  asiles,  et  l'agrandissement,  l'amélioration  des  anciens.  La  moyenne 
annuelle  des  admissions  a  été,  pour  les  5  années,  de  9,353  fous,  727  idiots  et 
11  crétins.  En  d'autres  termes,  par  100  malades  admis,  il  y  a  eu  92  fous,  7  idiots 
et  1  crétin. 

7°  Rechutes,  translations,  réintégrations.  —  Pour  avoir  la  mesure  véritable  de 
l'accroissement  des  admissions,  il  est  nécessaire  de  distinguer  les  aliénés  admis 
pour  la  première  fois  de  ceux  qui  sont  transférés  dans  d'autres  établissements  ou 
réintégrés  après  rechute,  ces  réintégrations  ou  translations  figurant  dans  les  états 
statistiques  transmis  par  les  directeurs  d'asiles  comme  autant  d'admissions  nou- 
velles. De  là  des  doubles  emplois,  dont  il  est  important  de  connaître  la  valeur. 

Pour  la  période  que  nous  embrassons,  on  calcule  que,  sur  100  admissions,  23 
sont  dues  à  des  rechutes,  transférements  ou  réintégrations.  On  peut  donc  évaluer  à 
plus  d'un  cinquième  le  nombre  des  doubles  emplois  dans  le  chiffre  des  admissions 
nouvelles.  Sur  les  50,455  malades  entrés  dans  les  asiles  de  1856  à  1860,  on  a 
compté  5,610  rechutes  (103  idiots  et  5,507  fous);  ce  qui  établit  une  proportion  de 
11  p.  100.  Les  hommes  y  sont  en  majorité,  dans  le  rapport  de  102  à  100.  Ajoutons 
que,  sur  les  fous  admis  par  rechute,  on  en  compte  3,235  qui  l'étaient  pour  la  pre- 
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mière  fois,  1,086  pour  la  seconde,  549  pour  la  troisième,  280  pour  la  quatrième, 
110  pour  la  cinquième.  Chez  les  350  autres,  la  folie  reparaissait  pour  la  sixième 
fois  au  moins. 

C'est  dans  la  première  année  de  la  guérison  que  se  produit  le  plus  grand  nombre 
de  rechutes.  Elles  deviennent  beaucoup  plus  rares  dans  les  années  suivantes.  En 
réduisant,  en  effet,  à  100  le  nombre  des  réadmissions  pour  cette  cause,  on  trouve 
une  proportion  de  47  pour  la  première  année,  de  16  pour  la  seconde,  de  9  pour 
la  troisième  et  de  28  pour  toutes  les  autres  réunies. 

8°  Part  des  parents  et  de  l'autorité  dans  les  admissions.  —  Aux  termes  de  l'article 
18  de  la  loi  du  30  juin  1838,  les  aliénés  peuvent  être  placés  dans  les  asiles,  soit 
par  leurs  familles,  soit  par  l'administration,  qui  doit  intervenir  d'office  lorsque  l'état 
mental  du  malade  est  de  nature  à  compromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  per- 
sonnes. —  Or  il  résulte  du  document  que  nous  analysons,  que  plus  des  deux  tiers 
des  admissions  sont  effectuées  par  l'autorité.  Rien  ne  pouvait  mieux  indiquer  avec 
quelle  répugnance  les  familles  se  séparent  de  ceux  de  leurs  membres  que  la  ter- 
rible maladie  a  frappés. 

9°  Admissions  par  sexe.  —  Si  l'on  examine  les  admissions  par  sexe,  on  trouve 
que  les  asiles  ont  reçu,  en  moyenne,  110  hommes  pour  100  femmes,  ou  109  pour 
les  fous  et  113  pour  les  idiots-crétins.  Cette  disproportion,  constatée  depuis  l'ori- 
gine des  recherches  faites  sur  ce  point,  appelle  l'attention;  elle  exclut  en  effet 
l'idée  émise  par  plusieurs  aliénistes  d'une  prédisposition  de  la  femme  à  la  folie.  — 
Répétons  que,  si  la  population  féminine  des  asiles  est  plus  considérable  que  celle 
de  l'autre  sexe,  ce  fait  doit  être  attribué  à  un  prolongement  de  séjour  dans  ces 
établissements,  en  d'autres  termes,  à  une  moindre  mortalité.  Le  séjour  moyen  des 
femmes  à  l'asile  atteint,  en  effet,  9  mois  et  5  jours,  tandis  que  celui  des  hommes  n'est 
que  de  8  mois  et  20  jours. 

10°  Age  des  aliénés.  —  Les  aliénés  admis  pour  la  première  fois  de  1856  à  1860 
ont  été  classés  par  âge.  En  les  rapportant  à  la  population  générale,  classée  égale- 
ment par  âge,  on  constate  que  la  folie  ne  se  manifeste  guère  qu'après  la  vingtième 
année,  et  qu'elle  devient  ensuite  de  plus  en  plus  fréquente  jusqu'à  40  ans,  marchant 
pour  ainsi  dire  parallèlement  au  développement  de  la  raison.  A  partir  de  40  ans,  le 
nombre  proportionnel  des  cas  de  folie  va  graduellement  en  diminuant  jusqu'aux 
limites  de  la  vie.  —  A  tous  les  âges,  sauf  toutefois  aux  âges  extrêmes  de  la  vie,  qui 
paraissent  plus  particulièrement  défavorables  à  la  femme,  c'est  le  sexe  masculin  qui 
offre  le  plus  d'aliénés.  Pour  les  deux  sexes,  le  maximum  des  cas  de  folie  se  trouve 
entre  30  et  40  ans. 

11°  État  civil  des  aliénés.  —  Le  nombre  proportionnel  des  célibataires  reçus  dans 
les  asiles  s'est  élevé,  pour  les  5  années,  à  17,169,  et  celui  des  mariés  à  14,402. 
C'est  1  célibataire  admis  pour  2,707  habitants  célibataires  et  1  marié  pour  4,937  habi- 
tants mariés.  Les  célibataires  excèdent  donc  de  près  de  50  p.  100  la  proportion  des 
mariés.  Faut-il  conclure  de  cette  différence  énorme  que  le  célibataire,  générale- 
ment privé  des  soins,  des  consolations  de  la  famille,  supporte  moins  bien  les 
épreuves  de  la  vie,  ou  que  les  célibataires  frappés  de  folie  n'ont  d'autre  refuge 
possible  que  les  asiles?  Les  deux  motifs  ont  dû  contribuer  à  ce  résultat. 

12°  Instruction  des  aliénés.  —  On  a  prétendu  que  la  folie  suit  le  progrès  des 
lumières,  qu'elle  est  en  raison  directe  du  développement  de  l'instruction  publique. 
Il  pourrait  y  avoir  quelque  chose  de  vrai  dans  cette  assertion.  Ce  qui  est  certain, 
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c'est  que  sur  33,110  fous,  dont  on  a  pu  vérifier  l'instruction,  on  n'en  a  compté  que 
8,963,  soit  27  p.  100,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire;  or  cette  proportion  est,  pour  la 
population  générale,  dans  les  mêmes  années,  de  387s-  Pour  les  idiots-crétins,  par 
exemple,  on  comprendra  facilement  que  l'instruction,  même  la  plus  élémentaire, 
soit  une  exception  :  sur  2,389,  on  en  a  compté  2,143  privés  de  toute  instruction, 
ou  90  p.  100. 

13°  Profession  des  aliénés.  —  Les  faits  relatifs  aux  professions  des  admis  con- 
tribuent à  éclairer  le  problème.  C'est  ainsi  que,  si  l'on  ne  tient  pas  compte  des  mi- 
litaires ou  marins,  dont  le  chiffre  élevé  s'explique  peut-être  par  une  plus  grande 
sévérité  dans  le  service  des  admissions,  on  constate  1  admission  sur  1,91 2  habitants 
exerçant  des  professions  libérales,  1  sur  3,609  propriétaires  et  rentiers,  1  sur  5,487 
industriels,  commerçants,  artisans,  et  1  sur  18,819  agriculteurs  seulement. 

14°  Origine  des  aliénés.  —  L'élément  urbain  domine  donc  dans  les  admissions; 
mais  peut-être  est-il  permis  de  croire  que  cette  prédominance  des  fous  originaires 
des  villes  doit  être  attribuée  bien  moins  à  la  multiplicité  des  affections  mentales 
au  sein  des  populations  agglomérées,  qu'aux  mesures  toutes  spéciales  dont  ces  in- 
fortunés y  sont  l'objet.  Ainsi,  par  des  considérations  d'une  sage  prévoyance,  tous  les 
individus  privés  de  leur  raison,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur  affection,  y  sont  gé- 
néralement considérés  comme  dangereux,  et,  à  ce  titre,  séquestrés  par  ordre  de  l'au- 
torité; tandis  que,  dans  les  campagnes,  où  les  aliénés  sont  connus  de  tout  le  monde, 
où  chacun  a  en  quelque  sorte  les  yeux  sur  eux  et  où  leurs  actes  ne  peuvent  avoir 
les  mêmes  conséquences,  l'Administration  laisse  dans  leurs  familles  ceux  qui  se 
montrent  inoffensifs. 

Les  idiots-crétins  d'origine  rurale  sont,  au  contraire,  beaucoup  plus  nombreux 
que  les  autres  dans  les  admissions  de  chaque  année.  La  proportion  a  été,  de  1856 
à  1860,  de  plus  de  60  p.  100. 

15°  Causes  de  l'aliénation.  —  On  sait  avec  quel  soin  les  médecins  de  nos  asiles 
d'aliénés,  au  moment  de  l'admission  d'un  fou,  cherchent  à  déterminer  la  cause  de 
son  mal,  afin  de  l'attaquer  dans  son  principe  en  lui  appliquant  un  remède  appro- 
prié. Malheureusement,  bien  des  causes,  sans  compter  la  difficulté  du  diagnostic, 
rendent  plus  ou  moins  douteux  les  résultats  des  investigations  médicales  les  plus 
consciencieuses. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  une  certaine  réserve  qu'on  doit  consulter  les  tableaux  re- 
latifs aux  causes  présumées  de  l'aliénation  des  38,988  malades  admis  de  1856  à  1860. 

Parmi  ces  38,988  malades,  il  en  est  8,250  pour  lesquels  aucun  renseignement 
n'a  pu  être  fourni.  Les  30,738  autres  se  divisent  ainsi  : 

Fous.  ,«*» 

et  crétins. 

Sexe  masculin 14,877       1,148 

Sexe  féminin 13,744  969 

Totaux 28,621       2,117 

Sur  les  28,621  fous  des  deux  sexes,  on  en  a  compté  4,056  dont  le  père  ou  la 
mère  avaient  été  atteints  de  folie.  Les  hommes  figurent  dans  ce  nombre  pour  2,012, 
et  les  femmes  pour  2,044.  C'est  une  proportion  de  135  sur  1,000  malades  du  sexe 
masculin  et  de  141  sur  1,000  du  sexe  féminin.  Les  prédispositions  héréditaires  se 
rencontreraient  donc  un  peu  plus  fréquemment  chez  la  femme  que  chez  l'homme. 

A  l'égard  des  idiots,  on  a  constaté  cette  prédisposition  chez  260  individus,  dont 
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110  du  sexe  masculin  et  150  du  sexe  féminin.  —  S'il  était  possible  de  conclure  de 
ce  petit  nombre  de  faits,  la  transmission  héréditaire  ne  serait  pas  plus  fréquente 
pour  l'idiotie  que  pour  la  folie. 

En  dehors  de  l'hérédité,  la  folie  se  serait  produite  dans  15,866  cas  (ou  607  sur 
1,000)  sous  l'influence  de  causes  physiques,  et  dans  10,357  (ou  393  sur  1,000)  sous 
l'influence  de  causes  morales;  la  folie  se  produirait  donc  beaucoup  plus  souvent 
sous  des  influences  physiques.  Celte  observation  est  commune  à  l'un  et  à  l'autre 
sexe,  avec  celte  différence  toutefois  que,  pour  les  femmes,  le  nombre  des  cas  dont 
l'origine  a  été  attribuée  à  des  causes  morales  est  relativement  plus  élevé. 

Parmi  les  hommes,  la  cause  physique  la  plus  ordinaire  est  l'abus  des  boissons 
enivrantes;  elle  a  produit  3,014-  cas,  soit  plus  du  quart  de  ceux  qui  se  rallachent 
aux  influences  de  cette  nature.  Viennent  ensuite,  par  ordre  décroissant,  les  mala- 
dies de  différents  organes,  l'épilepsie,  l'onanisme  et  les  abus  vénériens. 

Parmi  les  folles,  les  principales  causes  physiques  seraient  les  maladies  propres  à 
leur  sexe,  comme  celles  de  l'utérus,  la  suppression  des  fonctions  périodiques,  la 
grossesse,  l'accouchement,  etc.,  etc. 

Quant  aux  phénomènes  de  l'ordre  moral,  ceux  qui  paraissent  produire  le  plus 
souvent  la  folie,  sont:  d'abord,  les  chagrins  domestiques  et  l'exaltation  des  senti- 
ments religieux;  viennent  ensuite  les  revers  de  fortune  et  l'ambition  déçue. 

En  somme,  en  réunissant  les  deux  sexes  et  abstraction  faite  de  l'hérédité,  il  ré- 
sulte des  observations  recueillies  pendant  les  5  dernières  années  que,  de  toutes  les 
causes,  physiques  ou  morales,  qui  concourent  à  provoquer  la  folie,  la  plus  ordi- 
naire est  l'ivrognerie.  Viennent  ensuite  :  les  chagrins  domestiques,  l'âge  (démence 
sénile),  les  maladies  de  différents  organes,  l'épilepsie,  l'exaltation  religieuse,  l'ona- 
nisme et  la  misère. 

16°  Durée  de  la  maladie  aumomentde  l'admission.  —  Le  degré  d'ancienneté  de  la 
maladie  au  moment  de  l'admission  influe  très-sensiblement  sur  l'efficacité  du  traite- 
ment. Sur  1,000  fous  admis  pour  la  première  fois,  174  l'étaient  depuis  moins  d'un 
mois,  269  depuis  1  à  6  mois,  134  depuis  6  mois  à  1  an,  111  depuis  1  an  et  2  ans,  et 
140  depuis  plus  de  2  ans.  —  Il  résulte  de  ces  chiffres  que  plus  du  quart  des  malades 
admis  n'y  sont  placés  que  plus  d'un  an  après  l'invasion  du  mal.  On  ne  doit  donc  pas 
être  surpris  du  nombre  considérable  d'incurables  qui  encombrent  ces  établissements. 

17°  Guérisons  et  autres  causes  desortie.  —  Le  mouvement  à  la  sortie  se  compose: 
1°  de  ceux  qui  sont  sortis  avant  ou  après  guérison;  2° des  décédés;  3° de  ceux  qui 
restent  en  traitement  à  la  fin  de  l'année.  Ces  trois  catégories  réunies  reproduisent  le 
nombre  des  traités. 

Voici  d'abord  le  tableau  des  sorties  avant  ou  après  guérison. 


1856 

1857 

1858 

4859 

4860 

!Sexe  masculin 
Sexe  féminin. 
Totaux 


Fous 

Idiots  et  crétins. 

Total  des  deux 

catégories. 

Sortis 

après 

guérison. 

Sortis 

avant 

guérison. 

Sortis 

après 

guérison. 

Sortis 

avant 

guérison. 

Sortis 

après 

guérison. 

Sortis 

avant 

guérison. 

2,711 
2,759 
2,741 
2,721 
2,755 

4,939 
2,366 
2,624 
2,544 
2,590 

42 
9 

43 
42 
44 

462 
296 
301 
468 

229 

2,723 

2,768 
2,754 
2,733 

2,769 

2,101 
2,662 
2,925 
2,712 
2,819 

4,411 
4,326 

4,226 
4,187 

8 
4 

124 
440 

4,419 
1,330 

1,347 

1,297 

2,413         42 


234 


2,749         2,644 
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Sur  100  sorties,  les  fous  en  comptent  53  après  guérison  et  47  avant  guérison. 

—  les  idiots  et  crétins,      5  id.  95  id. 

Les  sorties  avant  guérison  se  classent  d'ailleurs  ainsi  qu'il  suit  : 


Fous. 


Idiots 
et  crétins. 


Évasions 5  2 

Transférements 35  39 

Sortis  après  amélioration  .  .         60  59 

100  100 

Le  nombre  moyen  annuel  des  évasions  a  été  de  115  par  an.  —  Si  l'on  recherche 
maintenant,  en  distinguant  les  sexes,  dans  quelle  proportion  les  guérisons  se  sont 
produites  chaque  année,  relativement  au  nombre  des  malades  traités,  on  obtient 
les  résultats  qui  suivent  : 

Fous.  fIdiotts  Total, 

et  crétins. 

1856 8.68  0.34  7.83 

4857 8.49  0.23  7.62 

1858 8.25  0.31  7.37 

1859 8.04  0.29  7.19 

1860 7.82  0.32  7.00 

(Sexe  masculin.  .      8.70        0.38         7.77 
Moyennes   Sexe  féminin.  .  .      7.82         0.21         7.05 

(     Les  2  sexes  .  .      8.25        0.30        7.40 

On  voit  que  si  la  folie  est  curable,  elle  l'est  dans  une  bien  faible  proportion.  Pour 
les  fous  des  deux  sexes,  elle  ne  dépasse  pas  8.25  pour  100  traités.  C'est  le  douzième 
seulement. 

Elle  est  insignifiante  pour  les  idiots. 

Les  guérisons  sont  d'ailleurs  plus  nombreuses  dans  le  sexe  masculin  que  dans 
l'autre  sexe. 

18°  Guérisons  d'après  la  durée  du  traitement.  —  Les  chances  de  guérison  dimi- 
nuent en  raison  de  la  durée  du  traitement.  Ainsi,  sur  100  guérisons,  on  constate, 
d'après  les  tableaux  que  nous  analysons,  38  guérisons,  ou  plus  du  tiers,  obtenues  dans 
les  3  premiers  mois  du  traitement; 24,  ou  presqu'un  quart,  après  un  traitement  de  3  à 
6  mois;  11,  ou  le  dixième,  après  un  traitement  de  6  à  9  mois;  8  après  un  traite- 
ment de  9  à  12  mois.  C'est  81  guérisons  sur  100,  ou  plus  des  quatre  cinquièmes,  dans 
la  première  année.  Ces  chances  sont  également  en  raison  de  l'âge.  C'est  de  20  à 
30  ans  que  le  malade  en  a  le  plus;  elles  diminuent  ensuite  très-rapidement  à 
mesure  que  l'aliéné  avance  en  âge  et  surtout  qu'il  approche  de  l'époque  à  laquelle 
l'intelligence  commence  généralement  à  s'affaiblir. 

19°  Guérisons  d'après  les  causes  de  la  maladie.  —  Parmi  les  13,687  fous  sortis 
après  guérison,  de  1856  à  1860,  il  en  est  9,789  pour  lesquels  on  a  pu  déterminer 
les  influences  diverses  qui  avaient  amené  leur  folie.  —  On  a  guéri  sur  ce  nombre 
5,253  fous  devenus  tels  par  suite  de  causes  physiques,  et  4,536  par  suite  de  causes 
morales.  Les  admissions  de  la  première  catégorie  étant  beaucoup  plus  nombreuses 
que  celles  de  la  seconde,  on  doit  en  conclure  que  les  maladies  morales  ont  été 
guéries  plus  facilement  que  les  autres.  Les  cas  le  plus  facilement  guéris  sont 
d'ailleurs,  par  ordre  décroissant  :  l'ivrognerie,  les  chagrins  domestiques,  les  mala- 
dies diverses,  etc. 
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Chez  1,522  malades  guéris  on  a  constaté  une  prédisposition  héréditaire.  C'est 
une  proportion  de  15  p.  100  par  rapport  au  chiffre  des  fous  guéris. 

20°  Décès. 


Nombre  des  décès.  Mortalité  pour  100  malades  traités. 

Fous.  "S?  Total.  Fous.  .Idi°ts  Total. 


1856 3,308  294  3,602  »  »  10.66 

1857 3,502  369  3,871  »  »  10.66 

1858 3,466  319  3,785  »  »  10.14 

1859 3,450  308  3,758  »  »  9.90 

1860 3,441  278  3,719  »  »  9.40 

(Sexe  masculin.  .  1,857  Ï8Ô  2,037  11.44  8.76  11.08 
Moyennes  Sexe  féminin.  .  .  1,576  133  1,709  9.28  6.93  9.04 
annuelles,    j     ^  g  ^^         -j-^        ^-     - ^       {QM        «^       {Qm 

D'après  ces  rapports,  les  hommes,  comme  dans  la  population  générale,  meurent 
plus  que  les  femmes.  On  voit  de  plus  que  la  mortalité  des  fous  est  bien  supérieure 
à  celle  des  idiots  et  crétins. 

21°  Décès  d'après  la  durée  du  traitement.  —  Lorsqu'on  compte  les  décès  d'après 
la  durée  du  traitement,  on  constate  que,  sur  18,735  décédés,  2,161  sont  morls  dans 
le  premier  mois  de  leur  entrée,  1,311  dans  le  deuxième  mois,  et  1,086  dans  le  troi- 
sième. C'est,  pour  les  trois  premiers  mois,  4,558  décès,  soit  le  quart  environ  du 
chiffre  total.  Comme  ce  fait  n'a  pas  lieu  pour  les  idiots,  qui,  dans  cet  intervalle,  ont 
perdu  194  individus  sur  1,568,  on  doit  supposer  ou  que  la  nostalgie  produit  immé- 
diatement sur  les  fous  des  effets  redoutables,  ou  que  la  plupart  ont  été  admis 
au  moment  où  la  maladie  avait  atteint  la  période  la  plus  aiguë. 

22°  Décès  d'après  les  professions.  —  Si  l'on  classe  les  décédés  relativement  aux 
professions,  on  remarque  que  ce  sont  les  fous  désignés  sous  le  titre  individus  sans 
profession  (catégorie  qui  comprend  les  mendiants,  les  infirmes,  les  détenus  et  les 
gens  sans  aveu),  qui  ont  la  mortalité  la  plus  considérable.  Dans  cette  catégorie, 
c'est  le  sexe  féminin  qui  est  le  plus  frappé;  les  filles  publiques  et  les  femmes  en 
état  de  vagabondage,  qui  la  constituent  presque  tout  entière,  expliquent  ce  ré- 
sultat. 

Les  aliénés  devenus  tels  sous  l'influence  de  causes  physiques  ont  un  plus  grand 
nombre  de  décès  que  ceux  qui  ont  subi  celle  des  causes  morales;  et  cela  se  con- 
çoit, la  folie  se  compliquant  presque  toujours,  chez  les  premiers,  d'une  autre  affec- 
tion morbide.  Sur  12,109  fous  décédés  qu'on  a  pu  examiner  à  ce  point  de  vue, 
8,406  appartiennent  à  la  catégorie  de  la  démence  provoquée  par  des  causes  phy- 
siques. 

23°  Décès  accidentels.  —  De  1854  à  1860,  on  a  compté  dans  les  asiles  87  morts 
accidentelles  et  116  suicides. 

La  moyenne  annuelle  des  morts  accidentelles  est  de  12,  et  celle  des  suicides  de 
16.  Ces  chiffres,  quoique  élevés,  n'ont  rien  de  surprenant  quand  on  les  compare  à 
l'effectif  total  des  malades  traités,  et  surtout  quand  on  tient  compte  du  grand 
nombre  de  monomaniaques  que  leur  folie  pousse  aux  actes  les  plus  violents. 

La  part  des  hommes  dans  les  203  morts  violentes  est  de  128,  celle  des  femmes 
de  75. 
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IL 

VARIÉTÉS. 

lre  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

1 .  Les  chemins  de  fer  français  au  28  septembre  i87i.  —  De  la  situation  réelle 
de  nos  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer.  On  sait  qu'il  existe  entre  l'État  et 
nos  six  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  (Paris-Lyon-Méditerranée,  Nord, 
Orléans,  Ouest,  Midi  et  Est)  des, conventions  qui  permettent,  chaque  année,  à  ces 
Compagnies,  soit  de  réclamer  le  concours  financier  de  l'État,  soit  de  porter  à  leur 
compte  d'établissement  le  déficit  de  certaines  de  leurs  lignes;  de  telle  sorte  que 
les  dividendes  distribués  ne  peuvent  donner  une  juste  idée  de  leur  véritable 
situation. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  l'état  réel  de  ces  entreprises,  il  convient  de  faire 
complètement  abstraction  du  régime  particulier  sous  lequel  elles  sont  actuellement 
placées,  et  de  s'en  tenir  à  l'examen  pur  et  simple  de  leurs  dépenses  de  construction 
et  des  résultats  effectifs  de  leur  exploitation. 

C'est  le  travail  auquel  nous  allons  nous  livrer,  en  remontant  à  l'année  1869, 
comme  étant  le  dernier  exercice  normal,  et  en  écartant  seulement  de  notre  étude 
la  Compagnie  de  l'Est,  la  cession  d'une  partie  de  son  réseau  à  l'Allemagne  ayant 
tout  à  fait  modifié  sa  situation.  Nous  acceptons,  d'ailleurs,  la  division  des  deux 
réseaux,  stipulée  par  les  conventions,  mais  qui  ne  change  rien  aux  résultats. 

Occupons-nous  d'abord  du  coût  de  construction. 

Voici  quelles  étaient,  à  la  fin  de  1869,  les  dépenses  faites  par  cinq  de  nos  grandes 
Compagnies  pour  l'établissement  de  leur  ancien  réseau  (sans  compter  les  subven- 
tions de  l'État)  : 

Fr. 

Paris-Lyon-Méditerranée 1,809,047,000 

Nord 493,996,000 

Orléans 481,266,000 

Ouest 469,854,389 

Midi 296,371,374 

Ces  dépenses  représentaient  par  kilomètre  construit  : 

Fr. 

Paris-Lyon-Méditerranée  (3,560  kilom.)  ....  508,000 

Nord  (1,066  kilom.) 463,000 

Orléans  (2,020  kilom.) 238,250 

Ouest  (900  kilom.) 522,060 

Midi  (798  kilom.) 371,393 

Si,  pour  prendre  une  base  fixe,  on  calcule  quelle  serait  la  somme  nécessaire 
pour  servir  un  intérêt  de  5  1/2  p.  100  au  capital  de  construction  ci-dessus,  réalisé 
tant  en  actions  qu'en  obligations,  on  trouve: 

Fr. 

Paris-Lyon-Méditerranée 99,298,000 

Nord 27,170,000 

Orléans 26,469,630 

Ouest 25,841,991 

Midi 16,300,426 

Il  s'agit  maintenant  de  savoir  quel  a  été,  pendant  l'exercice  1869,  le  produit  net 
correspondant  des  lignes  de  l'ancien  réseau  : 
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Les  recettes  brutes  ont  donné  : 

Fr.  Par  kilom. 

Paris-Lyon-Méditerranée 211,136,000  59,000 

Nord 86,672,000  81,306 

Orléans 89,893,516  44,502 

Ouest 60,785,552  67,540 

Midi 35,410,691  44,374 

Les  dépenses  d'exploitation  ont  été  de  : 

Fr.  Par  kilom. 

Paris-Lyon-Méditerranée 81,203,000  22,900 

Nord 35,978,000  33,750 

Orléans 34,464,070  17,061 

Ouest ' 29,284,037  32,540 

Midi 12,654,195  15,857 

Partant,  le  produit  net  ressort  comme  suit: 

Fr.  Par  kilom. 

Paris-Lyon-Méditerranée 129,933,000  36,600 

Nord 50,694,000  47,556 

Orléans 55,429,446  27,441 

Ouest 31,501,515  35,441 

Midi 22,756,496  28,517 

Il  s'ensuit  que  le  produit  net  obtenu,  en  4869,  par  l'ancien  réseau  des  cinq  Com- 
pagnies, présente,  sur  l'annuité  de  5 7»  P-  100  déterminée  plus  haut,  l'excédant 
suivant  : 

Fr. 

Paris-Lyon-Méditerranée 30,635,000 

Nord 23,524,000 

Orléans 28,959,586 

Ouest 5,659,524 

Midi 6,456,070 

Cet  excédant  viendrait  s'ajouter  en  totalité  à  l'annuité  de  5  7«  P-  100,  s'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  pourvoir  aux  insuffisances  que  nous  allons  constater  sur  les  pro- 
duits nets  du  nouveau  réseau. 

Les  cinq  Compagnies  dont  nous  nous  occupons  avaient,  en  effet,  au  31  décembre 
1869,  dépensé  pour  l'établissement  de  leur  nouveau  réseau: 

Fr. 

Paris-Lyon-Méditerranée 227,011,800 

Nord  (y  compris  Amiens  à  Rouen) 137,081,000 

Orléans 650,937,000 

Ouest  (lre  et  2e  partie) 404,997,000 

Midi  (y  compris  les  routes  agricoles) .  .  .  .  296,010,173 

Dépenses  représentant,  par  kilomètre  construit: 

Fr. 

Paris-Lyon-Méditerranée  (387  kilom.) 587,000 

Nord  (329  kilom.) 417,000 

Orléans  (1,678  kilom.) 387,000 

Ouest  (1,164  kilom.) 347,858 

Midi  (1,074  kilom.) 263,296 

Évaluant  à  5  7i  p-  100  le  taux  moyen  de  l'intérêt  du  capital  ci-dessus,  employé 
à  la  construction  du  nouveau  réseau,  on  trouve  que  le  service  de  ce  capital  exige- 
rait l'annuité  suivante  : 

Fr. 

Paris-Lyon-Méditerranée 12,485,000 

Nord 7,539,000 

Orléans 35,801,535 

Ouest 22,269,885 

Midi 16,280,559 
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Or,  voici  quels  ont  été,  en  1869,  les  résultats  de  l'exploitation  des  lignes  du  nou- 
veau réseau  dont  nous  parlons: 
Les  recettes  brutes  ont  fourni  : 

Fr.  Par  kilom. 

Paris-Lyon-Méditerranée 6,415,000  16,700 

Nord           8,703,000  26,453 

Orléans 28,110,463  16,752 

Ouest 23,477,646  20,169 

Midi 11,517,678  10,724 

Les  dépenses  correspondantes  ont  atteint  : 

Fr.  Par  kilom. 

Paris-Lyon-Méditerranée 4,366,000  11,400 

Nord  . 4,379,000  13,310 

Orléans 17,525,383  10,444 

Ouest 14,720,397  12,646 

Midi 7,747,526  7,214 

On  a  ainsi  pour  produit  net  : 

Fr.  Par  kilom. 

Paris-Lyon-Méditerranée 2,049,000  5,300 

Nord  .  . 4,324,000  13,143 

Orléans 10,585,080  6,308 

Ouest 8,757,249  7,523 

Midi 3,770,152  3,510 

Par  conséquent,  le  produit  net  du  nouveau  réseau,  loin  d'avoir,  comme  celui  de 
l'ancien,  un  excédant,  présente,  par  rapport  aux  charges  du  capital,  évaluées  plus 
haut,  les  insuffisances  suivantes  : 

Fr. 

Paris-Lvon-Méditerranée 10,436,000 

Nord.. 3,215,000 

Orléans 25,216,455 

Ouest 13,512,636 

Midi 12,510,407 

Enfin,  si,  pour  couvrir  ces  insuffisances  du  nouveau  réseau,  on  se  sert,  jusqu'à 
due  concurrence,  des  excédants  de  l'ancien  réseau,  on  trouve,  en  dernière  analyse, 
les  différences  suivantes  entre  les  intérêts  à  5  7a  P-  100  des  capitaux  engagés  par 
les  Compagnies  et  les  produits  nets  de  leur  exploitation,  pour  l'ensemble  des  deux 
réseaux  réunis  : 

Excédant.  Insuffisance. 

Fr.  Fr. 

Paris-Lyon-Méditerranée.  .  .  .  20,199,000  » 

Nord 20,309,000  » 

Orléans 3,743,361  » 

Ouest »  7,853,112 

Midi »  6,054,337 

Livrées  à  leurs  seules  ressources,  les  trois  premières  Compagnies  eussent  été  en 
mesure,  avec  le  produit  net  de  leur  double  réseau,  non-seulement  de  faire  face  à 
l'intérêt  à  5  7s  P-  100  de  leur  capital  entier,  mais  encore  d'avoir  un  excédant  de 
revenu  à  répartir  entre  les  actionnaires,  et  représentant  un  dividende  complémen- 
taire de  25  fr.  23  c.  pour  les  actions  de  Paris-Lvon-Méditerranée,  de  38  fr.  68  c. 
pour  celles  du  Nord  et  de  6  fr.  23  c.  pour  celles  d'Orléans. 

Par  contre,  le  déficit  final  que  laisse  l'exploitation  du  double  réseau  des  Compa- 
gnies de  l'Ouest  et  du  Midi  est  presque  égal  au  montant  de  l'annuité  de  5  7s  P- 
100,  que  nous  avons  attribuée  à  leur  capital-actions.  Cette  annuité  de  57»  P-  100 
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étant,  pour  les  actions  de  l'Ouest,  de  8,150,000  fr. ,  et,  pour  celles  du  Midi, 
de  6,875,000  fiv,  alors  que  le  déficit  s'élève,  pour  la  première  Compagnie,  à 
7,853,112  fr.,  et,  pour  la  seconde,  à  6,054,337  fr. ,  il  s'ensuit  que,  le  service  des 
obligations  étant  intégralement  opéré  sur  le  pied  de  5V-2  p.  100,  il  ne  reste  en  tout 
que  296,888  fr.  aux  300,000  actions  de  l'Ouest,  et  820,663  fr.  aux  250,000  actions 
du  Midi. 

Ces  résultats  ont  été  heureusement  modifiés  par  les  conventions  passées  avec 
l'État. 

Grâce  à  ces  conventions,  les  Compagnies  d'Orléans,  de  l'Ouest  et  du  Midi  peu- 
vent, soit  au  moyen  des  avances  que  l'Etat  leur  fournit,  en  vertu  de  sa  garantie, 
soit  en  imputant  au  compte  d'établissement  une  partie  du  déficit  de  leur  nouveau 
réseau,  distribuer  un  dividende  bien  supérieur  au  revenu  effectif  de  leur  exploi- 
tation. 

Les  deux  autres  Compagnies,  Paris-Lyon-Méditerranée  et  Nord,  n'ont  point  re- 
cours à  la  garantie  de  l'Étal;  mais  elles  parviennent  encore  à  grossir  quelque  peu 
le  chiffre  de  leur  dividende,  en  mettant  aussi  à  profit  la  clause  des  conventions 
qui  les  autorise,  pendant  plusieurs  années,  à  porter  au  compte  d'établissement  le 
déficit  d'un  certain  nombre  de  leurs  lignes  exploitées.  Delombre. 

2.  La  récolte  céréale  en  1871.  —  M.  J.  A.  Barrai  a  donné  l'appréciation  suivante 
de  cette  récolle. 

Tandis  que,  pour  les  orges  et  les  avoines,  1871  est  au-dessus  d'une  année 
moyenne,  elle  est,  au  contraire,  pour  les  blés,  une  des  plus  mauvaises  que  l'on  ait 
eues  depuis  1853,  où  le  rendement  moyen  fut  par  hectare  de  10.20  hectolitres.  Il  ne 
faut  pas  estimer  à  plus  de  70  millions  d'hectolitres  ce  que  l'on  récoltera  cette  année. 
En  1863,  qui  a  été  pour  la  France  la  meilleure  année  du  siècle,  on  a  eu  environ 
117  millions  d'hectolitres  de  blé.  Le  déficit  pour  cette  année  peut  être  évalué  à 
25  millions  d'hectolitres,  par  rapport  au  rendement  d'une  année  moyenne;  il  sera 
en  partie  diminué  par  l'excédant  de  la  récolte  de  l'orge,  qui  rentrera  pour  une 
assez  forte  part  dans  la  panification. 

Voici  la  nomenclature  des  départements  répartis  entre  six  catégories  pour  le  blé 
(août  1871)  : 

Récolte  très-bonne:  Aveyron,  Haute-Loire,  Manche.  Récolte  bonne:  Aisne, 
Basses-Alpes,  Bouches- du-Rhône,  Corrèze,  Corse,  Eure,  Finistère,  Lozère,  Maine- 
et-Loire,  Haute-Marne,  Nord,  Pas-de-Calais,  Bas-Rhin,  Haute-Savoie,  Seine-Infé- 
rieure, Tarn,  Tarn-et-Garonne,  Var,  Vaucluse,  Yonne.  Récolle  passable  :  Ain, 
Alpes -Maritimes,  Ardèche,  Cantal,  Côtes-du-Nord,  Creuse,  Dordogne,  Haute- 
Vienne,  Doubs,  Drôme,  Hérault,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Mayenne,  Puy-de-Dôme, 
Hautes-Pyrénées,  Pyrénées-Orientales,  Saône-et-Loire,  Seine-et-Marne,  Vendée, 
Vosges.  Récolte  médiocre  :  Algérie,  Allier,  Hautes-Alpes,  Ariége,  Aude,  Charente- 
Inférieure,  Côle-d'Or,  Deux-Sèvres,  Gard,  Haute-Garonne,  Gers,  Gironde,  Ille-et- 
Vilaine,  Indre,  Indre-et-Loire,  Jura,  Landes,  Loir-et-Cher,  Loire,  Loire-Inférieure, 
Loiret,  Marne,  Meuse,  Morbihan,  Moselle,  Nièvre,  Oise,  Orne,  Basses-Pyrénées, 
Rhône,  Haute-Saône,  Savoie,  Seine,  Seine-et-Oise,  Somme.  Récolte  mauvaise  : 
Ardennes,  Aube,  Calvados,  Charente,  Cher,  Isère,  Meuse,  Sarthe,  Vienne.  Récolle 
très-mauvaise  :  Eure-et-Loir. 
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3.  Les  diverses  éditions  du  Dictionnaire  de  la  langue  française.  —  Le  nouveau 
Dictionnaire  de  l'Académie  qui  est  en  préparation  se  composera,  comme  les  précé- 
dentes éditions,  de  deux  volumes,  mais  plus  considérables  et  contenant  beaucoup 
plus  de  texte.  On  espère  que  le  premier,  qui  s'étendra  jusqu'à  la  lettre  E  inclusi- 
vement, sera  terminé  vers  juin  1872;  le  second  serait  ensuite  achevé  en  trois  ou 
quatre  ans.  Le  travail  est  dirigé  par  M.  Patin,  dont  les  principaux  auxiliaires  sont, 
parmi  les  académiciens,  M.  de  Sacy,  très-versé  dans  la  langue  du  grand  siècle,  et 
fort  opposé  aux  invasions  du  néologisme;  M.  Sandeau,  plus  audacieux  et  dont  les 
idées  progressistes  en  fait  de  langage  ont  souvent  gain  de  cause;  M.  Camille 
Doucet,  M.  Mignet,  que  son  Histoire  de  la  Révolution  française  classe  parmi  les 
écrivains  les  plus  purs  de  notre  littérature  contemporaine. 

Les  observations  critiques  de  ces  immortels  sont  mises  en  ordre  par  un  érudit 
des  plus  compétents,  M.  Léo  Joubert,  et  on  statue  ensuite  sur  la  rédaction  définitive 
de  chaque  article.  Cette  édition  sera  la  septième  du  célèbre  Dictionnaire;  la  sixième 
est  de  1830.  La  première  de  toutes,  commencée  sous  l'inspiration  du  cardinal  de 
Richelieu  en  1639,  ne  vit  le  jour  qu'en  1694;  elle  est  due  surtout  à  Vaugelas,  à 
Mézeray  et  à  Régnier-Desmarais.  La  seconde  (1718)  est  l'œuvre  presque  exclusive 
de  l'helléniste  Dacier;  la  troisième  (1 764)  du  grammairien  d'Olivet,  qui  modifia 
l'orthographe  de  5,000  mots  environ  sur  20,000;  Voltaire  collabora  à  la  quatrième. 

4.  Les  travaux  de  Paris  de  1853  au  1er  janvier  1868.  —  Dans  un  rapport  à 
l'empereur  sur  la  situation  de  la  ville  de  Paris  en  1870,  le  préfet  de  la  Seine  a 
fait  un  exposé  des  travaux  entrepris  dans  la  capitale  depuis  1853.  Nous  allons 
en  extraire  les  documents  les  plus  intéressants. 

La  superficie  de  la  ville  est  de  7,802  hectares,  dans  laquelle  l'ancien  Paris  figure 
pour  3,402  et  la  zone  annexée  pour  4,400  hectares. 

Le  réseau  de  nos  voies  publiques  mesure  une  longueur  linéaire  de  850  kilo- 
mètres ou  212  lieues,  et  une  surface  de  12,294  kilomètres  carrés.  Les  voies  créées 
depuis  quinze  ans  figurent  dans  ce  chiffre  pour  136  kilomètres  ou  34  lieues.  Bon 
nombre  de  rues  sont  encore  dépourvues  de  trottoirs;  car  la  longueur  totale  des 
trottoirs  de  Paris  n'est  encore  que  de  1,088  kilomètres  ou  272  lieues.  Or,  pour  nos 
212  lieues  de  voies  publiques,  il  nous  faudrait  424  lieues  de  trottoirs. 

Nos  voies  plantées  ont  une  longueur  de  131  kilomètres  et  sont  ombragées  par 
95,577  pieds  d'arbres  dits  iï  alignement. 

Les  promenades  et  les  squares  de  Paris  occupent  une  superficie  totale  de  1,783 
hectares  dont  847  hectares  pour  le  bois  de  Boulogne,  800  hectares  pour  le  bois 
de  Vincennes,  25  pour  le  parc  des  Buttes-Chaumont,  18  pour  le  futur  parc  de 
Mont-Souris  et  8  hectares  et  demi  pour  le  parc  de  Monlceau. 

Notre  éclairage  public  est  fait  par  33,859  appareils,  dont  32,320  au  gaz  et  1,539 
à  l'huile;  la  confection  du  gaz  de  Paris  absorbe  annuellement  400,000  tonnes  de 
houille  ;  chaque  minute  d'éclairage  coûte  5,000  fr.  par  an. 

La  capitale  dispose  maintenant  de  350  millions  de  litres  d'eau  par  vingt-quatre 
heures;  elle  en  aura  100  millions  de  litres  de  plus  quand  les  eaux  de  la  Vanne  se- 
ront dérivées  et  que  les  deux  puits  artésiens  de  la  Butte-aux-Cailles  et  de  la  place 
Hébert  seront  terminés.  Le  nombre  des  réservoirs  d'eau  est  de  dix-sept,  qui  peu- 
vent contenir  ensemble  244  millions  de  litres;  pour  une  ville  comme  Paris,  cette 
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réserve  est  insignifiante,  puisqu'elle  ne  représente  même  pas  une  journée  de  con- 
sommation. 

Les  eaux  de  Paris  sont  distribuées  par  1,380  kilomètres  courants,  soit  345  lieues, 
de  conduites  de  diverses  dimensions. 

Le  réseau  des  égouts  a  un  développement  de  518  kilomètres  (ou  130  lieues)  dont 
176  kilomètres  de  grands  types,  c'est-à-dire  munis  de  rails  et  navigables  pour  les 
bateaux  vannes. 

Paris  compte  1,64-2  établissements  scolaires  renfermant  174,620  élèves;  ses 
divers  établissements  hospitaliers  renferment  11,260  lits,  et  ses  bureaux  de  bien- 
faisance ont,  en  1867,  distribué  des  secours  à  105,119  indigents. 

Parmi  les  grands  travaux  exécutés  depuis  1853  figurent  la  construction  de  neuf 
hôtels  de  mairie,  des  magasins  de  la  ville  (île  Louvier),  de  six  casernes,  de  vingt- 
quatre  bâliments  pour  les  employés  de  l'octroi,  de  cinq  théâtres,  de  plusieurs  éta- 
blissements scolaires;  l'édification  des  halles,  des  marchés  du  Temple,  Saint-Honoré, 
Saint-Quentin,  de  quatorze  marchés  d'arrondissements;  l'établissementdu  marché  aux 
bestiaux,  des  grands  abattoirs  de  la  Villette,  d'une  multitude  d'églises,  de  presby- 
tères, de  plusieurs  temples  et  synagogues. 

Ces  divers  travaux,  dont  plusieurs  ne  seront  terminés  que  vers  la  fin  de  l'année 
prochaine,  auront  nécessité  une  dépense  de 884,400,224 fr.  08  c,  dont  799,033,428 
fr.  24  c.  pour  l'ancien  Paris,  et  85,366,795  fr.  84  c.  pour  la  zone  annexée. 

5.  Les  Prisons  de  Paris.  —  La  Petite- Roquette  peut  contenir  500  détenus  ;  la 
Maison  de  Justice,  150;  la  Grande-Roquette,  550;  Sainte- Pélagie,  500;  la  Santé, 
1,200;  Mazas,  1,150;  Saint-Lazare,  1,300. 

6.  Les  voitures  à  Paris.  —  Les  détails  suivants,  extraits  du  compte-rendu,  pour 
1869,  des  opérations  de  la  Compagnie  des  petites  voitures,  seront  lus  avec  intérêt. 

Le  nombre  des  journées  de  voitures  en  circulation  a  été,  cette  année,  de  1,122,436. 
Ce  nombre  se  décompose  comme  il  suit  : 

Voitures 
de  place.  de  remise.  de  grande  remise.  Total. 

954,325        139,758  287353         1, 122,436 

Chaque  voiture  a  produit,  net  du  salaire  des  cochers,  savoir  : 

Fr.  Fr.  Fr. 

14.75  14.64  24.42 

Le  total  des  recettes  a  été  : 

14,064,230     2,04^520        517,468       16,628,218 
L'effectif  général  des  chevaux  dont  disposait  la  Compagnie  était,  au  31  décembre 
1869,  de  9,626.  (Extrait  du  Rapport  officiel.) 

7.  Fabrication  de  l'éventail  -à  Paris.  —  Un  article  de  Paris  qui  est  exporté 
dans  toutes  les  parlies  du  monde,  et  particulièrement  dans  les  pays  chauds,  est 
l'évenlail. 

Paris  centralise  toutes  les  parlies  formant  l'ensemble  de  ce  colifichet  qui,  avant 
d'êlre  complet  et  prêt  à  être  livré  à  la  vente,  ne  passe  pas  dans  moins  de  quinze 
mains  différentes. 
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L'importance  de  l'exportation  n'est  pas  moindre  de  2  millions  de  francs  par  an. 
Les  débouchés  les  plus  considérables  sont  l'Italie,  le  Portugal,  le  Mexique,  les  États 
de  l'Amérique  du  Sud,  les  possessions  anglaises  dans  les  Indes  et  la  Chine  qui,  on 
le  sait,  est  très -habile  dans  la  confection  de  cet  article. 

Le  département  de  l'Oise  a  la  spécialité  des  ouvriers  éventaillistes.  On  compte  au 
chef-lieu  et  dans  quelques  villages  voisins,  près  de  quinze  cents  ouvriers  qui  tra- 
vaillent les  bois  des  éventails,  et  non-seulement  les  bois,  mais  la  nacre,  l'ivoire,  l'é- 
caille,  la  corne,  l'os,  etc.  Les  bois  employés  sont  le  citronnier,  le  santal,  l'ébène, 
l'alisier,  le  poirier,  etc.,  etc. 

Ces  ouvriers  ruraux  sont  d'une  adresse  extrême  et  sans  rivaux  pour  l'opération 
délicate  de  la  sculpture,  de  la  découpure  et  de  l'incrustation. 

A  Paris,  on  fait  la  feuille  de  l'éventail,  on  l'achève,  on  met  en  œuvre,  pour  don- 
ner du  prix  à  cet  article,  la  peinture  à  l'eau  et  la  gouache. 

L'éventail  devient  un  objet  d'art  recherché  lorsqu'il  est  rehaussé  par  la  peinture 
d'un  artiste  distingué  tel  que  Camille  Roqueplan,  qui  a  fait  les  plus  ravissantes  aqua- 
relles sur  les  éventails  de  la  duchesse  d'Orléans,  la  mère  du  comte  de  Paris. 

Dans  le  siècle  dernier,  l'éventail  entrait  dans  la  toilette  des  petites  maîtresses 
comme  objet  de  goût  indispensable.  C'est  l'époque  où  l'éventail  a  réuni  toutes  les 
frivolités  de  l'art  et  où  l'exéculion  en  était  parfaite.  Le  prix  de  ces  objets,  quand  ils 
sont  rehaussés  par  le  pinceau  des  Boucher,  des  Watteau,  des  Lebrun,  est  très-élevé. 

Dans  l'énumération  des  pays  où  s'écoule  ce  produit  parisien,  il  n'est  pas  ques- 
tion de  l'Espagne,  qui  est  pourtant  le  pays  où  l'éventail  entre  dans  l'inlimilé  de 
l'existence  féminine.  C'est  que  l'Espagne,  jalouse  de  la  fabrication  de  cet  objet  fort 
bien  fait  chez  elle,  a  frappé  d'un  droit  considérable  l'entrée  des  éventails,  ce  qui  a 
presque  fermé  le  débouché  de  cet  article  de  Paris  au  delà  des  Pyrénées. 

8.  Organisation  de  l'industrie  de  la  soie  à  Lyon.  —  Les  métiers  de  soieries  de 
la  campagne  sont  aujourd'hui  trois  fois  plus  nombreux  que  ceux  de  la  ville.  Sur 
110,000  métiers  environ  relevant  de  la  fabrique  lyonnaise,  plus  de  80,000  sont 
disséminés  dans  les  campagnes  environnantes  du  Lyonnais,  du  Bugey,  du  Dau- 
phiné,  de  la  Savoie  et  même  plus  loin,  auxquelles  la  rivalité  étrangère  l'a  contrainte 
d'aller  demander  le  bon  marché  de  la  main-d'œuvre  et  l'emploi  de  forces  motrices 
économiques.  On  compte  à  peine,  intra  muros,  25  à  28,000  métiers  consacrés  aux 
articles  qui  demandent  le  plus  de  soins  et  d'habileté.  (Août  4871.  —  Journal  de 
Lyon.) 

2e  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ANGLAIS. 

1.  Le  recensement  de  la  population  en  Angleterre  en  1871.  —  Voici,  d'après  le 
Times,  quelques  renseignements  statistiques  sur  le  recensement  de  l'Angleterre,  fait 
au  mois  d'avril  de  l'année  courante,  renseignements  empruntés  au  rapport  préli- 
minaire de  la  commission  chargée  de  la  direction  de  l'opération.  Afin  d'éviter  le 
plus  possible  les  chances  d'erreur,  cette  opération  décennale  s'accomplit  en  un 
seul  jour  sur  toute  la  surface  du  territoire,  dans  les  ports  et  même  dans  les  îles. 
Mais  elle  ne  s'accomplit  pas  sans  difficultés,  et,  cette  année,  elle  a  donné  lieu  çà 
et  là,  ainsi  que  nous  l'apprend  le  rapport,  à  des  rixes  et  à  des  altercalions;  des 
femmes  ont  même  essayé  de  metlre  à  la  porte  des  employés  chargés  de  cette  be- 
sogne pénible  et  délicate. 
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Sauf  ces  accidents,  sans  gravité  et  sans  importance  quand  on  opère  sur  une- 
échelle  aussi  gigantesque,  la  journée  du  3  avril  s'est  passée  de  la  manière  la  plus 
convenable  et  la  plus  utile.  Cette  fois,  on  ne  comptait  pas  moins  de  32,000  in- 
dividus employés  au  recensement;  chacun  d'eux  était  chargé  d'un  rayon  de  2  milles 
carrés  ;  sa  tâche  était  proportionnelle  à  la  densité  de  la  population  dans  le  district 
qui  lui  incombait.  A  Londres,  tel  employé  au  recensement  avait  à  compter  5,000 
individus;  tel  autre,  dans  des  districts  reculés,  n'en  avait  que  30  à  porter  sur  ses 
listes. 

On  sait  que,  depuis  le  recensement  de  1851,  l'Angleterre  est  partagée  en  dix 
grands  arrondissements,  non  compris  le  pays  de  Galles,  qui  forme  le  onzième. 
Dans  ces  arrondissements,  le  chiffre  de  la  population  varie  entre  1,218,257  (ouest) 
et  3,582,590  (nord-ouest). 

La  population  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles,  qui,  d'après  le  recensement 
de  1861  (8  avril),  était  de  20,066,224,  est  aujourd'hui  (recensement  du  3  avril 
1871)  de  22,704,108.  C'est,  en  dix  ans,  une  augmentation  de  2,637,884.  Londres, 
qui  en  1861  renfermait  2,804,069  habitants,  en  compte,  d'après  le  recensement 
de  cette  année,  3,251,884,  c'est-à-dire  447,815  de  plus  qu'il  y  a  une  dizaine 
d'années. 

Dans  le  même  espace  de  temps,  Birmingham  s'est  accru  de  91,000  habitants,  en 
sorte  que  sa  population  est  actuellement  de  444,545;  Stoke-upon-Trent  de  20,300; 
Leicester  de  27,028;  Grimsby  a  presque  doublé  :  de  11,067  habitants,  la  population 
de  cette  ville  s'est  élevée  à  20,238,  tandis  que  Balh  ne  présente  qu'une  augmen- 
tation insignifiante  de  14;  Manchester  compte  502,164,  et  Liverpool  (y  compris  le 
Derby-Ouest  et  Birkenhead)  690,510  habitants. 

Le  résultat  le  plus  frappant  est.  le  développement  des  villes  du  comté  d'York,  que 
le  rapport  attribue  à  l'établissement  des  manufactures  de  laine.  C'est  ainsi  que 
Huddersfield,  avec  70,510  âmes,  a  presque  doublé  pendant  la  dernière  période; 
Bradford  s'est  accru  de  39,609;  Halifax  de  28,110;  Leeds  de  52,036;  Sheffield  de 
74,775;  Hull  de  24,937  habitants. 

Tous  les  comtés  sont  en  progrès,  sauf  le  Cornouailles  et  Hunlingdon. 

La  population  totale  de  la  Grande-Bretagne  est  actuellement  de  31,525,480. 
Dans  ce  chiffre,  l'Angleterre  figure  pour  21,487,688,  dont  10,437,053  de  popula- 
tion mâle  et  11,050,635  femmes;  le  pays  de  Galles,  pour  1,216,420;  l'Ecosse,  pour 
3,418,613  (296,319  de  plus  qu'en  1861),  dont  1,661,633  hommes  et  1,756,980 
femmes.  En  Irlande,  on  compte  5,402,759  personnes  (5,798,967  en  1861),  soit  une 
diminution  de  396,000  ou  de  7.5  p.  100;  elle  avait  été  de  760,000  de  1851  à  1861, 
soit  de  12  p.  100;  le  nombre  des  femmes  (2,768,636)  l'emporte  aussi,  dans  ce 
pays,  sur  celui  des  hommes  (2,634,123). 

Dans  toute  la  Grande-Bretagne  (îles  du  détroit  comprises),  le  nombre  des  femmes 
est  supérieur  de  718,566  à  celui  des  hommes;  mais  cet  excédant  est  compensé  par 
la  supériorité  de  l'élément  masculin  sur  l'élément  féminin  dans  les  pays  anglais 
d'au  delà  des  mers. 

Cette  supériorité  est  le  résultat  de  l'émigration,  qui  porte  surtout  sur  le  sexe 
masculin. 

2.  Les  revenus  de  la  Grande-Bretagne.  —  Nous  trouvons  dans  les  documents 
parlementaires  et  autres  documents  officiels  du  Royaume-Uni  les  renseignements 
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suivants  sur  l'ensemble  des  revenus  du  gouvernement  anglais  pendant  les  quatorze 
dernières  années. 
L'année  financière  se  termine  le  30  mars  de  chaque  année. 

1857 72,334,062  soit  :  2*  12     1  par  habitant. 

1858 67,881,513  —     2    8    3  — 

1859 65,477,284  —     2    6    3  — 

1860 71,089,669  —     2    9  10  — 

1861 70,283,674  —     2    8  11  — 

1862 69,674,479  —     2    8    3  — 

1863 70,603,561  —     2    8    4  — 

1864 70,208,964  —     2     7    9  — 

1865 70,313,437  —277  — 

1866 67,812,292  —257  — 

1867 69,434,568  —265  — 

1868 69,600,218  —     2    6    2  — 

1869 72,591,991  —     2    7    9  — 

1870 75,859,255  —     2    9    3  — 

Les  sources  diverses  du  revenu  se  décomposent,  pour  1870,  de  la  manière 
suivante  : 

Douanes,  21,529,000  liv.  st.;  contributions  indirectes  (sucre,  esprits,  etc.), 
21,763,000  liv.  st.;  timbres,  9,248,000  liv.  st. ;  taxe  sur  les  terres,  4,500,000  liv.  st.; 
income-tax,  10,044,000  liv.  st.;  poste,  4,670,000  liv.  st.;  télégraphes,  100,000 
liv.  st.;  receltes  militaires  et  navales  (reventes,  etc.),  1,834,509  liv.  st.  13  sh.  6  d.; 
revenu  des  Indes  pour  solde  des  troupes  anglaises,  717,000  liv.  st.;  indemnité 
provenant  de  l'excédant  des  bénéfices  statutaires  de  la  Banque  d'Angleterre,  138,578 
liv.  st.;  recettes  diverses,  1,315,167  liv.  st.  17  sh.  Total  général,  75,859,255 liv.  st. 

10  sh.  6  d.,  pour  1870. 

Dans  les  revenus  fournis  par  les  douanes  figure  en  première  ligne  le  tabac  pour 
6  millions  669,018  liv.  st.  5  sh.  1  d.,  puis  le  sucre  non  raffiné  pour  4,895,414  liv.  st. 
12  sh.  11  d.;  le  thé  vient  après  pour  2,645,051  liv.  st.  14  sh.  11  d.;  le  rhum  pro- 
duit 1,933,786  liv.  st.  18  sh.;  l'eau-de-vie  (brandy),  1,712,481  liv.  st.  11  sh.;  le 
vin,  1,478,861  liv.  st.  15  sh.  Ce  sont  là  les  six  principaux  chapitres  comme 
rendement. 

Dans  les  contributions  indirectes,  dites  excise  duties,  les  spiritueux  fournissent 

11  millions  426,673  liv.  st.  16  sh.  7  d.;  le  malt,  6  millions  726,817  liv.  st.  9  sh. 
6  Vi  d.;  les  chemins  de  fer,  500,560  liv.  st.  11  sh.  10  Va  d.,  et  les  courses  de 
chevaux,  9,521  liv.  st.  1  sh. 

Dans  les  taxes,  le  sol  figure  pour  1,654,724  liv.  st.  9  sh.  5  8/«  d.  ;  les  pen- 
sions, etc.,  pour  237  liv.  st.  6  sh.;  les  domestiques  pour  244,462  liv.  st.  2  sh. 
6  d.  ;  les  voitures  pour  430,331  liv.  st.  10  sh.  10  d.;  les  chevaux  de  selle  pour 
285,233  liv.  st.  17  sh.  6  d.;  la  poudre  des  laquais  pour  972  liv.  st.  9  sh.  6  d.;  le 
port  des  armoiries  pour  71,227  liv.  st.  3  sh.  9  d.  L'income-tax  produit  10,243,342 
liv.  st.  1  sh.  10  d. ,  somme  sur  laquelle  reste  nette,  déduction  faite  de  quelques 
charges  et  indemnités,  celle  de  10,044,000  liv.  st. 

Dans  le  revenu  fourni  par  le  timbre,  les  lettres  de  change  ont  rapporté  731,009 
liv.  st.  10  sh.  7  d.,  les  traites  de  banque  1,492  liv.  st.  5  sh.  10  d.,  les  journaux 
113,254  liv.  st.  15  sh.  2  d.,  les  successions  et  legs  2,970,766  liv.  st.  18  sh.  2  d.,  les 
assurances  contre  l'incendie  465,020  liv.  st.  14  sh.  8  d.,  le  contrôle  de  la  vaisselle 
d'or  et  d'argent  66,039  liv.  st.  6'/4  d.,  les  cartes  à  jouer  12,303  liv.  st.,  les  brevets 
d'invention  121,329  liv.  st.,  etc. 
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3.  L'impôt  sur  le  revenu  en  Angleterre.  —  L'impôt  sur  le  revenu  (income-tax)  y  a 
été  établi  pour  la  première  fois  en  1798  par  M.  Pitt.  Il  produisit  45  millions  de 
francs. 

En  1799,  il  fut  modifié  et  porté  à  10  p.  100.  Chaque  personne  était  obligée  de 
faire  une  déclaration  annuelle  de  son  revenu  total;  celles  qui  avaient  moins  de 
5,000  fr.  de  revenu  ne  payaient  qu'une  taxe  réduite  et  celles  qui  n'avaient  pas 
1,500  fr.  étaient  exemptées  entièrement;  Vincome-lax  produisit  ainsi  150  millions 
de  francs. 

En  1803,  le  système  d'exiger  de  chaque  personne  une  déclaration  de  son  revenu 
complet,  système  trouvé  inquisitorial  et  en  même  temps  peu  productif,  fut  aban- 
donné et  remplacé  par  le  mode  actuel  d'imposer  séparément  chaque  revenu  prin- 
cipal à  sa  source. 

Les  différentes  sources  de  revenu  furent  divisées  en  cinq  chapitres,  savoir: 

Chapitre  A.  —  Propriétaires  de  terres,  maisons  et  autres  propriétés  foncières. 

Chapitre  B.  —  Locataires  de  terrains,  etc. 

Chapitre  C.  —  Rentiers  et  personnes  possédant  des  fonds  publics. 

Chapitre  D.  —  Négociants  et  industriels. 

Chapitre  E.  —  Employés  publics  et  particuliers. 

Les  revenus  au-dessous  de  1,500  fr.  ne  furent  pas  imposés;  entre  1,500  fr.  et 
3,750  fr.,  ils  subirent  une  taxe  réduite,  et  les  revenus  au-dessus  de  3,750  fr. 
payèrent  5  p.  100. 

Dans  ces  conditions,  Yincome-tax  rapporta,  en  1803,  135  millions,  soit  presque 
le  chiffre  de  1799,  lorsque  le  taux  était  double. 

Jusqu'en  1816  Yincome-tax  ne  subit  que  peu  de  changements,  et  à  cette  époque 
il  fut  supprimé. 

Il  ne  fut  repris  qu'en  1842  par  Robert  Peel,  non  pas  comme  taxe  de  guerre, 
mais  clans  le  but  de  combler  le  déficit  du  budget  et  de  permettre  au  gouvernement 
de  faire  des  réformes  douanières  libérales,  destinées  à  développer  la  prospérité 
industrielle  et  commerciale  du  pays. 

Robert  Peel  adopta  les  principes  généraux  établis  précédemment. 

Il  fixa  le  taux  de  l'impôt  à  7  deniers  par  livre  sterling,  soit  2.94  p.  100,  et 
exempta  entièrement  les  revenus  au-dessous  de  3,750  fr. 

La  principale  amélioration  introduite  en  1842  fut  la  création  de  commissaires 
spéciaux,  appelés  à  recevoir  les  déclarations  de  toutes  les  personnes  rentrant  dans 
la  catégorie  du  chapitre  D  (négociants  et  industriels),  qui,  dans  le  but  de  cacher 
le  plus  possible  leurs  bénéfices,  préféraient  ne  pas  faire  leur  déclaration  au  com- 
missaire du  district. 

9,638  personnes  sur  380,000,  qui  sont  imposées  sous  le  chapitre  D,  profitèrent 
en  1868-1869  de  celte  faculté.  Il  est  intéressant  de  constater  la  faiblesse  de  cette 
proportion. 

Le  même  acte  de  1842  décida  que  les  fermiers  ne  seraient  taxés  que  sur  la 
moitié  du  fermage  en  Angleterre  et  sur  le  tiers  en  Ecosse. 

Le  produit  de  Vincome-lax  en  1843  fut  de  140  millions. 

En  1853,  M.  Gladstone  opéra  quelques  modifications.  Les  revenus  au-dessous 
de  2,500  fr.  furent  seuls  exemptés,  et  ceux  de  2,500  fr.  à  3,750  fr.  profitèrent  d'une 
taxe  réduite.  L'impôt  fut  étendu  à  l'Irlande  qui  en  avait  été  dispensée  jusqu'alors. 
Les  artisans  eurent  la  même  faculté  que  les  négociants  et  les  industriels,  de  payer 
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l'impôt  sur  la  moyenne  de  leur  revenu  des  trois  dernières  années,  au  lieu  de  le 
faire  sur  les  bénéfices  réels  de  la  dernière  année. 

En  1863,  M.  Gladstone  laissa  subsister  l'exemption  complète  pour  les  revenus 
au-dessous  de  2,500  fr.,  et,  au  lieu  de  frapper  d'une  taxe  réduite  ceux  de  2,500  à 
3,750  fr.,  il  n'en  appliqua  qu'une  seule,  unique,  mais  en  accordant  un  dégrèvement 
de  1,500  fr.  à  tous  les  revenus  de  2,500  à  5,000  fr.  Ainsi  un  revenu  de  3,000  fr. 
ne  paye  que  sur  1,500  fr.,  un  revenu  de  5,000  fr.  ne  paye  que  sur  3,500  fr. 

Voilà  aussi  brièvement  que  possible  l'histoire  de  l'impôt  sur  le  revenu  en 
Angleterre. 

Pour  de  plus  amples  détails  on  renvoie  au  Report  ofthe  commissioners  ofinland 
revenue,  vol.  I.  —  Londres  1870. 

Quelques  mots  maintenant  sur  le  mode  de  perception. 

Les  assesseurs  et  les  collecteurs  de  l'impôt  sur  le  revenu  sont  nommés  en 
Angleterre  par  des  commissaires  locaux.  Ces  derniers  agents,  indépendants  du  gou- 
vernement central,  sont  présentés  par  les  autorités  locales  et  nommés  par  acte  du 
Parlement.  Ils  sont  divisés  en  deux  classes  :  les  commissaires  généraux,  qui  font 
exécuter  la  loi  de  l'impôt  dans  leur  district,  prennent  à  cet  effet  les  employés 
nécessaires,  et  n'ont  à  s'occuper  que  des  chapitres  A,  B  et  E  (revenus  fonciers, 
mobiliers,  salaires,  etc.),  et  les  commissaires  additionnels,  qui  s'occupent  exclusi- 
vement du  chapitre  D  (revenus  commerciaux  et  industriels). 

Deux  autres  sortes  de  fonctionnaires  sont  employés  à  Yincome-tax  :  les  commis- 
saires spéciaux  nommés  par  le  gouvernement,  qui  sont  chargés  de  recevoir  les 
déclarations  relatives  au  chapitre  D,  toutes  les  fois  qu'on  le  demande,  et  les 
commissaires  chargés  de  relever  les  appointements  des  employés  publics. 

Au-dessus  de  tous  ces  agents,  le  gouvernement  a  des  inspecteurs  et  des  sur- 
veillants, qui  contrôlent  et  surveillent  tous  les  commissaires  locaux. 

Voilà,  sans  entrer  dans  les  détails,  l'organisation  anglaise. 

En  1869,  Yincome-lax  a  produit  en  Angleterre  215  millions  de  francs,  répartis 
comme  suit  : 

Millions 
de  fr. 

Chapitre  A.  —  Propriétaires  de  terres,  maisons,  etc 76 

Chapitre  B.  —  Locataires  de  terrains,  etc 10 

Chapitre  C.  —  Rentiers  et  fonds  publics,  etc 21 

Chapitre  D.  —  Négociants  industriels  et  professions  diverses  .  .  95 

Chapitre  E.  —  Employés  publics  et  privés 13 

215 
Voici  un  tableau  du  produit  de  Xincome-tax  depuis  1854  jusqu'en  1870  : 

Taux  de  l'impôt. 

Revenu  , — — — * — — — ■—  Produit 

Années.  approximatif  Revenu  Revenu  de 

imposable,  de  plus  de        de  12,500  à  l'impôt. 

3,750  fr.  3,750  fr. 

Fr.  Pour  100.         Pour  100.  Fr. 

1854 5,500,000,000  2.94  2.10  143,000,000 

1855 5,200,000,000  5.84  4.20  273,000,000 

1856 6,300,000,000  6.68  4.83  379,000,000 

1857 7,800,000,000  5.42  4.83  401,000,000 

1858 10,900,000,000  2.94  2.10  285,000,000 

1859 8,000,000,000  2.10  2.10  105,000,000 

1860 7,200,000,000  3.78  2.66  242,000,000 

1861 7,400,000,000  4.20  2.94  274,000,000 

1862 9,500,000,000  2.94  2.52  262,000,000 

1863 7,900,000,000  3.78  2.52  262,000,000 
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„  Revenu  au-dessous  -a    a   : 

.      .  Revenu  de  8.500  fr.,  exempt;  Produ,t 

Années-  approx.mat.f  de  2,500  à  5,000  fr  ,  ,,.deA, 

imposable.  rabais  de  1,500  fr.  '  ""P01, 

Fr.  Pour  100.  Fr. 

1864 7,800,000,000  2.94  227,000,000 

1865 8,000,000,000  2.52  200,000,000 

1866 9,600,000,000  1.68  158,000,000 

1867 8,500,000,000  1.68  141,000,000 

1868 7,900,000,000  2.10  155,000,000 

1869 8,700,000,000  2.52  215,000,000 

1870 12,000,000,000  2.10  251,000,000 

Ce  tableau  montre  combien  l'impôt  sur  le  revenu  est  productif  en  Angleterre, 
malgré  un  taux  d'imposition  généralement  très-réduit. 

C'est  que  les  institutions  anglaises,  politiques  et  commerciales,  si  sages  et  si 
libérales,  ont  développé  considérablement  la  richesse  publique. 

Dans  un  ouvrage  extrêmement  remarquable,  intitulé  National  Income,  M.  Dudley 
Baxter  estime  le  revenu  annuel  de  l'Angleterre,  en  1867,  à  plus  de  20  milliards  de 
francs,  divisés  comme  suit  : 

Nombre  M 

Classes  supérieures  et  moyennes.  de  personnes  du  revenu. 

imposées. 

1°  Grands  revenus.  ~  jT 

De  125,000  fr.  et  au-dessus 8,500     3,150,000,000 

De  25,000  à  125,000  fr 48,800     2,080,000,000 

2°  Revenus  moyens. 
De  7,500  à  25,000  fr 178,300     2,195,000,000 

3°  Petits  revenus. 

De  2,500  à  7,500  fr 1,026,400     2,775,000,000 

Payant  Vincome-tax 1,262,000  10,200,000,000 

Au-dessous  de  2,500  fr 1,497,000     2,030,000,000 

Classes  ouvrières. 
Salaires  moyens  des  hommes. 

4°  Travaux  supérieurs  de  1,250  à  1,825  fr 1,345,000     1,660,000,000 

5°  Travaux  secondaires  de  875  à  1,250  fr 5,087,000     4,020,000,000 

6°  Agriculteurs  et  travaux  inférieurs  de  262  à  875  fr.     4,529,000     2,440,000,000 

Totaux 13,720,000  20,350,000,000 

4.  Les  revenus ,  les  traitements  et  les  salaires  des  professions  libérales  en  Angle- 
terre. —  M.  Henri  Taine  a  publié,  dans  le  Temps,  des  notes  fort  intéressantes  sur 
l'Angleterre.  Nous  en  détachons  le  passage  suivant  qui  donne  une  idée  du  grand 
nombre  et  de  la  grandeur  des  fortunes. 

«Allez  au  palais  de  Sydenham;  vous  longerez,  pendant  cinq  milles,  des  maisons 
qui  indiquent  une  dépense  de  quinze  cents  livres  sterling  par  an  et  au-dessus.  — 
D'après  les  relevés  officiels,  en  1851,  sur  16  millions  d'habitants,  il  y  avait  un 
million  de  domestiques.  Les  salaires  des  professions  libérales  sont  bien  plus  hauts 
que  sur  le  continent.  Je  connais  à  Leipzig  un  musicien  du  premier  talent;  on  lui 
paye  sa  leçon  un  lhaler  au  Conservatoire  de  Leipzig,  deux  thalers  en  ville,  une 
guinée  à  Londres. 

«La  visile  d'un  médecin  qui  n'est  pas  célèbre  coûte  à  Paris  5  fr.  oulOfr.,  ici  une 
guinée.  Chez  nous,  un  professeur  au  Collège  de  France  a  7,500  fr.,  à  la  Sorbonne 
12,000  fr.,  à  l'École  de  médecine  10,000  fr. 
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«A  Oxford,  un  professeur,  un  head  master,  a  le  plus  souvent  de  1,000  à  3,000 
liv.  st.  Tennyson,  qui  écrit  peu,  gagne,  dit-on,  125,000  fr.  par  an.  Le  principal 
du  collège  d'Éton  a  752,000  fr.  de  traitement,  celui  d'Harrow,  157,000  fr.,  celui 
de  Rugby,  74,000  fr.;  beaucoup  de  professeurs,  dans  ces  établissements,  ont  de 
30  à  40,000;  l'un  d'eux  à  Harrow,  63,000. 

«L'évêque  de  Londres,  250,000;  l'archevêque  d'York,  375,000  fr. 

«La  feuille  d'impression  se  paye  200  fr.  à  la  Revue  des  Deux  Mondes,  500  dans 
les  trimestriels  anglais;  il  y  a  tel  article  que  le  Times  a  payé  2,500  fr.  Thackerai, 
le  romancier,  a  gagné  4,000  fr.  en  vingt-quatre  heures,  au  moyen  de  deux 
lectures,  l'une  à  Brighton,  l'autre  à  Londres;  présentement,  dans  le  magasin  auquel 
il  donne  ses  romans,  il  reçoit  2,000  liv.  st.  par  an,  et  en  outre  10  liv.  st.  par  page;  ce 
Magasin  a  100,000  abonnés;  lui-même  estime  ses  gains  annuels  à  120,000  fr.  par  an. 

«Bien  entendu,  je  laisse  de  côté  les  fortunes  énormes  des  grands  industriels, 
celles  des  nobles,  les  profits  ou  revenus  de  200,000  liv.  st.  par  an;  leur  dépense 
est  proportionnée. 

«Un  jeune  ingénieur,  fils  cadet,  et  qui  a  besoin  de  faire  fortune,  me  disait  un  jour: 
«Avec  8,000  liv.  st.  par  an,  on  n'est  pas  riche  (wealthy)  en  Angleterre,  on  n'est 
que  très-confortable.»  Un  autre  qui  passe  l'été  à  la  campagne,  ajoute  :  «Voyez 
les  intérieurs  de  nos  fermiers;  leurs  filles  apprennent  le  français,  le  piano,  s'attifent 
magnifiquement.»  —  Beaucoup  gagner  et  beaucoup  consommer,  telle  est  la  règle; 
l'Anglais  ne  met  pas  de  côté,  ne  songe  pas  à  l'avenir,  tout  au  plus  il  s'assure; 
c'est  l'inverse  du  Français,  qui  est  frugal,  économe  (abstemious).» 

5.  Les  houillères  de  la  Grande-Bretagne.  —  Les  inspecteurs  des  mines  de  la 
Grande-Bretagne  viennent  de  publier  leurs  rapports  pour  1867,  et  il  résulte  de 
l'ensemble  de  ces  documents  que  le  Royaume-Uni  comptait,  au  31  décembre  der- 
nier, 3,195  houillères  donnant  du  travail  à  282,500  individus  et  desquelles  il  a  été 
extrait  105  millions  de  tonnes  de  charbon  dans  le  courant  de  l'année. 

Une  somme  de  travail  aussi  considérable  ne  pouvait  s'accomplir,  en  présence 
surtout  des  dangers  qu'entraîne  toujours  l'exploitation  des  mines,  sans  donner  lieu 
à  un  certain  nombre  d'accidents,  et  il  en  a  été  constaté  907,  qui  ont  coûté  la  vie  à 
1,190  ouvriers.  En  rapprochant  ce  chiffre  de  ceux  qui  ont  été  donnés  plus  haut, 
on  trouve  un  décès  par  280  individus  employés  et  par  88,000  tonnes  de  houille 
apportées  à  la  surface. 

Des  1,190  individus  qui  ont  péri  l'an  dernier  dans  les  mines  du  Royaume-Uni, 

286  ont  été  tués  par  des  explosions  de  feu  grisou; 

449  ont  été  tués  par  des  éboulements; 

211  ont  été  tués  par  divers  accidents  à  l'intérieur  des  mines; 

88  ont  été  tués  par  divers  accidents  à  la  surface; 

158  ont  été  tués  dans  les  puits. 

Ce  nombre  de  décès  est  inférieur  de  294  à  celui  de  l'année  précédente,  qui  avait 
été  marquée,  on  se  le  rappellera,  par  une  catastrophe  ayant  entraîné  à  elle  seule 
la  mort  de  près  de  300  ouvriers;  il  est  encore  bien  considérable  toutefois,  si  l'on 
en  croit  surtout  l'affirmation  de  quelques-uns  des  inspecteurs  qu'avec  un  peu  plus 
de  soin  et  de  prévoyance  il  eût  été  possible  d'éviter  30  p.  100  au  moins  des  acci- 
dents qui  ont  eu  lieu. 

Les  données  statistiques  fournies  par  les  inspecteurs  en  ce  qui  concerne  l'Ecosse 


montrent  quel  développement  le  commerce  et  l'extraction  de  la  houille  y  ont  acquis 
depuis  quelques  années.  On  comptait  l'an  dernier  dans  cette  partie  du  Royaume-Uni 
465  houillères  exploitées  par  50,075  individus,  dont  le  rendement  s'est  élevé  à 
44,125,943  tonnes,  et  ces  chiffres  accusent,  comparativement  à  ceux  de  4861,  un 
accroissement  qui  n'est  pas  de  moins  de  37  p.  400  pour  les  quantités  de  charbon 
extraites  et  de  39  p.  400  pour  le  nombre  des  mineurs. 

Celte  augmentation  est  principalement  due  à  des  envois  de  plus  en  plus  consi- 
dérables de  combustible  à  destination  des  pays  étrangers,  et  elle  s'est  produite 
surtout  dans  l'est  de  l'Ecosse,  qui  se  trouve,  par  sa  situation,  en  communication 
plus  fréquente  avec  les  contrées  du  continent  habituées  à  tirer  leurs  approvision- 
nements du  Boyaume-Uni.  (Documents  officiels.) 

3e  PARTIE.  —  DOCUMENTS  AMÉRICAINS. 


Commerce  extérieur  de  i864-lS65  à  i866-1867  aux  États-Unis.  —  Le  relevé 
suivant  fait  connaître  les  résultats  généraux  du  mouvement  commercial  des  États- 
Unis  pendant  les  trois  exercices  4864-4865,  4865-4866  et  4866-4867.  On  fait  ob- 
server toutefois  que  ces  chiffres,  bien  qu'officiels,  sont  parfois  entachés  d'erreurs 
que  la  presse  commerciale  de  New-York  a  plusieurs  fois  relevées. 


1864-1865. 


1865-1866. 


/  Importations 

i  Exportations. 
Total.  . 

/  Importations 

'!  Exportations. 

Total.  . 

[  Importations 


Francs. 

1,254,227,000 
1,801,329,000 
3,055,556,000 

2,341,375,000 
3,025,029,000 


5,366,404,000 
2,235,401,000 


Pavillons. 

Américain. 
Etranger.  . 
Américain. 
Étranger.  . 
Américain. 
Étranger.  . 

Américain. 
Étranger.  . 
Américain. 
Étranger.  . 
Américain. 
Étranger.  . 


1866-1867. 


j  Américain. 
|  Étranger.  . 

2,456.661.000  ■|^iri,c;';n- 

4,69-2,062,000 


Francs. 

354,774,650 
899,452,350 
426,630,400 

1,374,098,600 
781,405,050 

2,274,150,950 

591,014,500 
1,750,360,500 
1,133,139,850 
1,891,889,150 
1,724,154,350 
3,642,249,650 

627,073,500 
1,608,327,500 

961,871,150 
1,494,789,850 


Proportion 
p.  100. 

28 

72 
24 
76 

26 

74 

25 
75 
38 
62 
32 
68 

28 
72 
38 
62 


exportations. 
Total.  . 

Pendant  les  trois  exercices  4864-4865,  4865-4866  et  4866-4867,  l'augmentation 
ou  la  diminution  a  affecté  à  peu  près  dans  les  mêmes  proportions  les  deux  branches 
du  commerce  de  l'Union  ;  mais  la  part  proportionnelle  prise  dans  les  transports 
maritimes  par  le  pavillon  américain,  dont  la  diminution  avait  été  considérable 
pendant  les  exercices  antérieurs,  est  restée  stationnaire  pendant  les  exercices 
4865-4866  et  4866-4867,  toutefois  avec  un  léger  mouvement  de  reprise. 

Les  résultats  ci-dessus  sont  loin  de  représenter  le  mouvement  exact  des  échanges 
des  États-Unis.  Le  montant  des  importations  serait  notamment  plus  considérable  si 
l'on  pouvait  tenir  compte  des  articles  entrés  en  fraude  par  suite  du  développement 

1.  Exportations:  1,618,502,450  fr.  ;  réexportations:  182,826,550  fr. 

2.  Exportations  :  2,946,(59,300  fr.;  réexportations:  78,869,700  fr. 

3.  Exportations  :  2,346,386,800  fr.;  réexportations  :  1 10,274,200  fr. 
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de  la  contrebande,  dû  en  partie  à  l'exagération  des  tarifs.  Le  trésor  fédéral  subit 
ainsi  des  pertes  très-sensibles  auxquelles  viennent  s'ajouter  celles  qui  résultent  de 
l'inexactitude  des  déclarations  de  valeurs,  toutes  les  taxes  de  douane  étant  établies 
ad  valorem.  On  peut  estimer  à  2  p.  100  environ  le  rapport  au  total  des  importa- 
tions de  ce  commerce  interlope.  Ce  rapport  varie  selon  la  nature  des  objets  qu'il 
comprend.  A  Philadelphie,  il  est  au  moins  de  15  p.  100  pour  les  cigares  de  la 
Havane,  que  ce  port  tire  de  l'île  de  Cuba,  avec  laquelle  il  entretient  des  communi- 
cations très-fréquentes.  A  New-York,  il  atteint  10  p.  100  pour  les  dentelles  et  la 
bijouterie  qu'apportent  les  voyageurs  dans  leurs  bagages.  Sur  la  frontière  cana- 
dienne du  Maine  au  Minnesota  on  l'estime  à  20  p.  100,  pour  les  blés,  les  cigares, 
les  vêtements  confectionnés,  l'opium,  le  sulfate  de  quinine,  etc. 

Voici  comment  s'est  réparti  le  commerce  des  États-Unis  entre  les  diverses  parties 
du  globe,  dans  la  même  période  de  3  années  : 

1864-1865.  1865-1866.  1866-1867. 

Europe  :  Francs.  Francs.  Francs 

Importations 585,199,000      1,423,387,000      1,355,363,000 

Exportations 1,078,699,000     2,451,418,000      1,898,335,000 

Total 1,664,198,000     3,874,805,000     3,253,698,000 

Amérique  : 

Importations 571,615,000         760,613,000    •     667,236,000 

Exportations 622,981,000        456,114,000        447,602,000 

Total 1,194,596,000"     1,216,727,000      1,114,838,000" 

Importations  .'....  79,292,000         142,471,000         196,179,000 

Exportations 86,033,000         104,191,000  94,289,000 

Total 165,325,000         246,662,000        290,468,000" 

Afrique: 

Importations 47,821,000  14,904,000  16,623,000 

Exportations 13,616,000  13,306,000  16,435,000 

Ce  qui  ressort  principalement  des  chiffres  ci-dessus,  c'est  l'augmentation  consi- 
dérable du  commerce  des  États-Unis  avec  l'Europe  pendant  les  deux  derniers 
exercices,  tandis  que  leurs  échanges  avec  les  autres  parties  du  globe  ne  subissent 
que  des  fluctuations  relativement  peu  importantes.  Le  chiffre  des  importations,  en 
effet,  a  plus  que  doublé  en  1865-1866,  ainsi  que  celui  des  exportations,  et 
si,  dans  l'exercice  suivant,  celles-ci  ont  fléchi  de  plus  de  500  millions  de  francs,  la 
diminution  des  importations  n'a  été  que  de  60  millions.  Ce  fait  tendrait  à  prouver 
que  les  relations  des  pays  européens  avec  les  États-Unis,  si  profondément  ébranlés 
par  la  guerre  de  la  sécession,  commencent  à  prendre  une  plus  grande  stabilité. 

Les  tableaux  ci-après  font  connaître,  pour  chacune  des  trois  années  de  la  période, 
le  mouvement  des  échanges  entre  les  États-Unis  et  les  pays  des  deux  mondes  qui 
entretiennent  avec  eux  les  relations  commerciales  les  plus  étendues. 

1864-1865. 
Importation.  Exportation.  Total. 

Francs.  Francs.  Francs. 

Angleterre  et  colonies 709,303,000  4,046,294,150  1,755,597,150 

France  et  colonies 36,540,500  88,376,650  I24,9t7,150 

Espaune  et  colonies 200,796,200  150,934,200  351,730,400 

Villes  anséaliques 54,188,800  125,682,200  476,871,000 

Chine  et  Japon 28,975,600  38,364,850  67,340,450 

A  reporter 4,026,804,400       4,449,652,050       2,476,456,450 
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Pays.  » 

Importation. 

Francs 

Report 1,026,804,100 

Brésil 52,692,150 

La  Plata  et  Uruguay 22,539,550 

Italie 11,652,300 

Belgique 7,133,350 

Nouvelle-Grenade  et  Venezuela  .  .  33,325,850 

Mexique 39,343,900 

Hollande  et  colonies 12,765,100 

Iles  Sandwich  et  Pêcheries 4,162,300 

Chili 8,228,300 

Bussie 7,302,750 

Haïti 7,939,400 

Danemark  et  colonies 1,578,250 

Autres  pays 18,719,650 

Total 1,254,186,950 

Pays.  _ m 

Importation. 

Francs. 

Angleterre  et  colonies 1,446,656,050 

France  et  colonies 125,426,400 

Espagne  et  colonies 269,634,650 

Villes  anséatiques.  .  .- 140,480,300 

Chine  et  Japon 63,921,800 

Brésil 90,045,850 

La  Plata  et  Uruguay 44,383,600 

Italie 22,181,110 

Belgique 12,128,450 

Nouvelle-Grenade  et  Venezuela  .  .  22,298,800 

Mexique 22,234,600 

Hollande  et  colonies 22,892,650 

Iles  Sandwich  et  Pêcheries 17,387,500 

Chili 3,959,000 

Bussie 6,264,850 

Haïti 6,216,700 

Danemark  et  colonies 2,707,100 

Autres  pays 22,550,250 

Total 2,341,369,660 

Payt.  _ ■ 

Importation. 

Francs. 

Angleterre  et  colonies 1,216,536,500 

France  et  colonies 169,425,850 

Espagne  et  colonies 273,834,400 

Villes  anséatiques 139,865,050 

Chine  et  Japon 78,810,850 

Brésil 102,261,550 

La  Plata  et  Uruguay 38,381,350 

Italie 28,296,150 

Belgique 17,189,550 

Nouvelle-Grenade  et  Venezuela  .  .  24,240,850 

Mexique 20,977,350 

Hollande  et  colonies 26,354,100 

Iles  Sandwich  et  Pêcheries 33,421,450 

Chili 6,887,450 

Russie 8,929,150 

Haïti 5,125,300 

Danemark  et  colonies 3,750,350 

Autres  pays 40,215,950 

Total 2,234,503,200 


1864-1865. 


1,449,652,050 

35,465,150 

14,300,550 

32,683,150 

33,282,350 

35,042,500 

91,030,250 

25,861,200 

3,809,200 

9,314,350 

3,022,750 

34,020,650 

8,549,300 

25,252,000 


Total. 
Francs. 

2,476,456,150 
88,157,300 
36,840,100 
44,335,450 
40,415,700 
68,368,350 
130,374,150 
38,626,300 
7,971,500 
17,542,650 
10,325,500 
41,960,050 
10,127,550 
43,971,650 


1,801,285,450      3,055,472,400 


1865-1866. 


Total. 
Francs. 

3,535,360,250 

462,963,250 

401,121,600 

291,724,800 

121,075,850 

121,000,950 

55,971,700 

48,604,760 

49,043,450 

49,867,350 

46,748,300 

42,880,250 

23,882,400 

10,175,700 

20,613,550 

26,177,550 

9,646,050 

49,503,550 


2,088,704,200 

337,536,850 

131,486,950 

151,244,500 

57,154,050 

30,955,100 

11,588,100 

26,423,650 

36,915,000 

27,568,550 

24,513,700 

19,987,600 

6,494,900 

6,216,700 

14,348,700 

19,960,850 

6,938,950 

26,953,300 

3,024,991,650      5,366,361,310 


1866-1867. 


Exportation. 


Francs. 


1,589,945,100 

252,803,550 

126,399,100 

153,282,850 

56,533-,450 

27,820,000 

17,098,600 

27,402,700 

38,065,250 

29,360,800 

29,168,200 

22,357,650 

5,141,350 

19,340,250 

11,251,050 

14,450,350 

6,275,550 

29,965,350 


Total. 
Francs. 

2,806,481,600 

422,229,400 

400,233,500 

293,147,900 

135,344,300 

130,081,550 

55,479,950 

55,698,850 

55,254,800 

53,601,650 

50,145,550 

48,711,750 

38,562,800 

26,227,700 

20,180,200 

19,575,650 

10,025,900 

70,181,300 


2,456,661,150      4,691,164,350 
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Le  commerce  de  la  France  avec  les  États-Unis,  pendant  les  deux  derniers  exer- 
cices, s'est  sensiblement  relevé.  On  sait  la  diminution  considérable  que  lui  avaient 
fait  subir  à  la  fois  la  guerre  de  la  sécession  et  les  tarifs  si  élevés,  adoptés  à  la  suite 
de  cette  guerre  par  le  Congrès. 

Il  présente,  en  effet,  une  augmentation,  sur  l'exercice  1864-4865,  de  338,046,100  fr.- 
en  1865-1866,  et  de  297,312,250  fr.  en  1866-1867,  avec  une  différence  en  moins 
de  40,733,850  fr.  pour  le  dernier  exercice  sur  le  précédent.  Mais,  dans  cette  com- 
paraison, il  importe  de  tenir  compte  de  l'énorme  diminution  qui  avait  eu  lieu  en 
1864-1865,  année  dont  les  résultats  ont  été  inférieurs  à  ceux  de  tous  les  exercices 
antérieurs,  même  de  celui  pendant  lequel  la  guerre  sévissait  dans  toute  sa  violence. 
L'augmentation  qui  s'est  produite  n'est  encore  que  le  résultat  des  envois  de  plus 
en  plus  importants  faits  par  les  États-Unis  à  la  France.  Les  importations  de  la 
France,  au  contraire,  n'ont  pas  suivi  une  marche  progressive.  Après  avoir  atteint 
230  millions  de  francs  en  1860-1861, 139  et  150  millions  en  1861-1862  etl862-1863, 
etêlre  remontées  à  219  millions  en  1863-1864,  elles  sont  retombées,  en  1864-1865, 
à  moins  de  40  millions,  chiffre  le  plus  bas  que  l'on  ait  vu,  pour  ne  se  relever,  dans 
les  deux  années  suivantes,  qu'au  niveau  des  années  les  moins  favorisées  de  la  pé- 
riode de  guerre.  Une  telle  situation  a  exercé  une  fâcheuse  influence  sur  nos  diverses 
industries,  et  surtout  sur  nos  industries  de  luxe,  qui  avaient  un  important  débouché 
aux  États-Unis. 

Plus  favorisé,  le  commerce  de  l'Angleterre  a  vu  ses  envois  aux  États-Unis  s'élever 
continuellement,  depuis  1861-1862,  sauf  en  1864-1865,  et  atteindre,  dans  les  deux 
derniers  exercices,  des  chiffres  même  supérieurs  à  ceux  des  années  antérieures  à 
la  guerre.  Quant  aux  exportations  des  États-Unis  en  Angleterre,  formant  presque 
toujours  les  deux  tiers  environ  du  total  de  l'exportation  américaine,  elles  ont  suivi 
les  fluctuations  de  cette  branche  de  leur  commerce.  Mais  les  résultats  de  1865- 
1866  (2,088,704,200  fr.)  ont  été  les  plus  considérables  qui  aient  été  atteints  de 
1859-1860  à  1866-1867. 

Quant  à  l'Espagne,  c'est  aux  envois  de  ses  possessions  des  Antilles  (Cuba  etPorto- 
Piico),  consistant  principalement  en  sucres  et  mélasses,  tabacs  et  cigares,  qu'elle 
doit  d'occuper,  avec  des  variations  relativement  peu  sensibles,  le  troisième  rang 
parmi  les  États  qui  ont  le  plus  de  relations  commerciales  avec  l'Union. 

Le  Mexique,  du  cinquième  rang  pendant  les  cinq  années  qui  ont  précédé  la  période 
dont  il  s'agit,  est  descendu  au  onzième  en  1866-1867,  par  suite  de  la  forte  diminu- 
tion qui  a  affecté  les  deux  derniers  exercices.  Le  même  résultat  a  eu  lieu  pour  Haïti. 

D'un  autre  côté,  la  Chine  et  le  Japon,  le  Brésil,  les  îles  Sandwich,  la  Plata  et 
l'Uruguay,  grâce  à  des  envois  plus  importants  aux  États-Unis,  ont  vu  leurs  transac- 
tions augmenter  considérablement,  et  la  Russie  n'a  dû  qu'aux  produits  qu'elle  a 
reçus  de  l'Amérique  l'accroissement  annuel  de  son  commerce,  revenu  presque  au 
même  chiffre  qu'avant  la  guerre. 

Enfin,  les  échanges  de  l'Italie,  de  la  Belgique,  de  la  Hollande,  du  Danemark,  du 
Chili,  sont  à  peu  près  restés  stationnaires,  toutefois  avec  une  tendance  progressive. 
Les  échanges  de  Venezuela,  de  la  Nouvelle-Grenade,  avec  les  États-Unis  ont  légè- 
rement rétrogradé. 

Importations.  —  Les  chiffres  suivants  font  connaître  le  montant  des  importations 
pour  les  trois  exercices  1864-1865,  1865-1866,  1866-1867,  avec  la  distinction  des 
marchandises  ayant  acquitté  des  droits  et  de  celles  qui  sont  entrées  en  franchise  : 
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Marchandises  Marchandises  importées  en  franchise. 

.  importées -^— — — ^-^— ^ — 

Années.                       iTec  aequj,teinent  Marchandises              Numéraire  et                     _                             Tota'  g*"*ral- 

des  droits.  propiement  dites,    espèces  monnayées                        " 

1865 980,076,400  234,891,750     38,659,100  273,550,850  1,254,227,250 

1866 1,971,523,150  314,590,700     55,260,150  369,850,850  2,341,374,000 

1867 1,993,559,800  123,708,050  118,079,850  241,787,900  2,235,347,700 

Exportations.  —  Le  relevé  qui  suit  indique  la  valeur  de  l'exportation  des  États- 
Unis  pendant  les  trois  années  1864-1865,  1865-1866  et  1866-1867,  en  spécifiant  : 
1°  les  produits  exportés  provenant  des  États-Unis;  2°  les  produits  étrangers  réex- 
portés et  parmi  ces  derniers  ceux  qui  sont  exempts  de  droits  et  ceux  qui  y  sont 
assujettis;  3°  les  espèces  d'or  et  d'argent  monnayées  et  les  lingots. 

„     ,   .      .    ,                           Produits  étrangers  réexportés.  Espèces  d'or 

Produits  indigènes  __ _^_ _ —  et  d'argent          T  ,  .     .    .    . 

Années.                       exportés.                Exempts           Assujettis  monnayées  ou       Total  Sénérah 

de  droits.          aux  droits.  en  lingots. 

Fr.                           Fr.  Fr.  Fr.                       Fr.  Fr. 

1864-1865 1,361,478,350  37,103,250  125,484,250  162,587,500  277,269,100  1,801,334,950 

1865-1866 2,504,019,350  28,352,800  50,471.900  78,824,700  442,140,050  3,024,984,100 

1866-1867 2,052,265,350  35,117,400  110,274,200  145,391,600  294,121,600  2,491,778,550 

(Extrait  des  Annales  du  Commerce  extérieur,  juillet  1870.) 

Exportation  du  coton  brut.  —  Le  plus  important  des  articles  exportés  des 
États-Unis  est  sans  contredit  le  coton  brut.  Il  ne  saurait  être  sans  intérêt  de  com- 
parer les  chiffres  de  l'exportation  de  ce  produit  pendant  ces  dernières  années  avec 
ceux  des  années  antérieures,  en  remontant  même  au  delà  delà  guerre  de  la  sécession. 

,  ,-.       ....  Évaluation 

„   .      Année,sn  .  .  Quantités  Va,purs  en  Qr  du      .     ,    . 

fin.ssant  au  30  juin.  en  kilogrammes.  do  dogrid*. 

1856 612,199,000  686,843,000  1.12 

1857 474,878,000  703,932,000  1.48 

1858 506,737,000  702,920,000  1.38 

1859 628,071,000  836,677,000  1.33 

1860 800,762,000  1,026,167,000  1.28 

1861 139,305,000  182,178,000  1.30 

1862 2,270,000  6,211,000  2.74 

1863 5,157,000  25,931,000  5.06 

1864 5,433,000  33,828,000  6.23 

1865 2,993,000  18,104,000  6.05 

1866 294,708,000  1,067,667,000  3.63 

1867 299,648,000  769,913,000  2.57 

Sous  l'influence  des  événements  qui  venaient  de  se  produire,  les  résultats  de 
l'année  fiscale  1864-1865  avaient  été  extrêmement  faibles.  L'exportation  du  colon 
brut  avait  même  été  inférieure  à  celle  de  l'année  précédente  et  sans  dépasser  nota- 
blement le  chiffre  de  l'exercice  1862,  pendant  lequel  la  guerre  avait  sévi  dans  toute 
sa  violence.  Elle  s'est  ensuite  relevée  pour  augmenter  très-rapidement.  Comme 
valeur,  le  coton  brut  a  formé  à  lui  seul  60  p.  100  du  total  de  l'exportation,  en 
1865-1866,  des  produits  indigènes  des  États-Unis,  pour  descendre,  il  est  vrai, 
l'année  suivante,  à  52  p.  100,  par  suite  d'une  diminution  qui  n'est  pas  moindre  de 
427,554,000  fr.  en  dollars-papier,  ou  297,754,000  fr.  en  or,  mais  qui  correspond 
à  une  augmenlation  de  4,940,000  kilogrammes  dans  les  quantités  exportées.  Celte 
diminution  de  valeur  a  eu  pour  effet  de  réduire  le  prix  par  kilogramme  de  1  f,06 
par  rapport  à  l'année  précédente,  et  de  3f,48  par  rapport  à  l'année  1864-1865. 
Malgré  celte  reprise  dans  les  expéditions  de  colon,  elles  sont  encore  très-notable- 
ment au-dessous  des  chiffres  immédiatement  antérieurs  à  la  guerre,  ce  qui  indique 
que  la  production  ne  s'est  pas  encore  mise  en  rapport  avec  la  demande. 
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L'Angleterre  est  le  pays  qui  demande  le  plus  de  coton  aux  États-Unis.  Mais  bien 
qu'ils  lui  fournissent  la  plus  forte  portion  disponible  de  leur  récolte,  elle  est 
obligée  d'en  tirer  encore  des  quantités  considérables  des  autres  pays  producteurs. 
Cette  comparaison  de  la  part  des  différents  pays  dans  l'approvisionnement  de  la 
Grande-Bretagne  est  mise  en  lumière  par  le  relevé  suivant,  emprunté  au  tableau 
des  douanes  américaines  pour  l'année  1866-1867. 

Quantités.  Valeurs.  ^^^^___^ 

Kilogrammes.  Pour  100.  Francs.  Pour  100. 

États-Unis.  7 244,5"39,211  43.4  740,325,575  47~.4 

Indes 205,999,436  36.6  433,867,800  27.7 

Egypte 57,871,004  10.3  221,885,275  14.2 

Brésil 30,328,006  5.4  96,342,625  6.2 

Turquie 3,439,262  0.6  8,519,950  0.5 

Chine 2,886,852  0.5  6,317,525  0.4 

Bahama(ïles) 584,200  0.1  1,630,125  0.1 

Autres  pays 17,483,633  3.1  54,606,800  3.5 

Totaux 563,131,604    100.0       1,563,495,675      100.0 

Navigation.  —  Le  mouvement  de  la  navigation  des  États-Unis,  pendant  les  trois 
années  fiscales  (finissant  au  30  juin)  1864-1865,  1865-1866  et  1866-1867,  peut 
être  résumé  comme  suit  : 

Entrée.      Sortie.      Total.      

Années.  - — — ^ — ^ ■—    — — "-^ — — ^ — — -— ^^^^~-~-"-— .^ — » 

Navires.  Tonneaux.  Navires.  Tonneaux.  Navires.  'tonneaux. 

1864-1865  .  .  .  22/741  6,160,328  23^433  6,620,557  46^74  12,780,885 
1865-1866  .  .  .  26,433  7,782,484  26,134  7,821,560  52,567  15,604,044 
1866-1867  .  .  .     26,218      7,773,725       25,993      7,884,992       52,211     15,658,717 

La  diminution  du  mouvement  général  de  la  navigation,  qui  s'était  produite  en  ce 
qui  concerne  le  tonnage,  à  la  suite  de  la  guerre  de  la  sécession,  et  qui  avait  persisté, 
en  1863-1864,  malgré  la  fin  de  la  lutte,  s'est  prolongée  et  aggravée  dans  l'exercice 
suivant.  En  effet,  le  chiffre  de  12,780,885  tonneaux,  afférent  à  l'année  fiscale 
1864-1865,  est  au-dessous  de  celui  de  l'année  précédente  de  588,847  tonneaux. 

La  reprise  du  commerce  a  amené  un  accroissement  important  pendant  les  deux 
exercices  1865-1866  et  1866-1867,  dont  les  résultats  ont  dépassé  tous  ceux  de  la  pé- 
riode de  guerre,  mais  en  restant  inférieurs  de  1,406,408  tonneaux  à  ceux  de  1859-60. 

La  répartition  des  transports  entre  le  pavillon  américain  et  les  pavillons  étran- 
gers réunis,  pour  les  trois  années,  a  présenté  les  résultats  suivants,  au  point  de 
vue  du  nombre  des  navires,  du  tonnage  et  des  équipages  : 

Part  comparée  Navires  entrés  et  sortis^  Tonnage.  Équipage.^ 

des  pavillons  américain  et  étranger.  Nombre.  P.  100.  Tonneaux.  P.  100.         Hommes.         P.  100. 


1864-1865 


1865-1866 


1866-1867 


Pavillon  américain 
Pavillon  étranger. 

Totaux  .... 

Pavillon  américain 
Pavillon  étranger. 

Totaux  .... 

Pavillon  américain 
Pavillon  étranger. 

Totaux  .... 


Navires  entrés  et  sortis. 
Nombre."      P7  100. 

167758        36 
29,416       64 

46,174      100 

17,490 
35,077 

33 
67 

52,567 

100 

27,209 
35,002 

33 

67 

Tonnage. 

Tonneaux. 

5,968,795 
6,812,090 

P.  100. 

47 
53 

12,780,885 

100 

6,755,236 
8,848,808 

43 

57 

15,604,044 

100 

6,874,554 
8,784,163 

44 
56 

199,437   41 
286,370   59 


485,807  100 


219,795   38 
364,743   62 


584,538  100 


315,999       46 
365,263       54 


62,211      100      15,658,717     100     681,262     100- 

Les  résultats  de  la  guerre,  qui  avaient  été  de  faire  passer  une  grande  partie  des 
échanges  aux  pavillons  étrangers,  ont  continué  à  se  manifester  pendant  les  trois  années 
1864-1865  à  1866-1867.  La  part  du  pavillon  américain  n'a  cessé  de  décroître  non- 
seulement  comme  nombre  de  navires,  mais  encore  comme  importance  du  tonnage. 
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Effectif  de  la  marine  marchande  des  États-Unis.  (Registered  and  enrolled  ton- 
nage.) —  Voici,  pour  ces  trois  dernières  années,  le  relevé  du  tonnage  de  l'effectif 
de  la  marine  des  États-Unis,  les  tableaux  des  douanes  ne  faisant  pas  connaître  le 
nombre  des  navires  : 

Années.  Navires  à  voiles.       Navires  à  vapeur.  Total. 

Tonneaux.  Tonneaux.  Tonneaux. 

4864-1865  .  .  .  4,029,642  1,067,440  5,096,782 
1865-1866  .  .  .  3,227,263  1,083,542  4,340,775 
1866-1867  .  .  .     2,834,535       1,122,980       3,957,515 

Il  ressort  de  ces  chiffres  que  l'effectif  de  la  marine  à  vapeur  n'a  cessé  de  s'ac- 
croître et  a  dépassé  tous  les  résultats  obtenus  jusqu'alors,  tandis  qu'un  résultat 
inverse  s'est  produit  pour  l'effectif  de  la  marine  à  voiles,  dont  le  chiffre  a  subi  une 
diminution  telle  qu'il  faut  remonter  jusqu'à  4849,  pour  trouver  un  aussi  faible 
rapport  de  cette  marine  à  l'autre  dans  le  total  du  tonnage. 

Le  tonnage  des  bâtiments  destinés  au  cabotage  a  successivement  été,  pendant 
ces  trois  années,  de  3,353,657  tonneaux,  de  2,689,151  tonneaux,  de  2,495,025 
tonneaux;  la  capacité  collective  de  ceux  de  ces  navires  employés  à  la  pêche  de  la 
morue  et  du  maquereau,  a  été,  pour  ces  trois  années,  savoir  : 

1865.       1866.       1867. 
Tonneaux.    Tonneaux.    Tonneaux. 

Pêche  de  la  morue  ....  59,228  42,776  36,708 
Pêche  du  maquereau  ..  .     44,209       46,589      34,498 

Enfin  ont  été  enregistrés  comme  devant  servir  à  la  pêche  de  la  baleine,  des 
bâtiments  d'une  capacité  de  84,233  tonneaux  en  1864-1865,  de  43,070  tonneaux 
en  1865-1866  et  de  52,384  tonneaux  en  1866-1867. 

Constructions  maritimes.  —  Voici  le  nombre  et  le  tonnage  des  navires  construits 
aux  États-Unis  : 

.  Nombre  T  _ 

Années-  de  navires.  Tonna«e- 

1864-1865  .  .  .  4,788  3837806 
4865-1866  .  .  .  4,888  336,446 
4866-4867  .  .  .       4,549       303,529 

Dans  ce  nombre,  les  navires  à  vapeur  sont  compris  pour  411,348  tonneaux  et 
480  bâtiments  pour  chacune  de  ces  années. 

Droits  de  douane.  —  Le  produit  des  droits  de  douane  perçus,  aux  Étas-Unis,  en 
4866-4867,  sur  les  importations,  s'est  élevé  à  327,072,000  fr.  Voici,  avec  les  quan- 
tités et  la  valeur  déclarées,  les  principaux  articles  sur  lesquels  ont  porté  ces  droits  : 

Marchandises.  Unité  de  quantité.  Quantités.  Valeurs  déclarées.  Droits  payés. 

Sucre Kilogrammes.  416,148,903  200,336,400  449,377,350 

Tissus  de  laine.  .  .  .  Mètres  carrés.  56,776,460  406,630,850  52,834,250 

Mélasses Litres.  499,378,000  47,494,950  21,442,800 

Thé Kilogrammes.  45,026,040  56,356,900  43,362,200 

Café »  72,419,485  95,256,750  42,703,700 

Rails »  406,252,962  47,221,650  8,784,700 

Plomb  en  saumons.  .              »  29,397,435  44,947,900  6,954,300 

Chanvre  de  Russie.  .              »  2,962,656  2,747,800  625,950 

Totaux 540,959,900     326,082,250 

(Extrait  des  Annales  du  Commerce  extérieur,  juillet  4870.) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  2  mars  1872. 

Le  2  mars  1872,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Passy,  dans  le  nouveau  local  de  ses  séances  (Cercle  des  Sociétés  sa- 
vantes, 64,  rue  Neuve-des-Petits-Champs). 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal,  qui  est  adopté  sans  réclamation. 

M.  le  docteur  hunier  fait  connaître  qu'il  s'est  ému,  et  que  d'autres  se  sont  émus 
avec  lui,  de  lire  dans  le  numéro  d'octobre  1870,  récemment  distribué,  du  journal 
de  la  Société,  un  travail  de  la  commission  chargée  d'étudier  la  question  du 
goitre  et  du  crélinisme.  Ce  travail,  qui  n'était  que  provisoire,  n'avait  d'autre  carac- 
tère que  celui  d'un  projet  desliné  à  servir  de  base  à  une  discussion  ultérieure.  Ce 
travail,  dit  M.  Lunier,  autographié  seulement  à  douze  exemplaires,  a  été  inséré  au 
journal  sans  aucun  avertissement  préalable,  de  telle  sorte  que  les  lecteurs  le  pren- 
dront très-probablement  pour  le  rapport  même  de  la  commission.  Il  y  a  là  un  fait 
regrettable  sur  lequel  il  attend  les  explications  de  M.  le  secrétaire  perpétuel. 

M.  Legoyt  répond  qu'il  a  reçu,  en  1870,  quand  il  remplissait  encore  les  fonc- 
tions de  chef  de  la  division  de  statistique  de  France,  une  pièce  autographiée  conçue 
dans  une  forme  telle,  qu'il  lui  était  impossible  de  vérifier  si  elle  constituait  un 
simple  projet  de  discussion  ou  le  résumé  du  rapport  de  la  commission  du  goitre  et 
du  crétinisme  sur  les  questions  statistiques  et  médicales  qui  étaient  soumises  à  son 
examen.  Il  était  d'autant  plus  autorisé  à  considérer  cette  pièce  comme  résumant  les 
opinions  de  la  commission,  que  celle-ci  se  réunissait  déjà  depuis  longtemps  et  qu'il 
lui  paraissait  ainsi  tout  naturel  que  le  document  en  question  fût  un  travail  définitif. 
Enfin,  il  était  confirmé  dans  cette  pensée  par  le  fait  que  la  pièce  était  autographiée, 
et  paraissait  ainsi  avoir  reçu  ou  devoir  recevoir  une  plus  ou  moins  grande  pu- 
blicité. 

Il  y  aura  au  surplus  un  moyen  très-simple  de  réparer  l'erreur.  Il  consistera  à 
insérer  au  journal  une  note  rectificative  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Lunier. 

M.  le  docteur  Lunier  s'étonne  que  la  réunion  actuelle  de  la  Société  ne  soit  pas 
une  réunion  extraordinaire  chargée  d'examiner  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou 
non  de  procéder  à  une  nouvelle  réorganisation  de  la  Société.  Il  lui  semblait  qu'il 
avait  été  pris  une  décision  dans  ce  sens  dans  une  séance  précédente. 

M.  Bertrand  fait  la  même  observation. 

M.  Legoyt  répond  que  la  Société  a  bien  pris  une  décision  dans  le  sens  d'une 
réunion  extraordinaire,  mais  sans  fixer  la  date  de  cette  réunion.  Or,  il  lui  a 
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semblé  qu'il  convenait  de  l'ajourner  au  moment  où  le  compte  de  la  Société  avec 
la  maison  Vieweg  étant  sinon  réglé,  au  moins  établi,  il  serait  possible  de  faire 
connaître  à  l'assemblée  ainsi  extraordinairement  convoquée  la  situation  financière 
de  la  Société  et  de  lui  soumettre,  s'il  y  avait  lieu,  des  propositions  sur  les  moyens 
de  l'améliorer.  Maintenant  la  Société  sait  au  prix  de  quelles  démarcbes,  de  quels 
efforts  le  secrétariat  a  obtenu  ce  compte.  Il  n'en  a  que  depuis  un  mois  les  éléments 
complets,  et  on  sait  qu'il  soulève,  entre  la  Société  et  la  maison  Vieweg,  un  litige 
destiné  probablement  à  être  l'objet  d'une  décision  arbitrale. 

Enfin,  il  importait,  avant  de  faire  la  convocation  extraordinaire,  de  régler  la 
question  préalable  du  choix  d'un  nouveau  local  pour  la  Société.  Cette  question 
est  résolue  aujourd'hui  et,  à  ce  qu'il  semble,  à  la  satisfaction  générale.  Les  princi- 
pales raisons  d'ajournement  de  la  convocation  n'existent  donc  plus,  et  elle  aura 
lieu  à  la  date  qu'il  plaira  à  l'assemblée  de  fixer. 

Après  un  court  débat,  l'assemblée  décide  que  la  réunion  extraordinaire  de  la 
Société  aura  lieu  le  samedi  48  du  même  mois. 

M.  le  docteur  hunier  demande  que  la  forme  de  la  lettre  de  convocation  soit  telle 
que  ceux  qui  la  recevront  comprennent  bien  qu'elle  a  pour  objet  les  intérêts  les 
plus  graves  de  la  Société. 

Au  sujet  des  lettres  de  convocation,  quelques  membres  présents  font  connaître 
qu'ils  n'en  ont  pas  reçu  pour  la  séance  précédente. 

D'autres  membres  expriment  le  désir  que  désormais  elles  soient  mises  à  la  poste 
assez  à  temps  pour  parvenir  aux  destinataires  au  plus  lard  le  vendredi. 
M.  Legoyt  répond  qu'il  prendra  des  mesures  dans  ce  sens. 
M.  Legoyt  donne  lecture  d'un  fragment  d'un  mémoire  sur  la  criminalité  comparée 
de  la  Prusse  et  de  la  France,  d'après  les  documents  officiels,  pendant  la  période 
quinquennale  1865-1869. 
Cette  lecture  donne  lieu  au  débat  suivant  : 

M.  Bertrand.  Les  déductions  que  l'auteur  du  mémoire  a  cru  pouvoir  tirer  de  la 
comparaison  des  documents  officiels  qu'il  a  eus  sous  les  yeux,  sont  très -contes- 
tables. 

D'abord,  elles  ne  seraient  relativement  exactes  que  s'il  était  certain  que  ces  do- 
cuments comprennent  bien  des  crimes  de  même  nature,  et  que  notamment  les 
mêmes  crimes  ont  bien  été  jugés  dans  les  deux  pays  par  le  jury.  Or,  il  est  à  craindre 
que  des  infractions  soumises  au  jury  en  Prusse  aient  été,  en  France,  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que 
les  magistrats  instructeurs  en  France  ont  la  faculté,  pour  obtenir  une  répression 
plus  efficace  ou  pour  alléger  les  charges  du  jury,  de  correctionnaliser  certaines 
infractions  graves,  c'est-à-dire  de  les  dépouiller  d'une  ou  de  plusieurs  des  circon- 
stances qui  leur  donnent  le  caractère  de  crime.  Devenues  ainsi  de  simples  délits , 
ces  infractions  sont  soumises  à  la  juridiction  correctionnelle.  Il  en  résulte  que,  si 
les  mêmes  infractions  sont  jugées  par  le  jury  en  Prusse,  on  met  au  compte  delà 
criminalité  de  ce  pays  des  faits  dont  on  exonère  à  tort  la  France. 

Il  importe,  en  outre,  de  tenir  compte,  quand  on  compare  la  criminalité  de  deux 
pays  à  diverses  époques,  des  législations  successives  qui  ont  enlevé  diverses  infrac- 
tions au  jury  pour  les  déférer  à  la  juridiction  correctionnelle.  Comme  la  statis- 
tique donne  des  chiffres  sans  faire  connaître  toujours  les  modifications  surve- 
nues dans  la  loi  pénale,  on  peut  croire  à  des  diminutions  de  criminalité  qui  on  fait 
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n'existent  pas,  les  infractions  jugées  autrefois  par  une  juridiction  ayant  été  déférées 
à  une  autre. 

La  criminalité  vraie  d'un  pays  ne  résulte  pas,  d'ailleurs,  exclusivement  des  faits 
mis  en  lumière  par  la  statistique  officielle,  l'exactitude  de  celte  statistique  pouvant 
laisser  beaucoup  à  désirer.  Or,  cette  observation  s'applique  particulièrement  à  la 
statistique  française,  sur  la  valeur  de  laquelle  il  convient  de  faire  de  fortes  réserves. 
La  moralité  officielle  d'une  localité  peut  dépendre  de  bien  des  circonstances  que 
la  statistique  ne  veut  pas  ou  ne  peut  mettre  en  lumière.  Quelquefois,  par  exemple, 
on  constate  avec  surprise  qu'un  canton  ou  une  commune  qui  ne  donnait,  depuis  un 
certain  nombre  d'années,  qu'un  nombre  relativement  faible  d'infractions,  en  fournit 
tout  à  coup  un  chiffre  double  ou  triple.  On  ne  sait  comment  cet  accroissement 
subit  de  criminalité  s'explique;  eh  bien,  le  mot  de  l'énigme  —  que  ne  saurait  révéler  la 
statistique  —  est  tout  simplement  celui-ci  :  une  brigade  de  gendarmerie  a  été  éta- 
blie dans  le  canton  ou  la  commune  en  question,  et  tout  à  coup  des  infractions  plus 
ou  moins  graves,  qui  n'étaient  jamais  constatées,  sont  parvenues  à  la  connaissance 
de  l'autorité.  Quelquefois  encore,  à  un  chef  de  parquet  d'humeur  facile,  aimant  peu 
à  poursuivre,  parce  qu'il  est  persuadé  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  l'intérêt 
public  n'est  que  médiocrement  intéressé  dans  la  répression,  tandis  qu'elle  peut 
avoir,  pour  les  individus  et  les  familles,  des  conséquences  fort  graves,  —  succède  un 
magistrat  sévère,  inflexible,  convaincu  qu'il  n'y  a  pas  de  considérations  supérieures 
aux  exigences  de  la  vindicte  publique.  On  voit  alors  le  nombre  des  infractions  pour- 
suivies dans  sa  circonscription  s'élever  subitement  dans  de  fortes  proportions. 

En  résumé,  M.  Bertrand  estime  que  le  travail  de  M.  Legoyt,  bien  que  réellement  basé 
sur  les  documents  officiels  des  deux  pays,  aurait  eu  une  beaucoup  plus  grande  va- 
leur relative,  s'il  avait  pu  constater  l'ensemble  de  leurs  infractions  soumises  à  la 
fois  au  jury  et  aux  tribunaux  correctionnels. 

M.  Bertrand  termine  en  faisant  connaître  à  M.  Legoyt  qu'un  ecclésiastique  russe, 
mais  d'origine  prussienne,  vient  de  publier,  en  langue  allemande,  un  essai  de  réfu- 
tation de  son  travail,  qui  a  probablement  été  publié  dans  un  recueil  français  quel- 
conque. Il  lui  communiquera  cet  essai,  en  le  recommandant  à  toute  son  attention. 

M.  le  président.  Il  est  trois  faits  sur  lesquels  j'appellerai  également  l'attention  de 
M.  Legoyt.  Il  a  trouvé  que,  comparativement  à  la  population  totale  des  deux  pays,  les 
agents  et  fonctionnaires  publics  de  la  Prusse  commettent  un  bien  plus  grand  nombre 
de  crimes  qu'en  France.  Or,  pour  avoir  la  véritable  criminalité  de  cette  catégorie 
de  personnes,  il  eût  été  nécessaire  de  connaître  le  nombre  total  des  agents  et  fonc- 
tionnaires publics  dans  les  deux  pays  ,  le  rapport  à  la  population  partant  de  cette 
hypothèse,  peut-être  fausse,  qu'à  population  égale  ils  en  ont  un  nombre  égal.  Or, 
M.  Passy  croit,  sans  toutefois  pouvoir  l'affirmer,  que  les  fonctionnaires  de  com- 
munes, de  cercles,  de  provinces,  de  l'État  sont  plus  nombreux  en  Prusse  qu'en 
France. 

M.  Legoyt  a  exprimé  l'opinion  que  les  individus  qui  quittent  annuellement  la 
Prusse  pour  aller  vivre  et  faire  fortune  dans  les  régions  transatlantiques,  appar- 
tiennent à  la  catégorie  des  personnes  ardentes,  aventureuses,  peu  aisées,  dont  on 
devrait  attendre,  si  elles  restaient  dans  le  pays  d'origine,  un  nombre  exceptionnel 
d'infractions  à  la  loi  pénale.  M.  Passy  croit,  au  contraire,  que  les  émigrants  prus- 
siens et  allemands  en  général  se  rendant  dans  les  deux  Amériques  ou  au  Canada 
se  composent  de  familles  qui  ont  amassé  un  pécule  suffisant  pour  acquérir  les  pro- 
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priétés  tout  défrichées  qu'on  leur  réserve  dans  ces  pays  et  dont  elles  vont  prendre 
possession  pour  les  mettre  en  culture.  Or,  ces  familles  ne  sauraient  être  considé- 
rées comme  appartenant  aux  classes  de  la  population  qui  apportent  le  plus  fort 
contingent  à  la  criminalité.  Il  en  est  autrement  des  émigrants  allemands  se  rendant 
dans  les  États  d'Europe:  ceux-là  sont  généralement  dans  une  situation  peu  aisée  et 
peuvent  avoir  senti  en  outre  le  besoin  de  se  soustraire  aux  sévérités  de  l'opinion 
dans  leur  pays. 

M.  Legoyt  a  pensé  que  l'usage  en  Allemagne  des  boissons  très-faiblement  alcoolisées 
doit  exercer  une  influence  en  quelque  sorte  calmante  sur  les  tempéraments  de  ses 
habitants,  et  que  par  suite  les  attentats  conlre  les  personnes  doivent  y  être  plus 
rares  que  dans  les  pays  où,  comme  en  France,  le  vin  est  la  boisson  dominante. 
Dans  l'opinion  de  M.  Passy,  c'est  une  erreur;  en  fait,  les  cas  d'ivresse  étant  plus 
fréquents  dans  les  pays  qui  ne  consomment  pas  de  vin  et  y  substituent  les  alcools 
d'origine  diverse,  que  dans  ceux  où  le  vin  est  la  boisson  ordinaire. 

La  comparaison  entre  les  deux  pays  paraît  fautive  à  M.  le  docteur  Limier  à  un 
autre  point  de  vue.  Précisément  parce  que  M.  Legoyt  admet  les  influences  climaté- 
riques  comme  un  des  coefficients  de  la  criminalité,  il  aurait  dû  ne  comparer  avec  la 
Prusse  que  le  nord  de  la  France. 

M.  Legoyt.  J'ai  laissé  se  produire  toutes  les  objections  contre  mon  travail  avec  la 
pensée  de  ne  leur  faire  qu'une  seule  et  même  réponse. 

Et  d'abord,  je  le  reconnais  avec  M.  le  conseiller  Bertrand,  le  rapprochement  que 
j'ai  fait  de  la  criminalité  des  deux  pays  eût  été  beaucoup  plus  exact,  si  j'avais  pu 
comparer,  non  pas  seulement  les  infractions  déférées  au  jury,  mais  encore  celles 
que  juge  la  juridiction  correctionnelle  en  France  et  en  Prusse.  Dans  les  observa- 
tions générales  précédant  mon  travail  et  dont  je  n'ai  pas  cru  devoir  donner  lecture 
à  cause  de  l'heure  avancée,  j'ai  exprimé  mon  vif  regret  de  n'avoir  pu  me  procurer, 
pour  la  Prusse,  la  statistique  des  infractions  jugées  correctionnellement,  élément 
indispensable,  je  le  reconnais,  d'un  rapprochement  exact  entre  les  deux  pays.  Toute- 
fois, je  me  suis  décidé  à  passer  outre,  lorsqu'un  Prussien  depuis  longtemps  établi 
en  France  et  cependant  très-familier  avec  les  institutions  de  toute  nature  de  son 
pays,  notamment  avec  les  institutions  judiciaires,  m'a  fait  connaître  qu'en  Prusse, 
comme  en  France,  et  par  les  mêmes  raisons,  les  magistrats  instructeurs  correetion- 
nalisent  également  bon  nombre  d'infractions  qualifiées  crimes  par  le  Gode  pénal, 
soit  pour  diminuer  la  tâche  du  jury,  soit  pour  obtenir  une  répression  plus  efficace. 

D'un  autre  côté,  en  Prusse  comme  en  France,  le  législateur,  depuis  l'établisse- 
ment du  jury,  lui  a  soustrait  le  jugement  d'un  assez  grand  nombre  d'infractions 
pour  les  donner  aux  tribunaux  d'arrondissement.  Les  deux  lois  les  plus  récentes 
dans  ce  sens  sont  pour  la  Prusse  celles  de  mai  1852  et  25  juin  1867.  En  France, 
les  lois  modificatives  de  la  juridiction  du  jury  sont  plus  anciennes  ;  la  plus  récente 
est  celle  du  10  août  1863. 

J'ai  donc  pu,  en  comparant  la  justice  criminelle  par  le  jury  dans  les  deux  pays, 
partir  de  cette  hypothèse  que  tout  était  égal  dans  leur  situation  au  point  de  vue  de 
la  comparaison  que  je  voulais  établir. 

Et  cependant  j'ai  voulu  donner  satisfaction  à  mes  scrupules  à  ce  sujet,  et  je  l'ai 
fait  dans  des  conditions  telles  que  peut-être  ai-je  dépassé,  au  profit  de  la  Prusse, 
la  mesure  d'une  véritable  impartialité.  En  effet,  toutes  les  fois  que  le  même  crime 
figurait  à  la  statistique  française  pour  un  très-petit  nombre,  et,  au  contraire,  à  la 
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statistique  prussienne  pour  un  nombre  considérable  d'accusations,  j'ai  mis  au 
compte  de  la  France  les  infractions  analogues  déférées  à  ses  tribunaux  correction- 
nels. 11  n'était  pas  possible  d'aller  plus  loin,  et  très-probablement  suis -je  allé  trop 
loin  dans  mon  désir  de  me  soustraire  au  reproche  d'inexactitude. 

Mais  j'ai  fait  mieux  encore.  Ayant  pu  me  procurer,  pour  un  certain  nombre  d'an- 
nées, un  peu  anciennes,  il  est  vrai,  le  total  des  infractions,  sans  distinction  de  juri- 
diction, commises  en  Prusse,  je  l'ai  comparé  avec  le  même  total  pour  la  France, 
et  le  résultat  de  ce  rapprochement  a  encore  été  sensiblement  favorable  à  mon 
pays. 

Je  sais  bien  qu'il  s'élève  ici  une  question  importante,  celle  de  savoir  si  les  insti- 
tutions de  police  judiciaire,  au  point  de  vue  de  la  découverte  des  infractions, 
ont  la  même  efficacité  dans  les  deux  pays;  mais  cette  question  est  probablement 
insoluble;  dans  tous  les  cas,  elle  l'était  pour  moi. 

Quant  aux  circonstances  de  nature  diverse  qui,  en  France,  peuvent  apporter, 
dans  la  statistique  criminelle,  des  causes  d'erreur,  j'ai  eu  le  droit  de  supposer 
qu'elles  se  produisent  également  en  Prusse. 

J'arrive  aux  objections  de  détail. 

Je  reconnais  avec  notre  honorable  président  que  la  comparaison  spéciale  que  j'ai 
été  amené  à  faire  de  la  moralité  des  fonctionnaires  publics  dans  les  deux  pays  eût 
été  plus  exacte,  si  j'avais  rapporté  leurs  crimes,  non  à  la  population  totale,  mais 
au  nombre  réel  des  fonctionnaires.  Les  éléments  de  ce  rapprochement  me  man- 
quant pour  les  deux  pays,  j'ai  dû  forcément  partir  de  l'hypothèse  qu'à  popula- 
tion égale,  ils  ont  un  nombre  égal  de  fonctionnaires,  et,  en  fait,  il  n'y  a  aucune 
raison  de  croire  qu'il  en  soit  autrement. 

Je  ne  saurais  admettre  que  les  émigrants  allemands  qui  partent  pour  les  régions 
atlantiques  soient  tous  aisés.  Dans  mon  livre  sur  \ Emigration  européenne ,  publié 
en  1862,  j'ai  mis  en  lumière  des  documents  nombreux  qui  établissent  que  beaucoup 
sont  indigents  et  tombent,  en  arrivant  au  pays  de  destination,  à  la  charge  de  la 
charité  publique.  Les  gouvernements  locaux  des  Etats-Unis  ont  pris  notamment,  et 
à  plusieurs  reprises,  des  mesures  destinées  à  empêcher  l'Allemagne  d'envoyer  en 
masse  ses  misérables  aux  Etats-Unis. 

Pour  ceux  qui  émigrent  pour  les  pays  d'Europe,  M.  Passy  a  bien  voulu  recon- 
naître qu'ils  n'appartiennent  pas  généralement  aux  classes  aisées  de  la  société  de 
leur  pays. 

Je  n'ai  pas  exprimé  la  pensée  que  l'usage  à  peu  près  exclusif  de  la  bière  en  Alle- 
magne avait  ou  devait  probablement  avoir  pour  résultat  d'y  rendre  les  cas  d'ivresse 
plus  raies  qu'en  France;  c'est,  au  surplus,  une  question  que  la  statistique  n'a  pas 
résolue.  J'ai  voulu  dire  seulement  que  si  certains  crimes  contre  les  personnes  sont 
relativement  plus  nombreux  en  France  qu'en  Allemagne,  il  faut  peut-être  en  cher- 
cher la  cause  dans  ce  fait,  que,  par  suite  de  l'usage  du  vin,  le  tempérament 
national  a  acquis,  en  France,  une  certaine  ardeur,  une  certaine  vivacité,  une  cer- 
taine susceptibilité  qui  doit  déterminer  un  plus  grand  nombre  d'actes  violents 
qu'en  Allemagne. 

Le  reproche  d'avoir  comparé  la  France,  pays  relativement  méridional,  avec  la 
Prusse,  pays  situé  beaucoup  plus  au  nord  de  l'Europe,  peut  avoir  quelque 
chose  de  fondé.  Mais  s'il  est  admis  en  principe  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  comparer,  au 
moins  au  point  de  vue  des  questions  de  Tordre  moral,  deux  pays  placés  dans  des 
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conditions  climatériques  différentes,  le  terrain  de  la  statistique  internationale  se 
réduit  singulièrement.  Au  fond,  l'inégalité  dans  les  climats  ne  saurait  faire  obstacle 
à  des  comparaisons  de  cette  nature,  sauf  à  tenir  compte,  pour  l'explication  des 
différences  constatées  entre  les  deux  pays,  des  influences  résultant  du  sol,  de  la 
température  et  autres  faits  analogues  de  l'ordre  physique. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  la  statistique  criminelle,  ce  sont  bien  moins  les  in- 
fluences climatériques  que  le  degré  d'aisance  et  de  civilisation  qui  ont,  sur  la 
morale  publique,  une  action  vraiment  caractérisée. 

La  séance  est  levée  à  la  suite  de  cette  discussion. 


IL 

Procès-verbal  de  la  séance  du  i8  mars  1872. 

Le  18  mars  1872,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  extraordinai- 
rement  sous  la  présidence  de  M.  Passy,  à  l'effet  d'examiner  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  charger  une  commission  de  rechercher  les  modifications  qu'il  pour- 
rait être  utile  d'introduire  dans  son  organisation. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal,  qui  est  adopté. 

M.  le  secrétaire  général  dépouille  la  correspondance.  Il  donne  lecture  d'une 
lettre  par  laquelle  le  chef  d'un  bureau  de  statistique  récemment  créé  par  la  ville 
d'Altona  (près  de  Hambourg)  demande  à  la  Société  de  lui  faire  don  d'une  collection 
de  son  journal. 

Après  délibération,  la  réunion  décide  qu'en  raison  du  petit  nombre  de  collec- 
tions complètes  à  sa  disposition,  la  Société  ne  peut  accueillir  la  demande  du  bureau 
de  statistique  d'Altona.  Elle  se  bornera  à  offrir  l'envoi  de  son  journal  en  échange 
des  publications  de  ce  bureau. 

La  discussion  s'engage  immédiatement  sur  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu, 
pour  donner  plus  de  mouvement  et  de  vie  à  la  Société,  de  la  réorganiser  sur  des 
bases  nouvelles. 

M.  le  docteur  hunier  soutient  l'affirmative. 

D'après  l'orateur,  la  Société  est  manifestement  en  voie  de  décadence;  les  démis- 
sions se  succèdent  rapidement,  beaucoup  d'autres  se  préparent;  enfin  le  nombre 
des  membres  présents  aux  réunions  mensuelles  diminue  sensiblement. 

La  cause  principale  de  ce  déclin  visible  de  la  Société  lui  paraît  être  surtout  dans 
ce  fait  que  le  choix  des  sociétaires  se  porte  toujours ,  et  en  quelque  sorte  invaria- 
blement, sur  les  mêmes  personnes  comme  membres  du  bureau.  Sans  doute,  ces 
personnes  ont  une  grande  et  légitime  notoriété  scientifique;  mais  leur  réélection 
constante  est  une  cause  de  découragement  pour  d'autres  membres  très-méritants 
aussi  de  la  Société.  D'un  autre  côté,  à  l'exception  de  l'honorable  président,  qui 
remplit  ses  fonctions  avec  la  plus  louable  exactitude,  les  membres  du  bureau  n'as- 
sistent que  rarement  aux  réunions;  plusieurs  n'y  viennent  même  jamais. 

Il  y  a  là  évidemment  une  situation  mauvaise  et  qu'il  importe  de  modifier. 

Vainement  dirait-on  que  la  Société  est  toujours  libre  de  remplacer  les  mem- 
bres de  son  bureau.  Autre  chose  est  le  droit,  autre  chose  son  exercice.  En  ne  re- 
nouvelant pas  le  mandat  qu'elle  leur  a  confié  déjà  depuis  longtemps,  elle  craindrait 
de  blesser  chez  eux  de  légitimes  susceptibilités,  et  c'est,  à  coup  sûr,  cette  préoccu- 


__  01  — 

pation  qui  paralyse  entre  ses  mains  l'usage  de  son  droit  de  leur  substituer  d'aulios 
hommes  dont  elle  a  eu  l'occasion  d'apprécier  les  travaux. 

11  conviendrait  donc  d'examiner  s'il  n'est  pas  nécessaire  de  modifier  les  statuts 
de  la  Société  de  telle  sorte  que  les  membres  d'un  bureau  ne  puissent  être  réélus 
pendant  un  certain  temps. 

On  donnerait  ainsi  satisfaction  à  ce  mouvement  d'opinion  qui,  dans  les  sociétés 
savantes  comme  dans  les  sociétés  politiques,  se  refuse  à  voir  se  perpétuer  le  pou- 
voir entre  les  mêmes  mains  et  veut  que  chacun,  dans  la  mesure  des  titres  qu'il 
s'est  faits  à  l'estime  de  ses  collègues,  y  arrive  à  son  tour. 

Enfin,  dans  le  plus  grand  nombre  des  sociétés  que  connaît  l'orateur,  l'institution 
qu'il  propose  fonctionne  à  la  satisfaction  de  tous. 

M.  le  docteur  Bertillon  appuie  la  proposition  de  M.  le  docteur  Limier.  Particuliè- 
rement en  ce  qui  concerne  M.  le  secrétaire  perpétuel,  M.  Bertillon  estime  qu'il  est 
temps  que  la  Société  reprenne,  vis-à-vis  de  lui,  la  plénitude  de  son  indépendance. 

M.  Legoyt  répond  aux  deux  préopinants.  Et  d'abord  il  conteste  le  fait  de  la  déca- 
dence de  la  Société.  Depuis  la  fin  de  la  guerre,  il  n'a  été  adressé  à  la  Société 
qu'une  seule  et  unique  démission,  et  c'est  celle  d'un  membre  fondateur  qui,  assez 
gravement  malade  depuis  plusieurs  années,  n'assistait  jamais  aux  séances.  Cette 
démission,  très-regrettable  sans  doute,  a  été  compensée  par  trois  nouvelles  no- 
minations. 

La  Société  a  prospéré  lentement,  mais  sûrement,  et  en  définitive,  la  preuve  de 
cette  prospérité  relative  est  dans  ce  fait  qu'elle  avait  réalisé,  avant  la  guerre,  une 
économie  de  9,000  fr. 

Sans  doute,  comme  le  plus  grand  nombre  des  associations  littéraires,  artistiques 
ou  savantes,  elle  subit  en  ce  moment  une  crise  dont  il  n'est  pas  encore  possible  de 
mesurer  la  portée;  mais  on  peut  être  assuré  qu'elle  en  sortira  dès  que  la  gestion 
immédiate  de  ses  intérêts  matériels  aura  été  remise  entre  des  mains  plus  dévouées. 

Si  l'essor  de  la  Société  n'a  pas  été  plus  rapide,  il  faut,  suivant  l'orateur,  en  cher- 
cher avant  tout  la  cause  dans  la  spécialité  de  ses  travaux,  spécialité  telle  qu'un  très- 
petit  nombre  seulement  de  personnes  peuvent  ou  veulent  s'y  consacrer.  11  est  fort 
difficile,  en  effet,  en  France,  de  se  procurer,  non  pas  seulement  les  publications 
officielles  de  l'étranger,  mais  même  celles  de  notre  pays.  Il  en  est  autrement  en 
Angleterre,  où  le  gouvernement  publie  des  éditions  à  très-bon  marché  de  ses  statis- 
tiques les  plus  importantes.  Les  études  de  cet  ordre  exigent  en  outre,  pour  être 
faites  utilement,  des  notions  économiques,  administratives,  historiques  même 
assez  étendues.  Enfin,  il  faut  pouvoir  soumettre  au  calcul,  et  souvent  à  des  calculs 
minutieux,  des  données  numériques  considérables,  travail  qui  rebute  même  les 
esprits  le  plus  favorablement  disposés. 

C'est  ce  qui  explique  l'impopularité  relative  de  la  statistique,  bien  que  l'on  soit 
de  plus  en  plus  disposé  à  en  reconnaître  l'utilité,  la  nécessité  même. 

Il  faut  ajouter  que  la  Société  de  statistique  n'a  jamais  fait  de  publicité;  pas  un 
journal,  pas  une  revue  n'a  rendu  compte  de  ses  travaux;  elle  n'a  fait  d'annonces, 
de  réclames  nulle  part.  Elle  n'est  donc  connue  que  de  ses  membres  et  des  abonnés 
de  son  recueil,  abonnés  dont  le  plus  grand  nombre  se  trouve,  ou  du  moins  se 
trouvait  avant  la  guerre,  à  l'étranger. 

Il  est  même  extraordinaire  que,  malgré  cette  absence  complète  de  publicité,  elle 
ait  pu  réunir,  surtout  en  province,  un  nombre  important  d'associés, 


—  92  — 

La  Société  souffre  particulièrement  en  outre  d'un  fait  regrettable  et  presque  inex- 
plicable, c'est  l'exclusion  de  la  statistique  de  notre  enseignement  public,  tandis 
qu'en  Allemagne,  en  Italie,  en  Russie,  toute  université  a  sa  chaire  de  cette  science. 
Aussi  qu'arrive-t-il,  c'est  que,  tandis  qu'un  recueil  de  la  même  nature  que  le  nôtre, 
le  Journal  du  Bureau  de  statistique  de  Prusse,  par  exemple,  a  pu  trouver,  en  Alle- 
magne seulement,  près  de  2,000  abonnés,  le  recueil  de  la  Société  de  Paris,  dont 
personne,  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  ne  conteste  l'utilité,  n'a  qu'une  publicité 
des  plus  restreintes. 

Quant  au  fait  d'un  nombre,  de  tout  temps  très-faible,  et  peut-être  aujourd'hui 
encore  plus  faible  que  par  le  passé,  des  membres  qui  assistent  aux  séances,  il  s'ex- 
plique peut-être  par  le  choix  du  jour  et  de  l'heure  de  ces  séances,  qui  peuvent  ne 
pas  se  concilier  avec  les  convenances  de  la  majorité.  D'un  autre  côté,  si  les  mem- 
bres de  la  Société  montrent  si  peu  d'empressement  à  venir  entendre  la  lecture 
des  mémoires  qui  lui  sont  présentés  et  à  assister  aux  débats  qu'ils  provoquent, 
c'est  qu'ils  savent  que  le  Journal  leur  donnera,  avec  le  texte  de  ces  mémoires, 
l'analyse  étendue  des  discussions  dont  ils  auront  été  l'objet. 

Voilà,  suivant  M.  Legoyt,  des  faits  contre  lesquels  un  changement  plus  ou  moins 
considérable  dans  l'organisation  de  la  Société  sera  impuissant  à  réagir. 

Quand  on  aura  en  quelque  sorte  frappé  d'ostracisme  pendant  plus  ou  moins  long- 
temps les  hommes  éminents  dont  le  nom  est  à  la  fois  un  honneur  et  un  profit  pour 
la  Société,  aura-t-on  provoqué  des  travaux  qui  ne  viennent  pas,  et  un  zèle  qui  de 
tout  temps  a  fait  défaut? 

M.  Legoyt  en  doute. 

On  cite  l'exemple  d'autres  sociétés.  Chaque  société  littéraire  ou  savante,  comme 
chaque  société  politique,  a  son  tempérament,  sa  condition  d'être  particulière,  ce 
que  les  médecins  appellent  son  idiosyncrasie ,  et  l'organisation  qui  peut  convenir  à 
l'une  ou  à  plusieurs  d'entre  elles  ne  saurait  être  appliquée  aveuglément  à  toutes. 
Au  surplus,  aux  sociétés  qui  prospèrent  avec  une  certaine  organisation,  on  pour- 
rait en  citer  qui  ne  prospèrent  pas  moins  sous  un  régime  différent.  L'argument  a 
donc  peu  de  valeur. 

M.  le  docteur  Lunier  se  plaint  d'une  sorte  d'immobilisation  entre  les  mêmes 
mains  de  la  représentation  de  la  Société.  Le  remède  est  facile,  et  peut  être  appliqué 
par  les  membres  du  bureau  eux-mêmes,  qui  n'hésiteront  pas,  si  un  véritable  mou- 
vement d'opinion  se  faisait  sentir  dans  ce  sens  au  sein  de  la  Société,  à  décliner  toute 
candidature  aux  prochaines  élections. 

M.  Limier  regrette  que  le  préopinant  ait  cru  devoir  entamer  la  question  du  fond, 
ce  dont,  pour  sa  part,  il  s'est  abstenu  soigneusement.  En  réalité,  la  question  est 
très-simple  et  n'exige  pas  de  développements  étendus.  Un  fait  est  incontestable, 
c'est  au  moins  l'état  d'atonie,  pour  ne  rien  dire  déplus,  de  la  Société.  En  présence 
de  cet  état,  faut-il  s'abstenir,  faut-il  assister  paisiblement  et  en  fataliste  à  son  dé- 
périssement graduel  ?  Faut-il  ne  tenter  aucun  effort  pour  lui  infuser  plus  de  mou- 
vement et  de  vie?  N'est-il  pas  permis  de  rechercher  si  certaines  combinaisons  qui 
ont  fait  le  succès  d'autres  sociétés  ne  pourraient  pas  être  heureusement  appliquées 
à  la  Société  de  statistique?  Que  demande  M.  Lunier?  Une  chose  très-simple  et  qui 
ne  peut  être  refusée  :  c'est  qu'une  commission  soit  chargée  d'examiner  si,  oui  ou 
non,  il  y  a,  selon  l'expression  consacrée,  quelque  chose  à  faire.  Si  cette  commis- 
sion est  favorable  au  maintien  du  statu  quo  et  si  l'assemblée  partage  son  avis,  rien 
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de  mieux;  l'orateur  s'inclinera,  sauf  à  aviser  en  ce  qui  le  concerne  personnelle- 
ment. Mais  si  la  commission  est  d'un  avis  contraire,  et  si  l'assemblée  pense  comme 
elle,  eh  bien!  il  y  aura  lieu  d'étudier  les  propositions  de  la  commission  et  de  voir 
ce  qu'elles  ont  d'applicable ,  d'en  mesurer  la  portée  et  de  prendre  des  décisions  en 
conséquence. 

La  commission  aura  d'ailleurs  d'autres  questions  à  étudier.  Il  sera  nécessaire, 
par  exemple,  qu'elle  recherche  s'il  ne  serait  pas  utile  de  modifier  les  jours  et  heures 
de  la  réunion  mensuelle;  s'il  ne  conviendrait  pas  de  changer  le  titre  de  la  Société, 
litre  qui  a  donné  lieu  à  des  observations  critiques,  en  ce  sens  qu'il  a  permis  de 
croire  que  la  statistique  de  la  ville  de  Paris  est  l'unique  objet  de  ses  travaux. 

M.  Legoyt  déclare  ne  pouvoir  s'associer  à  une  proposition  qui  implique  forcé- 
ment un  blâme  sur  le  passé,  une  condamnation  des  précédents  de  la  Société  et  qui, 
si  elle  devait  conduire  à  une  réorganisation  dans  le  sens  d'une  limitation  du  droit 
des  sociétaires  d'appeler  au  bureau  les  hommes  qui  leur  sont  le  plus  sympathiques, 
aurait  plus  d'inconvénients  que  d'avantages. 

M.  le  président  appuie  la  proposition  de  M.  Lunier.  Il  estime  que  cette  proposi- 
tion n'implique  pas  un  blâme  pour  le  passé,  mais  seulement  la  convenance  de  re- 
chercher si  une  situation  qui,  il  faut  le  reconnaître,  n'est  pas  absolument  bonne, 
ne  peut  être  améliorée  par  des  changements  dans  la  constitution  de  la  Société.  En 
principe,  toute  constitution  peut  et  même  doit  être  modifiée,  conformément  aux 
besoins  nouveaux,  ou  même  aux  simples  courants  d'opinions  qui,  à  tort  ou  à  raison, 
se  produisent  au  sein  de  la  société  qu'elle  régit. 

L'assemblée,  consultée,  décide  à  la  majorité  de  neuf  voix  contre  six  qu'une  com- 
mission de  réorganisation  sera  formée  et  elle  appelle  à  en  faire  partie  MM.  Passy, 
président;  Legoyt,  secrétaire  perpétuel;  Bertrand,  vice -président;  Lunier  et 
Eugène  Kastner. 

M.  Legoyt  estime  que  les  difficultés  de  la  situation  financière  de  la  Société,  par  suite 
du  non-recouvrement  probable  d'un  certain  nombre  de  cotisations  et  de  l'arriéré 
assez  important  dû  à  l'imprimeur  du  Journal,  font  à  la  réunion  un  devoir  d'examiner 
s'il  ne  conviendrait  pas  de  laisser  dans  la  publication  du  Journal  une  lacune  d'une 
année,  —  de  l'année  1871,  —  lacune  qu'expliquerait  suffisamment  la  gravité  des 
événements.  Dans  ce  cas,  elle  ne  serait  reprise  qu'à  partir  de  janvier  1872. 

Une  seconde  combinaison  consisterait  à  publier  les  12  numéros  en  retard  de 
1871,  mais  en  réduisant  chaque  fascicule  de  deux  à  une  seule  feuille.  On  diminue- 
rait ainsi  les  frais  de  publication  de  moitié,  tout  en  maintenant  le  prix  de  l'abon- 
nement. Les  abonnés,  prenant  en  considération  les  exigences  de  la  situation,  accep- 
teraient probablement  cette  réduction,  et  quant  aux  sociétaires,  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  qu'ils  acquitteraient  leurs  cotisations  de  1871. 

M.  le  docteur  Lunier  combat  cette  dernière  combinaison.  Il  estime  que  la  Société, 
à  l'exemple  d'un  certain  nombre  d'autres  qui  traversent  la  même  crise,  doit  réso- 
lument faire  le  sacrifice  complet  de  ses  rentrées  de  1871 ,  en  supprimant  toute  pu- 
blication pour  cette  année.  On  facilitera  ainsi  le  payement,  d'une  part,  des  cotisa- 
lions  arriérées  de  1870,  de  l'autre,  de  celles  de  1872. 

Il  fait  d'ailleurs  remarquer  que  la  situation  financière  de  la  Société  n'est  rien 
moins  que  désespérée,  puisqu'elle  a  des  réserves  dont  l'aliénation  lui  permet  d'ac- 
quitter ses  dettes  et  d'attendre  la  rentrée  des  cotisations  et  abonnements  arriérés. 
Seulement  il  importe  que  cette  rentrée  s'opère  avec  toute  l'activité  possible. 
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L'assemblée,  consultée,  décide  que  la  Société  ne  reprendra  qu'à  partir  de  1872 
la  publication  de  son  Journal. 

L'ordre  du  jour  épuisé,  la  séance  est  levée. 


III. 

VARIÉTÉS. 

lre  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

1.  La  justice  criminelle  et  civile  en  France  pendant  l'année  iS69.  —  Les  deux 
comptes  publiés  par  le  Garde  des  sceaux  sur  la  justice  criminelle  et  la  justice 
civile  pendant  l'année  1869,  contiennent  de  précieux  enseignements  qu'il  est  né- 
cessaire d'étudier  avec  le  plus  grand  soin. 

I.  JUSTICE  CRIMINELLE. 

La  révélation  la  plus  saillante  qui  ressort  du  compte  de  la  justice  criminelle,  est 
un  mouvement  rétrograde  de  la  criminalité,  qui,  depuis  quelques  années,  n'avait 
cessé  de  suivre  une  marche  ascendante. 

La  diminution  dans  le  nombre  des  affaires  soumises  à  l'appréciation  des  magis- 
trats paraît  être  due  à  deux  causes  bien  distinctes  :  l'une  produite  par  l'influence  de 
la  prospérité  agricole,  qui  a  fait  fléchir  le  chiffre  des  attentats  contre  la  propriété, 
ainsi  que  de  quelques  délits  contre  l'ordre  public,  tels  que  le  vagabondage  (9,609 
en  1868  et  9,073  en  1869)  et  la  mendicité  (7,911  en  1868  et  7,319  en  1869); 
l'autre  résultant  de  l'amnistie  qui  a  suivi  les  élections  générales. 

On  voit  en  effet  que  la  réduction  la  plus  sensible  porte  sur  les  délits  ou  les  con- 
traventions auxquels  s'appliquait  l'amnistie;  ainsi  le  nombre  des  affaires  est  tombé 
pour  les  délits  de  chasse  de  20,928  à  16,042;  pour  les  délits  de  pêche  de  7,512  à 
4,760;  pour  les  délits  forestiers  de  11,732  à  9,028. 

Il  est  donc  difficile  de  tirer  des  inductions  bien  précises  du  résultat,  en  apparence 
favorable,  des  chiffres  de  l'année  1869.  Avant  de  conclure  à  une  amélioration 
dans  les  mœurs  d'une  partie  de  la  population,  il  faut  attendre  que  le  pays  soit 
remis  des  secousses  qui  l'ont  ébranlé  et  que  de  nouvelles  publications  aient  donné 
des  renseignements  dans  le  même  sens. 

Le  nombre  des  affaires  nouvelles  s'élève,  en  1869,  à  313,856,  auxquelles  il  faut 
ajouter  1,569  affaires  à  l'égard  desquelles  il  n'avait  pas  été  pris  de  décision  au 
31  décembre  1868.  On  a  ainsi  un  total  de  315,415  affaires  (nombre  inférieur  de 
16,157  à  celui  de  l'année  précédente)  auxquelles  les  chefs  de  parquet  ont  eu  à 
donner  une  première  direction. 

Près  de  la  moitié  de  ces  affaires,  156,932  ont  été  immédiatement  classées  comme 
ne  pouvant  donner  lieu  à  aucune  poursuite;  dans  12,445,  après  l'examen  fait  par 
les  juges  d'instruction  et  par  les  chambres  d'accusation ,  il  a  été  déclaré  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  suivre. 

Les  poursuites  ont  donc  été  abandonnées  dans  169,377  affaires,  soit  53  p.  100. 
Le  même  chiffre  proportionnel  ne  dépassait  pas  52  p.  100  en  1868. 

Assises.  —  Le  jury  a  été  appelé  à  se  prononcer  dans  3,397  affaires  (216  de 
moins  qu'en  1868). 
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Les  cours  d'assises  ont  en  outre  jugé  sans  l'assistance  du  jury  291  affaires. 

Parmi  les  3,397  affaires  jugées  contradictoirement,  1,658  concernaient  des  atten- 
tats contre  les  personnes,  et  1,739  des  crimes  contre  la  propriété. 

La  diminution  constatée  porte  principalement  sur  les  crimes  contre  les  pro- 
priétés, car  le  rapport  de  ces  crimes  au  nombre  total  des  affaires  a  diminué  de 
2  p.  100  d'une  année  à  l'autre. 

Ces  3,397  affaires  comprenaient  4,189  accusés,  dont  975  (23  p.  100)  ont  été 
acquittés,  18  condamnés  à  mort,  132  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  701  aux  tra- 
vaux forcés  à  temps,  676  à  la  réclusion  et  1,687  à  l'emprisonnement. 

Le  jury  a  admis  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  2,379  des  3,214  ac- 
cusés qu'il  a  déclarés  coupables  (74  p.  100). 

On  voit  que  la  répression  est  bien  moins  assurée  et  bien  plus  indulgente  au 
grand  criminel  que  devant  la  juridiction  correctionnelle.  En  effet,  tandis  que  l'on 
compte  aux  assises  23  acquittés  sur  100  accusés  et  74  admissions  de  circonstances 
atténuantes,  on  n'a  que  8  acquittés  sur  100  prévenus  en  police  correctionnelle  et 
que  60  applications  de  l'article  463  du  Gode  pénal. 

L'examen  des  divers  tableaux  du  compte,  dans  lesquels  les  accusés  sont  classés 
sous  le  rapport  du  sexe,  de  l'âge,  de  l'état  civil,  de  l'origine,  du  domicile,  de  la 
profession  et  de  l'instruction,  ne  révèle  aucun  fait  caractéristique.  Les  nombres  pro- 
portionnels sont  presque  identiques  à  ceux  des  années  précédentes.  Toutefois  on 
constate  une  diminution  de  2  p.  100  dans  le  nombre  des  femmes  poursuivies  de- 
vant les  cours  d'assises  et  dans  celui  des  illettrés. 

Tribunaux  correctionnels.  —  Les  tribunaux  ont  été  saisis  en  1869  de  142,520 
affaires  comprenant  170,784  prévenus.  Près  du  quart  de  ces  prévenus  (37,694)  ont 
été  jugés  dans  les  grands  centres  de  population  et  de  commerce  (Paris  22,703, 
Lyon  3,264,  Lille  3,181,  Marseille  3,137,  Bordeaux  2,317,  Nantes  1,605,  Rouen 
1,485,  le  Havre  1,233,  Saint-Étienne  1,128). 

En  1868,  la  juridiction  correctionnelle  avait  eu  à  juger  190,560  prévenus  impli- 
qués dans  159,159  affaires. 

C'est  donc  une  diminution  de  16,639  affaires  et  de  19,776  prévenus. 

Cette  réduction  porte  sur  presque  tous  les  délits.  Les  deux  seuls  qui ,  loin  d'avoir 
participé  à  ce  mouvement  de  décroissance,  ont  subi  une  augmentation  assez  no- 
table, sont  les  coups  (18,931  affaires  au  lieu  de  18,194)  et  les  délits  politiques  ou 
de  presse  (1,243  au  lieu  de  783). 

L'examen  des  tableaux  qui  font  connaître  l'âge  des  prévenus  démontre  malheu- 
reusement, comme  par  le  passé,  qu'un  sixième  environ  des  individus  jugés  étaient 
âgés  de  moins  de  21  ans  (23,428  âgés  de  moins  de  21  ans  sur  147,123  dont  l'âge 
a  pu  être  déterminé). 

Les  170,784  prévenus  ont  été:  14,350  acquittés  et  156,364  condamnés,  dont 
55,342  à  l'amende. 

La  surveillance  n'a  été  prononcée  que  contre  2,068  condamnés.  En  1868  cette 
peine  accessoire  avait  été  infligée  à  2,277.  Elle  l'avait  été  à  2,683  (moyenne  de 
1861  à  1865),  à  2,827  (moyenne  de  1856  à  1860)  et  à  4,120  (moyenne  de  1851 
à  1855). 

Les  tribunaux  ont  admis  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  75,085  con- 
damnés. 

Détention  préventive.  —  Parmi  les  170,784  prévenus  jugés  par  les  tribunaux 
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correctionnels,  55,400  (près  d'un  tiers)  avaient  été  détenus  jusqu'au  jugement; 
1,304  avaient  été  arrêtés,  mais  mis  en  liberté  provisoire. 

Le  nombre  total  des  individus  soumis  à  une  détention  préventive  en  1869  a  été 
de  70,991 ,  et  sur  ce  nombre  52,947  ont  été  jugés  ou  mis  en  liberté  dans  un  délai 
de  15  jours. 

Le  bénéfice  de  la  loi  du  14  juillet  1865  est  toujours  fort  peu  réclamé;  il  n'a  été 
accordé  qu'à  2,693  inculpés. 

Le  compte  met  en  évidence  un  fait  qui  doit  attirer  toute  l'attention  du  légis- 
lateur. 

Récidive.  —  Le  nombre  des  récidivistes  s'est  élevé  en  1869  à  61,909  (38  réci- 
divistes sur  100  individus  jugés  par  les  cours  d'assises  et  les  tribunaux  correction- 
nels). En  1868  ce  nombre  était  de  65,211  (36  récidivistes' sur  100  individus  jugés). 

On  remarque  en  outre  que,  sur  100  hommes  sortis  en  1867  des  maisons  cen- 
trales de  force  ou  de  correction,  43,  et,  sur  100  femmes,  31,  ont  été  repris  et 
jugés  de  nouveau  dans  la  période  écoulée  depuis  leur  libération  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  1869. 

Il  en  est  parmi  ces  récidivistes  qui  ont  encouru  jusqu'à  12  condamnations  nou- 
velles dans  les  trois  ans  de  leur  libération. 

Cette  progression  constante  est  un  argument  décisif  contre  le  système  péniten- 
tiaire actuel.  Le  problème  de  la  moralisation  des  condamnés  est  à  l'étude  dans  tous 
les  pays.  Les  Etats-Unis  d'Amérique  ont  fait  appel  aux  lumières  des  hommes  spé- 
ciaux qui  s'occupent  de  cette  matière.  Un  congrès  doit,  sur  leur  initiative,  se  réunir 
à  Londres  en  1872. 

Suicides  et  morts  accidentelles.  —  Parmi  les  douloureux  enseignements  du 
compte,  l'un  des  plus  tristes  est  celui  qui  ressort  des  tableaux  des  suicides  et  des 
morts  accidentelles.  L'ivresse  et  l'ivrognerie  ont  causé  en  1869  la  mort  de  587  indi- 
vidus et  en  ont  poussé  664  au  suicide. 

Une  étude  rétrospective  fait  connaître  que,  depuis  1850,  le  nombre  des  morts 
accidentelles  dues  à  ces  deux  causes  a  doublé  et  que  celui  des  suicides  a  triplé. 

Cours  d'appel.  —  Les  cours  d'appel  ont  jugé  dans  l'année  6,868  affaires  ;  elles 
ont  confirmé  4,873  des  jugements  attaqués  et  en  ont  infirmé  1,995. 

Par  suite  de  leurs  décisions,  le  sort  de  1,039  prévenus  a  été  aggravé  et  celui  de 
1,437  amélioré. 

Cour  de  cassation.  —  La  cour  suprême,  qui  avait  été  saisie  de  943  pourvois 
contre  des  arrêts  et  jugements  criminels,  correctionnels  ou  de  police,  a  rendu 
731  arrêts,  dont  90  de  cassation,  450  de  rejet  et  191  de  déchéance  ou  de  non-lieu. 

Réhabilitations.  —  Chaque  année  le  nombre  des  réhabilitations  prononcées 
augmente.  Il  y  en  a  eu  345  en  1869,  dont  49  en  faveur  de  condamnés  à  des  peines 
afflictives  ou  infamantes,  295  de  condamnés  correctionnels  et  1  d'un  officier  mi- 
nistériel destitué. 

En  1868  il  n'avait  été  signé  que  284  décrets  de  réhabilitation  s'appliquant  à 
31  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes,  à  250  condamnés  à  des  peines 
correctionnelles  et  à  3  officiers  ministériels  destitués. 

H.  JUSTICE  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 

Cour  de  cassation.  —  Le  nombre  des  pourvois  déposés  au  greffe  de  la  cour  de 
cassation  a  été  de  700  en  1869;  42  d'entre  eux  ont  été  renvoyés  devant  la  cham- 
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bre  civile.  Les  658  autres  ont  été  portés  devant  la  chambre  des  requêtes,  qui,  par 
suite  de  l'arriéré,  s'est  trouvée  en  présence  de  1,192  pourvois  à  examiner. 

Elle  en  a  rejeté  466  et  admis  260. 

De  son  côté,  la  chambre  civile  avait  à  statuer  sur  448  affaires;  elle  en  a  terminé 
281,  dont  125  par  des  arrêts  de  rejet,  152  par  des  arrêts  de  cassation,  1  par  arrêt 
de  renvoi  devant  les  chambres  réunies  et  3  par  des  arrêts  donnant  acte  du  désis- 
tement. 

Cours  d'appel.  —  Les  cours  d'appel  ont  été  saisies  de  14,976  affaires  soit  civiles, 
soit  commerciales,  dans  lesquelles  elles  ont  rendu  10,835  arrêts,  savoir  :  8,224 
(76  p.  100)  contradictoires,  696  (6  p.  100)  par  défaut  et  1,915  (18  p.  100)  pro- 
nonçant la  radiation  par  suite  de  transaction  ou  de  désistement. 

Tribunaux  civils.  —  Le  nombre  des  affaires  inscrites  au  rôle  des  tribunaux  civils 
s'élève  à  126,807.  On  doit  ajouter  à  ce  chiffre  10,690  affaires  réinscrites  après 
avoir  été  rayées  les  années  précédentes,  1,548  revenant  sur  opposition  et  26,316 
restant  à  juger  de  l'exercice  précédent. 

On  obtient  ainsi  un  total  de  165,361  affaires  inscrites  au  rôle,  dont  103,913 
(76  p.  100)  ont  été  terminées  par  jugement  dans  Tannée  (69,993  contradictoire- 
ment,  33,920  par  défaut)  et  32,827  (24  p.  100)  par  désistement  ou  transaction. 
Dans  ce  nombre  figurent  4,272  appels  de  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
paix. 

Au  31  décembre  1869  il  restait  à  juger  28,621  affaires.  On  voit  donc  que  plus 
des  4  cinquièmes  des  procès  ont  été  réglés  dans  le  cours  de  l'année,  et  sur  ce 
nombre  les  7  dixièmes  ont  pris  fin  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  leur  inscription. 

Outre  ces  103,913  jugements,  les  tribunaux  civils  en  ont  rendu  49,225  sur  re- 
quête ou  sur  rapport,  36,670  en  audience  publique  et  12,555  en  chambre  du 
conseil. 

Les  différentes  instances  soumises  à  la  juridiction  de  première  instance  ont  donné 
lieu  à  28,886  avant  faire  droit,  ordonnant,  pour  le  plus  grand  nombre,  des  exper- 
tises, des  enquêtes,  des  jonctions  de  défaut,  réglant  des  incidents  sur  partage  ou 
accordant  des  provisions  alimentaires. 

Le  compte  donne,  pour  les  affaires  terminées  par  jugement,  l'indication  de  l'objet 
du  litige;  il  fait  connaître  en  outre  si  ces  demandes  ont  été  accueillies  ou  rejetées. 

Séparations  de  corps.  — Un  tableau  spécial  est  consacré  aux  instances  en  sépara- 
tion de  corps.  Le  nombre  de  ces  affaires  s'accroît  chaque  année.  L'augmentation 
est  peu  importante  en  1869,  elle  n'est  que  de  57. 

Des  3,056  actions  en  séparation  de  corps  soumises  aux  tribunaux  dans  l'année, 
2,614  ont  été  jugées;  2,332  ont  été  accueillies  et  282  rejetées;  442  ont  été  rayées 
du  rôle  par  suite  de  la  réconciliation  des  époux. 

Près  de  la  moitié  de  ces  demandes  (1,290)  ont  été  formées  par  des  ouvriers  et 
se  sont  produites  dans  les  dix  premières  années  qui  ont  suivi  la  célébration  du 
mariage. 

Ventes.  —  La  division  de  plus  en  plus  grande  de  la  propriété  foncière  a  amené 
en  1869  une  augmentation  assez  sensible  dans  le  nombre  des  ventes  judiciaires 
d'immeubles, 

On  en  compte  20,308  au  lieu  de  19,217. 

Ces  20,308  ventes  ont  été  terminées  :  10,976  par  jugement  d'adjudication  à  la 
barre  et  9,332  devant  des  notaires  délégués. 
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Elles  ont  produit  un  total  de  316,609,214-  fr.  Les  frais  se  sont  élevés  à 
10,898,330  fr.,  dont  6,311,848  à  payer  en  sus  du  prix  d'adjudication  et  4,586,482 
imputables  sur  ce  prix. 

Les  observations  faites  chaque  année  dans  le  compte  sur  la  nécessité  de  réviser 
la  législation  dans  cette  matière  n'ont  encore  amené  aucun  résultat,  et  cependant 
jamais  une  inégalité  aussi  frappante  n'a  provoqué  des  critiques  plus  fondées.  On 
voit  en  effet,  par  les  chiffres  relevés  dans  le  compte,  que  pour  un  immeuble  d'une 
valeur  de  plus  de  10,000  fr.  les  frais  ne  s'élèvent  qu'à  1  fr.  79  c.  par  100  francs, 
tandis  que,  pour  un  autre  de  moins  de  500  francs,  ces  mêmes  frais  montent  à 
112  fr.  10  c. 

Ordres  et  contributions.  —  Les  procédures  d'ordre  et  de  contribution  ne  pré- 
sentent aucune  particularité  digne  d'être  signalée.  Les  juges-commissaires  ont  eu  à 
s'occuper  de  10,718  ordres.  Ils  en  onl  réglé  6,889,  dont  2,151  (31  p.  100)  par 
règlement  définitif  et  4,738  (69  p.  100)  par  règlement  amiable. 

Ces  mêmes  magistrats  avaient  été  saisis  de  2,577  contributions,  dans  lesquelles 
ils  ont  rendu  1,200  règlements  définitifs. 

Il  a  été  distribué,  pour  les  ordres,  93,923,197  fr.  aux  créanciers  qui  réclamaient 
344,843,268  fr.  Quant  aux  contributions,  les  productions  s'élevaient  à  40,826,360  fr. 
et  les  sommes  à  distribuer  à  5,907,465  fr. 

Les  frais  ont  été  en  moyenne  de  197  fr.  par  ordre  amiable,  de  564  fr.  par  ordre 
judiciaire  et  de  410  fr.  par  contribution. 

Tribunaux  de  commerce.  —  La  juridiction  commerciale  a  eu  à  régler  254,667 
affaires.  Elle  en  avait  eu  260,837  en  1868.  Elle  a  prononcé  172,563  jugements, 
dont  62,213  contradictoires  et  110,350  par  défaut. 

En  matière  civile,  on  compte  67  jugements  rendus  contradicloirement  sur  100. 
En  matière  commerciale,  ce  nombre  proportionnel  n'est  que  de  36  p.  100. 

Faillites.  —  La  diminution  constatée  sur  le  nombre  des  affaires  portées  devant 
les  tribunaux  de  commerce  ne  s'étend  pas  aux  faillites. 

Le  chiffre  de  ces  procédures  est  de  6,040  pour  l'année  1869.  A  ce  nombre  il 
convient  d'ajouter  6,633  faillites  restant  à  régler  des  années  précédentes.  C'est  donc 
un  total  de  12,673  affaires  auxquelles  les  juges-commissaires  ont  eu  à  consacrer 
leurs  soins. 

Près  de  la  moitié  (6,198)  ont  été  terminées  dans  le  cours  de  l'année,  savoir  : 
1,227  par  concordat,  321  par  la  liquidation  de  l'actif  abandonné  et  2,381  par  la 
liquidation  de  l'union.  Dans  2,061  il  y  a  eu  insuffisance  de  l'actif.  Le  jugement  dé- 
claratif a  été  rapporté  dans  208. 

Les  sinistres  commerciaux  ont  été  plus  désastreux  pour  la  masse  des  créanciers 
en  1869  que  dans  les  années  précédentes.  En  effet,  alors  que  le  passif  s'élève  à 
233,600,204  fr.,  on  ne  compte  qu'un  actif  de  57,090,876  fr.  Après  avoir  prélevé 
sur  cet  actif  la  somme  nécessaire  pour  payer  les  créances  privilégiées  ou  hypo- 
thécaires, on  ne  trouve  qu'un  chiffre  de  28,713,853  fr.,  soit  13  fr.  89  c.  p.  100  à 
distribuer  entre  les  autres  créanciers.  Le  dividende  moyen  à  distribuer  en  1868 
montait  à  25  fr.  61  c.  p.  100. 

Justices  de  paix.  —  Les  juges  de  paix  ont  eu  à  connaître  comme  juges  de 
513,166  affaires  (ils  en  ont  jugé  270,829);  comme  conciliateurs  à  l'audience,  de 
62,902;  comme  conciliateurs  en  dehors  de  l'audience,  de  3,633,836. 
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Conseils  de  prud'hommes.  —  Quant  aux  conseils  de  prud'hommes,  ils  ont  rendu 
en  bureau  général  3,821  jugements,  dont  854  en  premier  ressort. 

Ernest  Fissier,  avocat. 

2.  La  nouvelle  armée  française.  —  Les  cadres  de  notre  armée  paraissent  être 
définitivement  fixés  ainsi  qu'il  suit. 

L'infanterie  se  compose  de  :  126  régiments  de  ligne;  30  bataillons  de  chasseurs 
à  pied;  4  régiments  de  zouaves;  1  de  sapeurs-pompiers  de  Paris;  3  bataillons  d'in- 
fanterie légère  d'Afrique;  7  compagnies  de  discipline;  3  régiments  de  tirailleurs 
algériens;  1  régiment  étranger. 

Total  :  135  régiments,  33  bataillons  et  7  compagnies. 

Au  moment  de  la  guerre,  notre  infanterie  était  formée  de  100  régiments  de 
ligne,  8  de  la  garde,  3  de  zouaves,  3  de  tirailleurs  algériens,  1  de  sapeurs-pom- 
piers, 1  étranger;  de  21  bataillons  de  chasseurs,  dont  1  de  la  garde;  de  3  d'infan- 
terie légère  d'Afrique  et  de  7  compagnies  de  discipline. 

Total  :  116  régiments;  24  bataillons  et  7  compagnies. 

Différence  en  plus  pour  1872  :  19  régiments  et  9  bataillons. 

La  cavalerie  est  aujourd'hui  de:  12  régiments  de  cuirassiers,  20  de  dragons, 
14  de  chasseurs,  10  de  hussards,  4  de  chasseurs  d'Afrique,  3  de  spahis,  9  compa- 
gnies de  remonte.  Total  :  63  régiments. 

Au  moment  de  la  guerre  nous  avions  :  6  régiments  de  la  garde,  10  de  cuiras- 
siers de  la  ligne,  12  de  dragons,  8  de  lanciers,  12  de  chasseurs,  8  de  hussards,  4  de 
chasseurs  d'Afrique  et  3  de  spahis.  Total  :  63  régiments. 

Différence  dans  le  nombre  des  régiments  :  aucune. 

L'artillerie  a  aujourd'hui  24  régiments.  En  1870  elle  n'en  avait  que  22  (dont  2 
de  la  garde).  Différence  :  2  en  plus  pour  1872. 

Les  autres  corps  de  troupes,  génie,  administration,  n'ont  pas  varié  dans  leurs 
cadres,  sauf  la  gendarmerie  ou  arme  politique,  qui  a  un  régiment  mobile  à  Ver- 
sailles et  un  de  plus  de  garde  républicaine  à  Paris. 

Aucune  loi  n'a  modifié  les  cadres  de  l'état-major  général,  du  corps  d'étal-major, 
de  l'intendance,  de  l'état-major  des  places,  mais  ces  cadres  ont,  par  le  fait  de  la 
guerre,  subi  des  modifications  assez  notables. 

La  première  section  pour  les  généraux  de  division  doit  se  composer  de  80  titu- 
laires, chiffre  qu'elle  avait  au  moment  de  la  guerre.  Sur  ces  80  généraux,  9  ont 
été  tués  à  l'ennemi,  2  sont  morts  des  suites  des  fatigues  de  la  guerre;  9,  atteints 
par  la  limite  d'âge,  sont  passés  à  la  2e  section  (réserve).  La  lre  section  de  l'état- 
major  général  a  donc  perdu  20  divisionnaires,  mais  pendant  la  guerre  contre  la 
Prusse  et  la  lutte  contre  la  Commune,  36  des  officiers  arrivés  au  grade  de  général 
de  division  ont  été  maintenus  par  la  commission  de  révision. 

Le  cadre  des  généraux  de  division  se  trouve  donc  encore  aujourd'hui  dépasser 
les  limites  réglementaires  de  16  titulaires. 

La  lre  section  du  cadre  d'activité  des  généraux  de  brigade  est  réglementairement 
de  160.  Ce  chiffre  était  atteint  au  moment  de  la  guerre. 

Pendant  nos  luttes  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur,  18  ont  été  tués  à  l'ennemi,  ou 
sont  morts  des  suites  de  leurs  blessures,  7  sont  décédés  de  maladie,  20  sont  passés 
dans  la  seconde  section. 

C'est  donc  45  généraux  de  brigade  de  disparus  de  Ja  première  section  depuis  la 
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guerre.  Mais  18  officiers  d'état-major,  38  d'infanterie,  18  de  cavalerie,  7  d'artillerie, 
4  du  génie,  7  de  gendarmerie  ayant  été  promus  généraux  de  brigade,  le  cadre  se 
trouverait  donc  encore  avoir  47  généraux  de  brigade  en  sus  de  son  chiffre  normal 
et  réglementaire.  Quelques-uns  de  ces  généraux  n'ont  pas  été  maintenus  et  sont 
redevenus  colonels.  Aujourd'hui  le  cadre  a  encore  près  de  40  généraux  de  brigade 
en  sus  de  l'effectif,  limites  dans  lesquelles  on  doit  tendre  à  le  faire  rentrer,  si  ce- 
pendant les  besoins  de  notre  armée  ne  demandent  pas  que  ce  cadre  soit  augmenté, 
chose  possible  et  même  probable. 

En  effet,  le  cadre  de  l'état-major  général,  calculé  pour  un  certain  nombre  de  corps 
de  troupes,  peut  fort  bien  ne  plus  suffire  à  une  armée  augmentée  d'un  quart  au 
moins  en  régiments  ou  bataillons  d'infanterie. 

Par  le  fait,  six  ou  sept  divisions  d'infanterie  et,  douze  à  treize  brigades  sont  le 
résultat  des  régiments  et  bataillons  maintenus  depuis  la  guerre  à  l'effectif  de 
l'armée.  (Janvier  1872.)  De  Forville. 

3.  Le  commerce  de  la  France  en  1870  et  1871.  —  Les  chiffres  qui  suivent  sont 
extraits  de  publications  officielles;  il  faut  donc  les  considérer  comme  exacts,  aussi 
exacts  du  moins  que  le  sont  les  relevés  de  la  douane  quant  à  la  valeur  déclarée  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  des  objets. 

Les  résultats  du  commerce  de  la  France  pour  1871  sont  importants  à  constater, 
car  ils  servent  à  indiquer  jusqu'à  quel  point  la  situation  économique  à  été  atteinte 
par  la  guerre.  On  verra  que  le  mal  a  été  moins  profond  qu'on  se  le  figurait,  et  les 
documents  qui  vont  suivre  sont,  à  tout  prendre,  fort  consolants  dans  leur  ensemble. 

En  regard  des  données  relatives  aux  trois  dernières  années,  nous  croyons  inté- 
ressant de  donner  la  moyenne  de  la  dernière  période  décennale  commençant  avec 
l'année  1862  et  finissant  à  1871. 

Importations. 

1869.  1870.  1871.  KlT 

décennale. 

Millions.      Millions.       Millions.        Millions. 

Objets  d'alimentation 694  721  984  684 

Matières  premières,  produits  naturels.  2,031  1,680  1,862  1,949 

Objets  fabriqués 265  219  315  226 

Autres  marchandises 164  162  233  127 

Total  de  la  valeur 3,154    2,782     3,394    2,986 

Or,  argent,  billon 647       415       286       640 

Parmi  ces  chiffres,  les  plus  importants  et  les  plus  significatifs  sont  ceux  qui 
concernent  les  importations  de  céréales,  bestiaux  et  autres  objets  d'alimentation, 
ainsi  que  le  mouvement  des  métaux  précieux  à  l'entrée. 

Il  y  a  eu  en  France,  en  1870  et  en  1871,  une  insuffisance  de  récolte  très-consi- 
dérable. Ainsi,  les  entrées  de  céréales,  grains  et  farines  qui,  pendant  presque  toute 
la  période  décennale,  représentent  une  valeur  de  100  millions  et  souvent  inférieure, 
s'élèvent  à  335  millions  pour  1871.  De  même  les  bestiaux,  dont  l'importation  ordi- 
naire est  de  75  millions,  entrent  dans  le  chiffre  cité  plus  haut  pour  163  millions. 
Deux  causes  principales  ont  contribué  à  cette  augmentation  dans  l'introduction  des 
matières  d'alimentation:  l'état  de  la  récolte  d'abord  et  ensuite  la  reconstitution  de 
la  réserve  en  grains  et  en  bestiaux  fortement  entamée  pendant  la  campagne  de 
1870-1871. 
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Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que,  pour  l'année  courante  (1872),  même  s'il  y  avait 
une  récolte  inférieure  à  la  moyenne,  les  résultats  ne  seraient  pas  aussi  défavo- 
rables que  ceux  de  1871. 

L'étude  du  mouvement  des  métaux  précieux  à  l'entrée  est  tout  aussi  intéressante 
dans  les  circonstances  actuelles.  Durant  les  dernières  années,  ces  entrées  avaient 
toujours  été  importantes. 


Millions. 

1862 536 

1863 533 

4864 733 

1865 659 

1866 1,065 


Millions. 

1867 849 

1868 687 

1869 647 

1870 415 

4871 286 


Millions. 

1,562 

Millions. 

1,621 

Millions. 

4,653 

1,182 
116 

1,110 
134 

4,010 
105 

2,860 

2,865 

2,768 

262 

529 

436 

Il  y  a  là  une  conséquence  obligée  de  l'établissement  du  cours  forcé  et  du  rempla- 
cement de  la  monnaie  par  le  billet  dans  la  circulation  ;  elle  est  du  reste  modifiée 
par  le  chiffre  des  exportations. 

Exportations. 

1869.  1870.  1871.        Moyenne. 

Millions. 

Objets  fabriqués 1,756 

Produits  naturels,  matières  premières, 

alimentation 1,186 

Autres  marchandises 133 

Total  de  la  valeur 3,075 

Or,  argent  et  billon 244 

Ce  qui  frappe  le  plus  à  l'examen  de  ces  chiffres,  c'est  de  voir  combien  peu  a  été 
modifié  par  la  guerre  le  niveau  des  exportations  françaises.  Non-seulement  les 
chiffres  généraux  sont  les  mêmes,  mais  si  l'on  entre  dans  les  détails,  on  voit  que 
les  principales  matières  d'exportation  ont  maintenu  leurs  chiffres.  Ainsi,  les  tissus 
de  soie  et  de  laine,  la  tabletterie  et  les  ouvrages  en  cuir,  les  produits  chimiques, 
parmi  les  objets  fabriqués,  ont  à  peine  varié  de  quelques  pourcentièmes.  L'expor- 
tation en  1871  a  été  la  plus  élevée  de  toute  la  période  décennale,  de  même  pour  le 
sucre  brut  indigène  et  pour  les  laines. 

Les  chiffres  concernant  l'exportation  des  vins  méritent  d'être  cités  pour  toute  la 
période  décennale. 


Millions. 

Millions. 

4862  .  .  . 

.  .  .      210 

1867  .  .  . 

.  .  .      245 

4863  .  .  . 

.  .  .      230 

1868  .  .  . 

.  .  .      234 

4864  .  .  . 

.  .  .     235 

1869  .  .  . 

.  .  .      264 

4865  .  .  . 

.  .  .      260 

4870  .  .  . 

.  .  .      240 

4866  .  .  . 

.  .  .      258 

4874  .  .  . 

.  .  .      278 

Ainsi,  1870  a  été  une  année  moyenne  d'exportation,  et  1871  présente  une 
augmentation  qui  lui  est  propre  et  ne  vient  pas,  comme  on  pourrait  le  croire, 
d'une  stagnation  complète  dans  l'exercice  précédent. 

Les  recettes  des  douanes  et  des  impôts  indirects  sont  tout  aussi  concluantes  et 
doivent  faire  réfléchir  ceux  qui  cherchent,  dans  un  but  fiscal,  à  renverser  le  régime 
commercial  inauguré  en  1860. 

Recettes. 

1869.  1870.  1871.        Moyenne. 

Millions.      Millions.      Millions.      Millions. 

Droits  de  douanes 444       454        485        162 

Contributions  indirectes 620         »         594       593^ 

Total  général ~764       451        779        755~ 
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Le  chiffre  de  1869  se  trouve  ainsi  dépassé  :  l'augmentation  du  produit  des 
douanes  a  compensé  le  déficit  causé,  dans  la  perception  des  taxes  indirectes,  par  la 
perte  de  deux  riches  provinces. 

Ces  divers  résultats  sont  remarquables.  Le  temps  d'arrêt  dans  la  production,  oc- 
casionné par  la  guerre  de  1870,  a  pu  contribuer  à  surélever  exceptionnellement  le 
mouvement  d'exportation  de  1871;  il  faut  même  s'attendre  à  des  mécomptes  lors- 
que le  trouble  économique,  qui  est  général,  aura  cessé.  Mais  un  fait  ne  reste  pas 
moins  acquis,  après  l'étude  des  chiffres  que  nous  venons  de  citer,  c'est  que  le 
commerce  français  a  conservé  sa  vitalité  et  ses  tendances  d'expansion,  et,  dans  ces 
conditions,  on  ne  sait  vraiment  pas  comment  on  peut  songer  à  courir  l'aventure 
d'un  retour  au  système  protectionniste. 

Un  an  doit  encore  s'écouler  avant  que  le  traité  anglo-français ,  aujourd'hui  dé- 
noncé, devienne  lettre  morte;  espérons  que  ce  temps  de  répit  sera  bien  employé 
et  qu'on  comprendra  que  c'est  par  l'expansion  du  commerce  français  à  l'extérieur 
qu'il  faut  chercher  à  rétablir  la  richesse  nationale  sensiblement  diminuée  par  le 
payement  des  frais  de  la  dernière  guerre. 

4.  Nos  finances  au  20  mars  1872.  —  Budget  des  dépenses  du  ministère  des 
finances.  Nous  détachons  du  rapport  de  M.  de  la  Bouillerie  quelques  aperçus  très- 
intéressants  sur  la  situation  de  la  Dette  et  sur  celle  du  Trésor. 

L'ensemble  des  crédits  que  le  projet  propose  d'accorder  au  ministère  des  finances 
pour  1872,  se  trouve  ainsi  récapitulé  : 

Fr. 

Dette  publique  et  dotations 4,120,700,129 

Service  général 19,907,760 

Frais  de  régie 238,337,314- 

Remboursements,  non-valeurs,  primes,  etc.  .  .        11,628,300 

Total 1,390,473,503 

La  Dette  consolidée  exige  à  elle  seule  542,127,185  fr.  ainsi  décomposés  : 

Rente  3  p.  100 365,33^,973 

—  4  p.  100 446,096 

—  4  y,  p.  100 37,450,476 

—  5  p.  100 138,897,640 

Le  service  des  dettes  remboursables,  à  divers  titres,  comprend  les  sommes 
suivantes  : 

Fr. 

Annuités  diverses 4,475,823 

Annuités  à  la  Société  algérienne 4,536,000 

Intérêts  et  amortissement  des  obligations  trentenaires  .  .      2,100,040 

Intérêts  et  amortissement  de  l'emprunt  Morgan 15,000,000 

Intérêts  et  amortissement  de  l'emprunt  fait  à  la  Banque.  215,300,000 

Intérêts  à  la  Compagnie  de  l'Est 16,250,000 

Intérêts  des  cautionnements 8,900,000 

Intérêts  de  la  dette  flottante 30,000,000 

Intérêts  des  sommes  dues  à  la  Prusse 150,000,000 

Redevances  diverses 268,832 

Total 446,830,695 
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5.  Dépenses  des  ministères  en  1872  et  rapport  de  ces  dépenses  au  budget  de  cha- 
cun d'eux. 


Frais 

de  l'administration 

centrale  '. 

Fr. 

Justice 662,300 

Affaires  étrangères 923,700 

Intérieur 1,675,500 

Algérie 517,500 

Finances 9,667,500 

Guerre 2,533,350 

Marine  .  • 1,361,990 

Instruction  publique  et  cultes 764,200 

Agriculture  et  commerce 751,900 

Travaux  publics 999,150 


Montant 

du  budget, 

distraction  faite 

de  ces  frais. 

32,912,391 
11,560,800 

112,068,910 

35,121,430 

1,120,467,679 

447,516,650 

146,305,613 
94,623,553 
15,308,400 

129,626,910 


Rapport 
p.  100. 

Fr. 
2.01 

7.99 
1.48 
1.47 
0.87 
0.56 
0.93 
0.80 
4.91 
0.77 


19,857,090   2,145,512,336      0.92 

6.  Cours  comparés  des  principales  valeurs  mobilières  se  cotant  en  Bourse.  Fin 
décembre  1869,  fin  décembre  1870,  fin  décembre  1871.  —  Nous  mettons  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs  la  comparaison  des  cours  faits  à  la  Bourse,  sur  les  principales 
valeurs  de  la  cote,  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  décembre  des  années  1869, 
1870  et  1871. 

Les  chiffres  que  nous  plaçons  en  regard  présentent  des  contrastes  qu'il  n'est 
peut-être  pas  inutile  d'étudier. 


Rente  française  3  p.  100. 
Ville  de  Paris  1860.  .  .  . 

—  1865.  .  .  . 

—  1869.  .  .  . 

Obligations.  Nord 

—  Orléans  .  .  . 

—  Midi 

—  Est 

Ouest  .  .  .  . 

—  Lyon 

Actions.  Nord 

—  Orléans 

—  Midi 

—  Est 

—  Ouest 

Lyon 


1869. 

Fr.  C. 

73  » 

470  » 

525  » 

366  » 

354  » 

345  » 

339  75 

337  50 

342  » 

342  » 

1,135  » 

962  50 

640  » 

590  » 

600  » 

985  » 


Fr.   C. 

54  » 

395  » 

480  » 

300  » 

307  » 
302  50 
295  » 
293  50 
305  » 
310  » 

985 
800 
585 
420 
520 
860 


Banque  de  France 

Comptoir 

Crédit  foncier.  .  . 
Crédit  industriel  . 
Caisse  des  dépôts. 
Société  générale  . 
Crédit  mobilier.  . 


2,860  »  2,395 

710  » 

1,770  » 

640  » 

570  » 

590  » 

215  » 


585 
975 
605 
540 


Transatlantique 

Suez 

Voitures.  .  .  . 
Omnibus  .  .  . 
Messageries .  . 
Gaz  parisien.  . 


255  » 

370  » 

270  » 

820  » 

800  » 

825  » 


132 

125 

240 
170 
580 
555 
760 


Fr.  C. 

57  » 

455  » 

440  » 

286  » 

307  » 

305  75 

300  » 
275  » 
297  50 

301  » 

1,000  » 

860  » 

640  » 

520  » 

505  » 

890  » 

3,830  » 

690  » 

980  » 

610  » 

545  » 

580  » 

238  » 

225  » 

195  » 

225  » 

715  » 

550  » 

705  » 


l.  Personnel  et  matériel  compris. 
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1869.       1870.       1871. 
Kr    C  Fr    C  F*r    C 

Italien 5è  50  54  »  70  » 

Turc 46    »  43  »  52  » 

Américains 99    »  106  »  108  » 

Espagnol 27     »  30  »  34  » 

Obligations  : 

Ch.  Lombards 254  »  229  »  263  » 

—  Portugais 103  »  102  »  136  » 

—  Romains 124  »  128  »  184  » 

—  Nord-Espagne  ....  145  »  195  »  195  » 

—  Saragosse 157  »  170  »  207  » 

Actions  : 

Ch.  Autrichiens 843  »  722  »  876    » 

—  Lombards 535  »  862  »  470    » 

—  Saragosse 65  »  50  »  137  50 

—  Nord-Espagne  ....  65  »  50  »  85    » 

—  Romains 46  »  45  »  150    » 

Des  rapprochements  que  nous  venons  de  faire  il  ressort  que  la  Renie  française, 
les  Obligations  municipales  de  la  ville  de  Paris  et  les  Obligations  des  chemins  de 
fer  français,  tous  titres  recherchés  jadis  avec  un  empressement,  justifié  du  reste, 
sont  les  valeurs  qui  ont  été  le  plus  maltraitées  par  les  événements  et  qui  ont  le 
plus  de  peine  à  regagner  le  terrain  perdu. 

Il  y  a,  toutefois,  une  exception  à  faire  en  faveur  de  la  Ville  de  Paris  1860,  qui 
est  revenue  à  ses  anciens  cours,  tandis  que  les  Emprunts  1865  et  1869,  loin  de  se 
relever,  ont  de  nouveau  fléchi  sous  l'influence  du  travail  des  arbitragistes,  vivement 
sollicités  par  les  bas  prix  de  nos  rentes  consolidées. 

Les  Actions  des  chemins  de  fer  français  ont  subi,  elles  aussi,  une  dépréciation 
considérable.  L'acheminement  vers  une  reprise  est  cependant  plus  prononcé  sur 
ces  titres  que  sur  les  obligations  correspondantes. 

Cette  situation  dénoterait  que  la  confiance  de  la  spéculation  est  moins  ébranlée 
que  celle  de  l'épargne.  Le  capital  qui  se  porte  sur  les  actions,  plus  hardi  et  plus 
entreprenant  que  le  capital  qui  se  porte  sur  les  obligations,  semble  ne  s'arrêter  qu'à 
regret  sur  des  cours  qu'il  considère  comme  des  cours  de  transition. 

Les  institutions  de  crédit  ont  repris  leur  niveau  normal.  La  Banque  de  France  a 
spécialement  progressé  dans  des  proportions  notables. 

Le  cours  forcé  et  l'extension  de  la  circulation  des  billets  ont  été,  pour  elle,  une 
source  de  produits  exceptionnels  qui  ne  paraît  point  devoir  tarir  de  sitôt. 

La  bonne  situation  des  établissements  de  crédit,  spécialement  celle  du  Comptoir 
et  de  la  Générale,  est  due,  pour  une  partie,  à  la  cherté  de  l'argent,  qui  trouve  à 
s'employer  si  fructueusement  dans  les  reports  de  Bourse. 

Les  valeurs  industrielles  ont  subi  le  contre-coup  des  événements,  avec  des  dé- 
faillances dont  elles  se  remettent  difficilement.  Le  Gaz  a  été  principalement  affecté. 
On  dirait  que  les  mauvais  jours  durent  encore  pour  lui.  Il  continue  à  descendre  le 
courant  contre  lequel  les  autres  valeurs  ont  fini  par  réagir. 

De  toutes  les  affaires,  ce  sont  les  affaires  industrielles  qui  perdent  le  plus  vite 
contenance  en  présence  d'une  situation  embarrassée.  Il  est  vrai  qu'elles  y  mettent 
de  la  franchise  et  que,  si  le  déguisement  leur  est  peu  facile,  l'hypocrisie  leur  est 
peu  familière. 

A  l'inverse  des  litres  français,  les  titres  étrangers  ont  progressé  d'une  façon  ré- 
gulière et  suivie. 
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Fonds  d'État  et  chemins  de  fer  se  sont  améliorés,  chez  nos  voisins,  dans  une 
mesure  qui  ferait  croire  à  un  déplacement  de  la  confiance. 

Mise  en  regard  de  la  faveur  accordée  aux  Turcs,  aux  Autrichiens ,  aux  Italiens, 
aux  Espagnols ,  la  dépréciation  de  nos  titres  nationaux  semble  plutôt  révéler  une 
infidélité  du  capital  qu'un  appauvrissement  de  la  richesse  publique. 

Acceptées  aux  heures  du  danger,  sans  débat  et  sans  conditions,  comme  place- 
ment de  refuge,  les  valeurs  étrangères  ont  profité  de  ce  que  nous  avons  perdu  : 
reste  à  savoir  maintenant  si,  un  peu  de  patriotisme  aidant,  nous  n'allons  pas  bientôt 
délaisser  des  titres  dont  la  marge  à  la  hausse  semble  épuisée,  pour  nous  reporter 
sur  des  valeurs  qui  ont  à  reconquérir  tant  de  sympathies  et  tant  de  terrain  perdu. 

2e  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ANGLAIS. 

1.  Le  tarif  des  douanes  anglaises.  —  Le  nombre  des  articles  taxés  par  les  doua- 
nes britanniques  est  tellement  restreint  qu'il  n'a  pas  fallu  grande  place  pour  les 
contenir  tous:  le  tarif,  avec  les  commentaires,  tient  dans  deux  pages.  Les  objets 
imposés  se  réduisent  à  ce  qui  suit  :  1°  sept  articles  exotiques:  le  sucre,  le  café,  le 
thé,  le  cacao,  le  tabac,  le  vin  et  quelques  fruits  desséchés  considérés  comme  sub- 
stance sucrée,  principalement  le  raisin  sec,  surtout  le  raisin  de  Corinthe,  cher  aux 
ménagères,  qui  en  garnissent  le  classique  plum-pudding.  De  tout  cela,  le  sol  an- 
glais ne  produit  rien,  pas  même  le  sucre ,  quoiqu'à  quelques  lieues  de  là ,  sur  notre 
rivage  de  la  Manche,  la  production  du  sucre  soit  en  prospérité;  2°  cinq  articles: 
les  esprits,  la  bière,  la  drèche,  les  cartes  à  jouer  et  les  objets  en  or  et  en  argent, 
à  l'égard  desquels  les  droits  de  douane  ne  sont  que  l'équivalent  de  l'accise  à  laquelle 
SQflt  soumis  les  mêmes  objets  fabriqués  à  l'intérieur. 

Dans  l'extrême  simplicité  qui  le  caractérise  depuis  vingt  ans,  le  tarif  anglais  est 
loin  d'être  immuable.  De  temps  en  temps  on  en  voit  disparaître  quelques  articles. 
C'est  ainsi  que  le  chancelier  actuel  de  l'Échiquier,  M.  Lowe,  en  a  récemment  effacé 
le  blé,  et  la  farine,  son  dérivé  direct.  C'est  un  sacrifice  de  11  à  12  millions  de 
francs  par  an  pour  la  Trésorerie  britannique,  si  l'on  ne  compte  que  le  froment  et 
sa  farine,  et  du  double,  si  l'on  a  égard  aux  autres  grains  et  aux  farines  en  général, 
ainsi  qu'aux  fécules,  dont  le  droit  était  réglé  par  celui  du  froment.  En  cette  cir- 
constance, l'administration  anglaise  s'est  prononcée  contre  le  système  des  petits 
droits  qu'en  France  quelques  personnes  préconisent,  parce  que,  disent-elles,  insi- 
gnifiants pour  le  consommateur  lorsqu'ils  s'appliquent  à  des  objets  d'un  grand 
usage,  ils  rendent,  dans  leur  faible  quotité,  des  sommes  considérables  à  l'Etat.  Le 
droit  anglais  sur  le  blé  était  de  60  c.  par  100  kilog.,  et  l'équivalent  sur  la  farine. 
Ce  n'était  qu'un  tiers  ou  un  quart  de  centime  par  tête  et  par  jour.  L'école  anglaise 
estime  que  ces  petits  droits  sont  plus  onéreux  qu'ils  n'en  ont  l'air,  par  les  raisons 
suivantes  :  le  commerce  se  les  fait  restituer  avec  une  énorme  usure;  ils  font,  par 
la  perception  même,  perdre  du  temps  qui  vaut  de  l'argent,  et  ils  obligent  à  entre- 
tenir une  armée  de  douaniers. 

Un  autre  mode  de  variation  qu'éprouve  le  tarif  anglais ,  est  le  changement  qu'on 
fait  subir  au  montant  même  des  droits.  C'est  ainsi  que  les  droits  sur  le  thé,  le  café, 
le  sucre,  ont  été  beaucoup  abaissés.  Nous  donnerons  un  peu  plus  loin  quelques 
détails  à  ce  sujet. 

Le  nombre  des  articles  inscrits  au  tarif  n'est  plus  que  de  soixante-cinq,  et,  s'il 
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va  jusque-là,  c'est  que  chacun  des  douze  objets  que  nous  avons  énumérés  a  plu- 
sieurs variétés  ou  divers  accessoires.  Ainsi  le  sucre  a  cinq  qualités  et  deux  annexes: 
la  mélasse  et  la  confiserie.  Le  cacao  est  pur  ou  à  l'état  de  chocolat;  le  café  a  un 
succédané,  la  chicorée,  invention  française  née  du  blocus  continental,  qui  est  comme 
ces  vices  qu'une  fois  contractés  on  ne  peut  plus  secouer.  Le  tabac  a  sept  tarifica- 
tions, selon  les  qualités;  le  vin  en  a  deux.  La  suppression  du  droit  sur  les  grains 
a  amené  la  radiation  de  plus  de  trente  articles,  tels  que  les  légumes  farineux,  les 
fécules  naturelles  et  artificielles,  le  pain,  le  biscuit,  la  colle,  la  poudre  à  pou- 
drer. Dans  cette  catégorie  se  rangeait  aussi  la  pâtisserie.  Désormais,  le  grand  et  le 
petit-four,  deux  fleurons  de  la  couronne  de  la  France  gastronomique,  peuvent  en 
toute  liberté  passer  le  détroit. 

La  confiserie,  une  autre  renommée  du  Paris  gourmand,  reste  taxée,  parce  que 
le  sucre  en  est  la  base;  mais  elle  l'est  avec  bien  du  ménagement;  elle  ne  doit  plus 
que  12  c.  par  kilogr.  Le  commerce  des  bonbons  et  des  boîtes  de  baptême  ne  tar- 
dera pas  à  s'en  ressentir.  Ce  qui  a  plus  de  portée  pour  l'extension  du  commerce  et 
pour  le  rapprochement,  par  les  moeurs  et.  usages,  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
c'est  que,  dans  de  telles  données,  la  mode  pourrait  bien  s'établir,  à  Londres,  de 
faire  venir  de  Paris  les  grands  dîners.  11  reste  à  savoir  si  nos  Vatels  sauront,  par  le 
redoublement  de  leur  zèle,  par  l'épuration  de  leur  goût,  se  mettre  à  la  hauteur  de 
ces  destinées. 

Avant  la  réforme  douanière,  le  tarif  anglais  avait  environ  4,100  articles.  Robert 
Peel  le  réduisit  à  524.  En  1859,  avant  le  traité  de  commerce  avec  la  France,  il 
en  avait  encore  397.  M.  Gladstone  le  fit  alors  tomber  à  143,  et  en  1866  à  100. 

Le  sucre,  que  l'on  considère  partout  comme  une  matière  imposable,  est  un  des 
articles  qu'on  a  le  plus  favorisés  dans  les  remaniements  du  tarif  anglais.  Il  y  a  qua- 
rante ans,  le  sucre  brut  des  colonies  anglaises  payait,  par  100  kilogr.,  62  fr.,  celui 
de  l'étranger,  164  fr.  Aujourd'hui,  en  1870,  le  sucre  raffiné  n'est  plus  taxé  qu'à 
14  fr.  78  c,  et  le  brut  de  4  fr.  41  c.  à  12  fr.  93  c,  selon  les  nuances .  La  prove- 
nance n'est  plus  une  cause  de  distinction;  du  reste,  dans  le  tarif  anglais,  elle  ne 
l'est  pour  aucun  article. 

En  1869,  alors  qu'il  était  double  de  ce  qu'il  est  présentement,  c'est-à-dire  déjà 
très-modéré,  le  droit  sur  le  sucre  a  rendu  138  millions.  C'est  que  la  consommation 
était  montée  de  183  millions  de  kilogrammes,  en  1840,  à  385.  La  consommation 
par  tête  était  en  1840  de  6.90  kilogr.;  en  1869,  elle  était  parvenue  à  17.75  kilogr. 
Nous  sommes  bien  loin  de  nous  sucrer  à  ce  point.  La  consommation  française  peut 
s'estimer  en  tout  à  207  millions  de  kilogrammes,  soit  par  tête  57s  kilogr.;  mais 
chez  nous  le  droit  sur  le  sucre  raffiné  est  de  48  fr.  85  c,  à  55  fr.  selon  les  prove- 
nances, et  celui  sur  le  brut  de  42  fr.  à  46  fr.  par  100  kilogr.  C'est  quadruple  au 
moins  du  droit  anglais  adopté  en  1870. 

Le  sucre  est  un  des  objets  sur  lesquels  on  aperçoit  le  mieux  la  vigueur  avec  la- 
quelle le  Parlement,  à  la  suite  de  la  fameuse  Ligue  de  Manchester  et  des  ministres 
libéraux  qui  en  ont  été  les  habiles  et  éloquents  héritiers,  est  entré  dans  le  système 
des  droits  modérés.  C'est  pour  le  Parlement  un  article  de  foi  qu'en  un  temps  comme 
le  nôtre,  l'extension  de  la  consommation,  sous  l'influence  delà  modération  des 
taxes,  restitue  au  Trésor  après  quelque  temps  le  sacrifice  qu'il  a  consenti. 

Pour  les  lecteurs  français,  ou  même  pour  les  cosmopolites,  la  nouvelle  édition 
du  tarif  anglais,  que  nous  avons  entre  les  mains,  a  un  attrait  nouveau.  Elle  est 
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exprimée  à  la  fois  en  mesures  anglaises  et  françaises.  Ainsi,  on  y  voit  que  le  sucre 
raffiné  paye  6  schillings  par  quintal  avoir  du  poids  et  14  fr.  78  c.  par  100  kilogr. 
L'administration  anglaise  fait  par  là  un  pas  de  plus  dans  la  voie  de  l'adoption  du 
système  métrique.  Il  est  à  espérer,  dans  l'intérêt  des  Anglais,  qu'elle  prendra 
bientôt  définitivement  son  parti  et  s'y  ralliera  comme  nous-mêmes. 

Ce  document  (du  prix  de  5  centimes)  offre  en  outre  une  série  de  tableaux  où 
l'on  a  résumé,  sous  la  forme  éloquente  de  chiffres  précis,  l'histoire  moderne  du 
commerce  britannique.  Il  est  remarquable  qu'au  milieu  des  remaniements  du  tarif, 
le  revenu  de  la  douane  ait  peu  varié.  En  1840,  il  était  de  582  millions  de  francs; 
depuis,  il  n'a  jamais  dépassé  600  millions  et  n'est  pas  tombé  au-dessous  de  548  mil- 
lions. L'examen  des  tableaux  consignés  dans  le  document  indique  ce  résultat  sur- 
prenant que  le  point  de  départ  du  tarif  étant  de  582  millions  de  francs,  et  les 
réductions  successives  ayant  été  de  576,  il  soit  resté  à  548.  Voilà  qu>  semble  con- 
fondre les  lois  de  l'arithmétique;  étant  donné  le  nombre  582,  on  a  soustrait  576, 
et  il  demeure  548. 

C'est  que,  encore  une  fois,  les  bas  tarifs  déterminent  l'accroissement  de  la  con- 
sommation. Il  n'y  a  pas  d'autre  secret;  mais  cet  arcane,  dont  l'administration  an- 
glaise use  beaucoup,  inspire  une  appréhension  mystique  à  l'administration  fran- 
çaise. C'est  ainsi  que  nous  l'avons  vue  hésiter  là  où  l'administration  anglaise  avance 
d'un  pas  ferme  et  délibéré.  Jamais  l'administration  française  n'eût  osé  faire  la  ré- 
forme postale  de  l'Angleterre,  qui  a  mis,  pour  toute  l'étendue  des  îles  Britanniques, 
à  10  c.  le  prix  de  la  lettre  simple  de  14  grammes  et  demi.  Et  déjà  on  commence  à 
se  plaindre  de  ce  droit,  qu'on  représente  comme  exagéré  :  il  a  été  question  de  l'a- 
baisser à  5  c,  et  on  assure  qu'en  ce  moment  l'administration  anglaise  s'occupe 
d'une  modification  au  tarif  postal. 

Un  autre  tableau  du  même  document  met  en  évidence  l'impulsion  que  le  com- 
merce de  la  Grande-Bretagne  a  reçue  de  la  liberté  du  commerce.  Quelle  était  l'expor- 
tation des  produits  anglais  en  1840,  alors  que  florissait  le  système  protectionniste, 
perpétué,  on  ne  sait  pourquoi,  par  le  cabinet  libéral  de  lord  Grey  et  par  ses  succes- 
seurs du  même  parti?  1  milliard  283  millions  de  francs.  Dans  ce  tableau,  comme 
dans  les  autres,  il  y  a  une  colonne  pour  la  monnaie  anglaise,  une  autre  pour  la 
monnaie  française.  Les  années  suivantes  sont  1,288,  1,182,  1,305  millions.  En 
1844,  où  déjà  le  tarif  de  la  douane  avait  éprouvé,  des  mains  de  Robert  Peel,  des 
modifications  importantes,  on  est  monté  à  1,463,  et  on  y  reste  à  peu  près  jusqu'en 
1849.  Mais  alors,  la  commotion  causée  par  la  révolution  de  Février  s'apaisant  et  le 
nouveau  système  douanier  développant  ses  effets,  le  mouvement  ascendant  se  des- 
sine avec  force.  En  1856,  quand  la  guerre  de  Crimée  est  terminée,  on  est  à  2,895 
millions;  en  1860,  à  3,397;  en  1865,  à  4,010;  en  1869,  à  4,750.  La  progression, 
on  le  voit,  est  rapide.  Sous  l'influence  de  la  même  cause,  affaiblie  cependant,  la 
nôtre  est  remarquable  aussi.  Déjà,  à  l'entrée  de  1870,  nous  étions  montés  succes- 
sivement à  près  de  3  milliards,  ce  qui  n'empêchait  pas  les  protectionnistes  de  gémir 
sur  l'impuissance  de  l'industrie  française  à  soutenir  le  choc  de  l'étranger.  Tel  ora- 
teur illustre  affirmait  même  que  la  France  s'appauvrissait.  Bien  plus,  le  gouverne- 
ment impérial,  au  lieu  de  se  féliciter  des  magnifiques  effets  qu'avait  donnés  le  traité 
de  commerce,  semblait  se  repentir  de  celte  œuvre.  Cédant  aveuglément  à  la  réac- 
tion, il  prêtait  la  main  à  des  énormités;  car  je  ne  puis  appeler  d'un  autre  nom  des 
actes  tels  que  les  décrets  du  9  janvier  1870,  par  lesquels  on  a  immolé  à  des  pré- 
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jugés  obstinés  et  à  des  prétentions  égoïstes  deux  des  plus  intéressantes  de  nos  in- 
dustries, celles  des  toiles  peintes  pour  l'exportation,  et  de  la  construction  des  ma- 
chines pour  l'étranger.  Et  que  dire  de  la  loi  de  protection  prétendue  de  la  pêche 
maritime?  Cette  loi,  proposée  par  le  gouvernement  en  1870,  a  prorogé  pour  dix 
années  une  législation  surannée,  qui  fait  la  risée  de  l'Europe,  nous  coûte  plusieurs 
millions  chaque  année,  et  prive  la  marine,  qu'on  s'imagine  favoriser,  des  matelots 
qui  se  formeraient  à  l'excellente  école  de  la  liberté,  c'est-à-dire  de  la  concurrence. 
Le  tarif  des  douanes  anglaises  est  aujourd'hui  l'idéal,  complètement  réalisé,  de  la 
liberté  du  commerce;  c'est  le  triomphe  de  l'économie  politique  comme  aussi  c'est 
l'éternel  honneur  des  hommes  qui  l'ont  successivement,  les  uns  proposé,  les  autres 
élaboré:  les  Cobden,  les  Bright,  les  Robert  Peel,  les  lord  Russell,  les  Gladstone. 
La  protection,  c'est-à-dire  le  privilège  au  producteur  indigène,  a  totalement  dis- 
paru, excepté  sur  un  point,  le  tabac  à  priser.  C'est  un  article  dont  on  a  oublié  de 
modifier  le  régime  de  telle  sorte  que  le  producteur  étranger  n'ait  pas  à  acquitter 
une  taxe  supérieure  à  celle  que  paye  le  fabricant  anglais.  Cette  exception  est  très- 
caractérisée,  puisque  les  droits  qui  atteignent  le  tabac  étranger  sont  prohibitifs; 
mais,  par  cela  même  qu'elle  est  unique,  elle  ne  mérite  pas  qu'on  en  dise  que  c'est 
l'ombre  dans  le  tableau.  Ce  n'est  qu'une  inadvertance  destinée  à  disparaître  un  de 
ces  prochains  jours.  (Journal  des  Débats,  29  juin  1871.)        Michel  Chevalier. 

2.  Opérations  de  la  Poste  en  i870.  —  Le  compte  rendu  annuel  de  l'administration 
des  postes  en  Angleterre,  relatif  à  l'exercice  1870,  offre  cette  fois  un  intérêt  excep- 
tionnel, à  cause  des  événements  également  exceptionnels  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
courant  de  l'année.  On  peut  déjà  se  faire  une  idée  de  l'importance  de  ce  départe- 
ment par  quelques  chiffres  empruntés  au  rapport  du  directeur  général  des  postes, 
qui  vient  d'être  publié.  En  1870,  on  a  consommé  la  bagatelle  de  10  millions 
d'aunes  (914,383  mètres  48  centimètres)  de  ficelle  pour  attacher  les  paquets  de 
lettres  à  répartir  entre  les  différents  bureaux;  17,000  livres  (6,345  kilogrammes 
113  grammes)  de  cire  à  cacheter  pour  fermer  les  sacs;  4  tonnes  (4,064  kilogram- 
mes 192  grammes)  d'encre  d'imprimerie  pour  l'estampillage.  Ce  ne  sont  là  que  les 
petits  côtés  de  cet  immense  service  dans  lequel,  au  commencement  de  l'année,  est 
venue  se  fondre  l'administration  des  télégraphes,  et  qui  a  subi  ensuite,  vers  le  mois 
d'octobre,  divers  changements  de  tarif,  de  nature  à  exercer  sur  les  transactions 
une  grande  influence. 

Il  n'y  a  donc  lieu  de  s'occuper  que  des  modifications  de  tarif,  au  nombre  de 
trois,  mises  en  vigueur  le  1er  octobre  1870.  C'est  d'abord  l'innovation  des  corres- 
pondances-cartes, dont  le  taux  a  été  fixé  à  1/2  penny,  moitié  de  la  taxe  des  lettres. 
L'expérience  a  parfaitement  réussi:  chaque  semaine,  plus  d'un  million  et  demi  de 
ces  cartes  a  été,  en  moyenne,  transporté  par  les  différents  bureaux  de  l'Angleterre 
et  de  l'Irlande.  En  même  temps,  le  port  des  journaux  était  abaissé  à  1/2  penny  pour 
chaque  exemplaire  enregistré,  sans  égard  au  poids  ni  à  la  dimension.  Dans  le  der- 
nier trimestre  de  1869,  on  avait  transporté  22  millions  de  journaux;  en  1870,  le 
nombre  s'en  est  élevé,  pour  la  période  correspondante,  à  22  millions  et  demi. 

La  troisième  réduction  de  taxe  s'applique  au  transport  des  livres  et  des  échan- 
tillons (1/2  penny  pour  2  onces,  au  lieu  de  1  penny  pour  4  onces);  aussi,  pen- 
dant le  dernier  trimestre  de  1870,  a-t-on  expédié  21,630,000  de  ces  paquets. 
Mais  comme  le  public  se  faisait  une  idée  très-large  du  mot  échantillon  de  mar- 
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chandises ,  et  même  du  mot  livres,  l'administration  a  résolu  d'abaisser  le  port  des 
lettres  de  manière  que  non-seulement  des  échantillons,  mais  encore  de  petits  en- 
vois ,  puissent  être  expédiés  à  bon  marché  sous  enveloppe.  Le  nouveau  tarif  sera 
en  vigueur  à  partir  du  6  octobre.  Les  dispositions  relatives  aux  échantillons  de 
marchandises  cesseront  avec  l'application  de  ce  tarif;  le  port  des  livres  restera  le 
même. 

La  partie  la  plus  intéressante  du  rapport  est  sans  contredit  le  chapitre  concer- 
nant les  difficultés  contre  lesquelles  la  direction  des  postes  a  eu  à  lutter  pendant  la 
guerre.  Dès  le  commencement  de  la  campagne,  il  fallut  pourvoir  au  transport  des 
correspondances  pour  l'étranger  qui  jusqu'alors  avaient  passé  par  la  voie  de  France; 
la  malle  de  l'Inde  elle-même  fut  menacée  de  subir  une  sérieuse  interruption.  On 
dut  renoncer  à  la  route  de  Marseille  et  prendre  par  la  Belgique,  l'Allemagne  et  le 
Brenner  jusqu'à  Brindisi  et  de  là  à  Alexandrie.  D'un  autre  côté,  les  vapeurs  de  la 
Compagnie  du  Lloyd,  de  l'Allemagne  du  Nord,  avaient  suspendu  leurs  transports  à 
New-York.  Le  service  qui  eut  le  plus  à  souffrir  fut  naturellement  celui  des  com- 
munications postales  avec  la  France.  Amiens ,  où  convergent  pour  ainsi  dire  les 
voies  de  communication,  était  menacé  et  fut  complètement  fermé.  Au  lieu  de  pas- 
ser par  Calais,  les  postes  prirent  la  route  de  Cherbourg,  de  Dieppe  ,  et  en  dernier 
lieu  de  Saint-Malo.  Les  communications  avec  Paris  étaient  réduites  à  la  poste  par 
pigeons.  Les  correspondances  venant  d'Angleterre,  qui  avaient  à  prendre  cette  voie 
devenue  la  voie  régulière,  durent  être  transportées  à  Tours,  au  quartier  général  de 
l'administration  des  postes  françaises,  et  là  être  copiées  et  réduites  à  leur  plus 
simple  expression,  au  moyen  de  la  photographie  et  de  manière  qu'un  pigeon  pût  se 
charger  de  plusieurs  milliers  de  ces  missives.  Le  rapport  anglais  n'entre  point  ici 
dans  les  détails,  ce  chapitre  appartenant  à  l'histoire  de  la  poste  française. 

En  ce  qui  concerne  l'Angleterre,  disons  seulement  que  les  lettres  à  destination 
de  Paris  devaient  être  expédiées  ouvertes,  être  écrites  lisiblement  en  français,  ne 
contenir  aucune  allusion  à  la  guerre  ni  à  la  politique,  et  surtout  ne  renfermer  qu'une 
vingtaine  de  mots.  Outre  un  droit  d'enregistrement  de  6  pence,  le  tarif  était  de 
5  pence  par  mot.  Malgré  toutes  ces  restrictions  et  ces  obstacles ,  de  novembre 
1870  à  fin  janvier  1871,  il  ne  fut  pas  expédié  moins  de  1,234  de  ces  lettres,  de 
Londres  à  Tours  pour  de  là  être  dirigées  sur  Paris. 

Bref,  le  service  est  en  augmentation  croissante.  En  1870,  on  a  distribué  dans  la 
Grande-Bretagne  et  dans  l'Irlande  862,722,000  lettres,  contre  831,914,000  en 
1869,  ce  qui  fait  par  chaque  habitant,  en  Angleterre,  31  lettres;  en  Ecosse,  25; 
en  Irlande,  12.  Les  imprimés  et  échantillons  de  marchandises  se  sont  élevés,  de 
108,668,000  paquets  en  1869,  à  130,169,000  en  1870;  le  nombre  des  mandats  de 
poste  de  8,717,912  (d'une  valeur  de  17,062,015  liv.  st.)  à  9,811,432  (d'une  valeur 
de  19,395,635  liv.  st.).  Dans  la  même  période,  24,674  mandats  de  poste  sur  l'étran- 
ger, montant  à  97,765  liv.  st.,  ont  été  émis,  et  des  mandats  étrangers  réalisés  pour 
une  somme  de  548,624  liv.  st. 

Dans  un  service  aussi  compliqué,  on  conçoit  facilement  que  des  lettres  puissent 
s'égarer;  en  1870,  par  exemple,  27,913  lettres  non  enregistrées  et  12  enregistrées 
(avec  recommandation)  ont  été  perdues;  mais  le  premier  chiffre  est  évidemment 
trop  élevé,  attendu  qu'en  beaucoup  de  cas,  il  est  arrivé  que  ces  lettres,  soi-disant 
égarées,  ou  n'avaient  pas  été  mises  à  la  poste,  ou  avaient  été  réellement  distribuées. 

D'un  autre  côté,  près  de  4  millions  de  lettres  n'ont  pu  être  remises  par  diffé- 
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rents  motifs,  soit  qu'il  ait  été  impossible  de  trouver  le  destinataire,  soit  que  l'a- 
dresse fût  illisible,  soit  même  que  la  lettre  ne  portât  pas  d'adresse  du  tout.  On  ne 
s'explique  guère  qu'il  y  ait  eu  11,505  lettres  dans  ce  dernier  cas,  d'autant  plus  qu'à 
l'ouverture,  on  a  trouvé,  dans  289  d'entre  elles,  des  valeurs  dont  le  total  ne  se 
montait  pas  à  moins  de  3,500  liv.  st. 

Les  recettes  se  sont  élevées,  en  1870,  à  4,929,475  liv.  st.;  les  frais  d'admi- 
nistration, à  3,435,865  liv.  st.,  soit  un  revenu  net  de  1,493,610  liv.  st.  Le  per- 
sonnel employé  a  été  de  28,429  individus.  (Journal  officiel.) 

3.  Pétitions.  —  Un  relevé  du  nombre  des  pétitions  qui  ont  été  présentées  au 
Parlement  anglais  ou  imprimées,  et  du  nombre  total  des  signatures  y  apposées, 
établit  que,  dans  la  session  de  1870,  47,600  pétitions  ont  été  présentées,  et,  sur 
ce  nombre,  1,046  ont  eu  les  honneurs  de  l'impression.  Quant  au  chiffre  total  des 
signatures,  il  s'est  élevé  à  2,853,221. 

La  moyenne  annuelle  des  pétitions,  pendant  les  quatre  années  de  1868,  1869, 
1870  et  1871 ,  a  été  de  18,332  pétitions  présentées  et  955  imprimées.  La  moyenne 
des  signatures  a  été  de  2,797,816.  La  moyenne  annuelle,  de  1863  à  1867  inclus,  a 
été  beaucoup  moindre.  Les  pétitions  présentées  ont  été,  en  moyenne  annuelle,  de 
10,661;  celles  imprimées,  de  796  (1,371,578  signatures).  Depuisl867,  il  a  été  dé- 
posé 126,637  pétitions,  et  le  total  des  signatures  s'est  élevé,  dans  ces  neuf  années, 
à  18,049,161.  (Mal.) 

4.  Les  Trades- Unions. — Les  derniers  renseignements  statistiques  publiés  sur  les 
associations  ouvrières  en  Angleterre  établissent  que  les  membres  des  Trades- 
Unions  sont  au  nombre  de  850,000;  chacun  d'eux  est  chef  d'une  famille  d'en 
moyenne  quatre  personnes,  ce  qui  donne  un  total  de  4,250,000  individus  dont 
l'existence  est  liée  aux  Trades- Unions.  Ces  sociétés  possèdent  déjà  des  capitaux  si 
considérables  qu'on  redoute  de  les  voir  enlever  leurs  valeurs  des  banques  où  elles 
sont  déposées,  pour  les  placer  dans  des  banques  qu'elles  créeraient  elles-mêmes; 
ce  serait  toute  une  perturbation  économique. 

La  société  des  charpentiers  a  un  revenu  annuel  de  plus  de  10,000  liv.  sterl. 
(250,000  fr.),  avec  un  fonds  de  réserve  de  8,300  livres.  Le  revenu  de  l'association 
des  mécaniciens  est  de  87,000  livres  (2,175,000  fr.),  avec  un  fonds  de  réserve  de 
140,000  livres.  Dans  les  derniers  dix  ans,  ils  ont  dépensé  459,000  livres  (plus  de 
douze  millions  de  francs)  en  secours  pour  les  malades  et  invalides.  Les  fondeurs  ont 
un  revenu  de  30,000  livres  avec  un  fonds  de  réserve  de  28,000  livres.  L'avoir  de 
ces  associations  ne  fait  que  croître;  elles  ne  dépensent  pas  tout  leur  revenu;  lors- 
qu'il s'agit  de  soutenir  les  grèves,  on  frappe  une  imposition  particulière  pour  la 
circonstance,  ce  qui  permet  de  garder  intact  le  fonds  social.  (Ibid.) 

5.  La  police  à  Londres.  —  Le  nombre  des  criminels  connus  se  monte,  en  Angle- 
terre, à  135,000  environ,  dont  30,000  faisant  de  Londres  le  quartier  général  de 
leurs  opérations.  Ce  n'est  donc  pas  une  sinécure  que  la  police.  Nous  recommandons 
aux  méditations  du  lecteur  les  instructions  données  aux  constables: 

Ils  doivent  exécuter  leur  tâche  délicate  avec  un  parfait  sang-froid ,  n'employer  au- 
cune expression  blessante,  même  envers  ceux  qui  attentent  à  la  loi;  ils  ne  doivent 
pas  intervenir  sans  nécessité,  «  Plus  les  agents  de  la  police,  dit  le  règlement,  se- 
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ront  respectueux  et  polis  en  toute  circonstance,  plus  ils  seront  respectés  et  soute- 
nus par  le  public  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs.  » 

Simple  détail:  en  1868,  la  police  a  ramassé  10,463  personnes  en  état  d'ivresse, 
dont  5,079  femmes,  et  9,160  personnes  ivres-mortes,  dont  4,336  femmes. 

Enfin,  pour  conclure ,  voici  qui  est  parfaitement  rassurant;  il  s'agit  de  l'habileté 
de  MM.  les  voleurs. 

A  moins  d'être  hermétiquement  enveloppé  dans  un  manteau,  l'homme  qui  se 
fourre  dans  un  rassemblement  est  sûr  d'être  volé.  Deux  filous  se  placent  devant  la 
victime  désignée,  tandis  que  des  compères  la  suivent  de  près;  une  poussée  se  pro- 
duit, la  personne  est  entraînée,  et  le  tour  est  fait.  Garde-t-elle  les  mains  dans  ses 
poches  ou  sur  sa  ceinture  pour  protéger  ce  qui  lui  appartient,  son  chapeau  lui  est 
enlevé  par  derrière;  pour  le  rattraper,  le  volé  lève  les  mains,  et  ses  poches  sont 
instantanément  vidées.  (Revue  britannique.) 

6.  Finances  de  l'Inde  anglaise.  —  Le  budget  financier  de  1870-1871  pour  les 
Indes  anglaises  donne  les  résultats  suivants: 

Receltes  brutes,  51,017,396  liv.  st.  Les  allocations,  les  remises  et  drawbacks 
réduisent  ce  chiffre  à  50,678,796  liv.  st.  En  déduisant  les  dépenses  afférentes  à  la 
perception,  les  frais  relatifs  au  sel  et  à  l'opium  et  aux  autres  payements  nécessaires 
a  la  réalisation  des  revenus,  ainsi  que  les  crédits  votés  pour  satisfaire  divers  enga- 
gements et  conventions,  la  recette  publique  nette  se  réduit  à  41,731,796  liv.  st. 
Les  dépenses,  en  excluant  celles  qui  correspondent  à  des  travaux  publics  extraor- 
dinaires, laissent  un  excédant  de  1,083,561  liv.  st.  Mais  ces  travaux  publics  extraor- 
dinaires ayant  dépassé  cette  somme  produisent  au  contraire  un  déficit  de  63,182 
liv.  st. 

Dans  les  dépenses,  les  intérêts  garantis  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  et  au- 
tres figurent  pour  une  somme  de  1,859,413  liv.  st.,  valeur  nette  des  recettes  pro- 
venant du  trafic  et  différence  entre  le  crédit,  qui  est  de  4,390,113  liv.  st.,  et  le  dé- 
bit qui  est  de  2,530,700  liv.  st.  L'armée  absorbe  16,209,077  liv.  st.  Les  intérêts  de 
la  dette  s'élèvent  à  3,551,486  liv.  st.  pour  la  dette  nationale  et  à  629,970  liv.  st. 
pour  dividendes  aux  propriétaires  du  stock  de  l 'East-India.  (Times.) 

7.  Les  explosions  des  chaudières  des  machines  à  vapeur  en  Angleterre.  —  Le 
comité  spécial  auquel  le  Parlement  d'Angleterre  avait  confié  la  mission  d'ouvrir  une 
enquête  sur  les  causes  des  nombreuses  explosions  de  chaudières  des  machines  à 
vapeur  fonctionnant  dans  le  Royaume-Uni,  a  terminé  ses  travaux  et  vient  de  pu- 
blier son  rapport.  Nous  extrayons  de  cet  intéressant  document  les  parties  qui  nous 
ont  paru  offrir  le  plus  d'importance. 

Le  comité  s'est  assuré,  par  les  nombreux  témoignages  qu'il  a  recueillis,  que  le 
nombre  total  des  chaudières  à  vapeur  qui  sont  maintenant  en  pleine  opération  dans 
le  Royaume-Uni  ne  s'élève  pas  à  moins  de  100,000,  indépendamment  de  celles  ser- 
vant sur  les  navires  à  vapeur  ou  dans  les  chauffoirs  particuliers  ou  publics.  Ces 
100,000  bouilleurs  ne  sont  pas  seulement  employés  dans  les  moulins  et  dans  les 
usines  manufacturières,  mais  aussi,  et  dans  des  proportions  considérables,  dans  les 
travaux  des  champs  et  même  au  milieu  des  grands  centres  de  population. 

Autant  que  le  comité  a  pu  s'en  assurer,  il  paraît  que  la  moyenne  des  explosions 
par  an  est  de  cinquante,  et  que  le  chiffre  moyen  des  personnes  tuées  annuellement 
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à  la  suite  des  explosions  est  de  soixante-quinze,  outre  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes plus  ou  moins  grièvement  blessées. 

Le  comité  a  aussi  acquis  la  preuve  que  la  plupart  des  explosions  sont  causées  par 
la  négligence  apportée  dans  la  construction  primitive  des  chaudières,  par  le  peu 
d'attention  de  la  part  de  ceux  qui  s'en  servent  ou  de  leurs  employés,  parle  manque 
de  réparation  dont  elles  ont  besoin,  par  quelques  vices  de  leur  installation,  et  enfin 
par  l'absence  d'appareils  convenables  ou  nécessaires. 

3e  PARTIE.  —  DOCUMENTS  GÉNÉRAUX  ET  COLLECTIFS. 

1.  La  mortalité  dans  les  principales  villes  d'Europe.  —  Voici  le  chiffre  de  la 
mortalité  dans  les  principales  villes  d'Europe  pendant  la  semaine  qui  vient  de 
s'écouler  (du  1er  au  7  juillet  1871). 

Paris,  803  morts.  —  La  moyenne  de  la  mortalité  a  été  de  27  par  1,000,  au  lieu 
de  33,  comme  pendant  la  semaine  correspondante  de  l'année  dernière.  L'état 
sanitaire  est  bon. 

Londres,  1,200  morts.  —  La  moyenne  de  la  mortalité  a  été  de  34  par  1,000.  Le 
choléra  a  beaucoup  diminué  d'intensité,  mais  les  cas  de  petite  vérole  sont  assez 
fréquents. 

Bruxelles,  111  décès.  —  Moyenne  de  la  mortalité  :  29  par  1,000. 

Berlin,  676  morts.  Moyenne  de  la  mortalité,  49  par  1,000.  C'est,  de  toute  l'Eu- 
rope, la  moyenne  la  plus  élevée. 

2.  Capital  absorbé  par  la  construction  des  chemins  de  fer  du  monde  entier.  — 
Le  document  ci-après,  qui  nous  paraît  approximativement  exact,  est  extrait  du  re- 
cueil spécial  anglais  Herapath's  Railway. 


Angleterre 42,556,572,175 

États-Unis 10,206,128,850 

France 7,883,074,450 

Russie 7,241,781,075 

Prusse 4,238,446,725 

Indes  anglaises  .  .  1,959,443,700 

Italie 1,912,903,850 

Espagne 1,837,189,625 


Fr. 

Autriche 1,636,860,000 

Allemagne  du  Sud.  1,174,571,400 

Belgique 910,994,300 

Canada 825,000,000 

Egypte 225,819,400 

Turquie 74,682,750 

Grèce 25,000,000 


Ce  qui  fait  un  total  pour  toute  la  surface  du  globe  de  52,708,468,300  fr. 

3.  La  bière.  —  Une  boisson  dont  le  goût  va  croissant  de  jour  en  jour,  surtout 
par  ces  chaleurs  accablantes,  c'est  la  bière,  dont  la  consommation  actuelle,  par 
tête  et  par  an,  se  chiffre  ainsi  parmi  les  populations  de  l'Europe  : 

En  Bavière,  120  litres;  en  Angleterre,  111;  en  Belgique,  76;  en  Wurtemberg, 
60;  en  Autriche,  24;  en  France,  20;  18  en  Suisse  et  15  en  Prusse. 

Ce  dernier  chiffre  authentique  ne  s'explique  que  par  la  pauvreté  de  la  population. 

Les  droits  sur  cette  boisson  produisent  :  en  Angleterre,  133  millions  de  francs; 
en  Autriche,  40  millions;  en  Bavière,  18  millions;  en  France,  16  millions,  et  en 
Prusse,  67«  millions.  (Gazette  d'Augsbourg.) 


Le  Gérant,  O.  Berger-Levrault. 
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I. 

Mouvement  de  la  population  en  France  (mariages,  naissances  et  décès) 

de  1861  à  1865. 

On  constate  de  deux  manières  la  marche  d'une  population:  1°  par  les  dénom- 
brements, périodiques  ou  non;  2°  par  les  relevés  annuels  de  l'état  civil. 

Le  dénombrement  fait  connaître  son  accroissement  ou  sa  diminution  d'une  pé- 
riode à  l'autre;  le  dépouillement  de  l'état  civil,  la  part,  dans  cet  accroissement  ou 
cette  diminution,  de  l'excédant  réciproque  des  naissances  ou  des  décès.  Enfin,  les 
deux  documents  combinés  indiquent  le  rple  de  l'émigration  et  de  l'immigration 
dans  les  mouvements  signalés  par  les  recensements. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  du  relevé  de  l'état  civil,  dont  le  ministre  du  commerce 
(tome  XVIII  des  publications  de  la  statistique  de  France)  a  publié,  il  y  a  deux  an- 
nées, les  résultats  pour  les  cinq  années  4861-1865. 

1°  Accroissement  de  la  population  par  l'accroissement  des  naissances  sur  les 
décès.  —  Dans  cette  période  quinquennale,  la  moyenne  annuelle  des  naissances  a 
été  de  1,004,934;  celle  des  décès,  de  861,742;  l'excédant  moyen  des  naissances, 
de  143,192.  L'accroissement  ainsi  mesuré  a  été  de  0.38  pour  100  habitants.  Il  avait 
été,  dans  les  trois  périodes  antérieures,  de  0.29,  0.20  et  0.28  p.  100. 

Suivant  la  densité  des  populations,  l'accroissement  se  modifie  comme  il  suit  : 

Département  Villes  n  _, 

de  la  Seine.  (autres  que  Paris).  Campagnes.  France  ent.ere. 

0^46  0^20  0Â3  0^38 

On  voit  que  le  progrès  est  plus  rapide  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes , 
sauf,, toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Seine.  Depuis  1855,  en 
effet,  et  malgré  deux  épidémies  cholériques,  ce  département  accuse  un  excédant 
de  naissances  plus  élevé  même  que  celui  des  populations  rurales.  La  composition 
de  sa  population,  formée  en  majorité  d'adultes  (dont  on  sait  que  la  mortalité  est 
beaucoup  moins  élevée  que  celle  des  enfants  et  des  vieillards),  explique  en  partie 
ce  résultat,  auquel  ont  également  contribué  les  améliorations  hygiéniques  résultant 
des  grands  travaux  d'utilité  publique  que  l'on  connaît. 

L'accroissement  constaté  par  les  dénombrements  de  1861  et  1866  étant  de 
0.36  pour  100  habitants,  c'est-à-dire  très-peu  différent  de  celui  qui  résulte  de  l'excé- 
dant des  naissances  sur  les  décès,  il  est  permis  d'en  conclure  que  les  émigrations 
et  les  immigrations  se  sont  à  peu  près  balancées. 

L'émigration  au  dehors,  telle  qu'elle  est  officiellement  constatée  par  des  agents 

Ire  Siîrie,  13e  vol.  — -  N°  .">. 
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spéciaux,  n'a  pas  dépassé,  pour  la  période  qui  nous  occupe,  la  moyenne  annuelle 
de  6,688,  dont  4,928  pour  l'étranger  et  1,760  pour  l'Algérie;  ce  n'est  pas  2  émi- 
grants  pour  10,000  habitants.  Ajoutons  que  le  mouvement  est  plutôt  en  voie  de 
diminution  que  d'accroissement. 

Les  départements  qui  ont  fourni,  dans  cette  période,  le  plus  grand  nombre 
d'émigrants,  sans  distinction  de  destination,  sont:  Basses-Pyrénées,  1,381;  Seine, 
604;  Haut-Rhin,  396;  Bouches-du-Rhône,  389;  Gironde,  383;  Hautes-Pyrénées, 
324;  Haute-Garonne,  274;  Bas-Rhin,  235.  Viennent  ensuite:  Haute-Saône,  Savoie, 
Moselle,  Cantal,  Seine-Inférieure,  Meurthe,  etc.,  etc.  Aucun  émigrant  n'a  quitté 
le  Finistère  et  la  Manche. 

Il  existe  un  rapport  très-rapproché  et  fort  curieux  entre  le  progrès  de  la  popu- 
lation et  le  mouvement  des  constructions.  Ainsi,  de  1861  à  1865,  on  a  compté, 
pour  la  France  entière,  un  excédant  de  145,023  constructions  sur  les  démolitions 
(242,671  et  97,648).  En  rapportant  cet  excédant  au  nombre  moyen  des  maisons 
existantes,  on  trouve  qu'elles  se  sont  accrues  annuellement  de  0.37  p.  100.  Mais 
comme  chaque  maison  peut  contenir  plusieurs  ménages,  on  est  amené  à  conclure 
que  les  habitations  nouvelles  construites  de  1861  à  1865  dépassent  les  besoins 
résultant  de  l'accroissement  de  la  population.  Le  nombre  d'habitants  par  maison 
tend  donc  à  décroître  au  grand  bénéfice  de  l'hygiène  publique. 

2°  Mariages.  —  Leur  nombre  moyen  a  été  de  301,783,  dont  18,677  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine;  70,671  dans  les  villes  (autres  que  Paris)  et  212,435  dans 
les  campagnes.  Le  nombre  moyen  d'habitants  pour  1  mariage  a  été  de  125.  On 
constate,  de  1861  à  1865,  une  diminution  continue,  mais  peu  sensible,  des  ma- 
riages; toutefois,  leur  rapport  à  la  population,  quoique  moins  élevé  que  dans  la 
période  quinquennale  précédente,  est  encore  supérieur  à  celui  que  l'on  constate 
de  1800  à  1865.  Si  le  rapport  des  mariages  à  la  population  est  à  peu  près  station- 
nais, leur  durée  moyenne  tend  à  s'accroître.  De  23  ans  2  mois  en  1831,  elle  s'est 
élevée  à  24  ans  6  mois  en  1861 ,  et  à  près  de  25  ans  en  1866. 

Cette  prolongation  de  la  durée  des  mariages  a  pour  effet  d'augmenter  le  nombre 
des  couples  mariés.  C'est  ce  qu'indiquent  les  chiffres  ci-après,  qui  font  connaître, 
à  la  date  de  divers  recensements,  le  rapport  p.  100  des  mariés  à  l'ensemble  des 
habitants  : 

1806.       1821.      1831.      1841.      1851.      1861.      1866. 

35.93      36.99      37Tl7      37^84      38794      39?99      4O50 

C'est,  en  60  ans,  une  augmentation  de  4  '/s  p.  100. 

En  rapportant  les  mariages  annuels  d'un  pays  à  sa  population  totale,  on  ne  se 
rend  compte  que  très-imparfaitement  de  son  aptitude  au  mariage,  cette  population 
comprenant  les  enfants  et  les  mariés;  on  conjure  celte  chance  d'erreur,  en  rap- 
portant les  mariages,  non  plus  au  total  des  habitants,  mais  aux  adultes  non  ma- 
riés des  deux  sexes.  On  trouve  ainsi  qu'en  France  il  se  marie  annuellement  5.32 
adultes  sur  100. 

Il  existe  un  rapport  assez  étroit  entre  la  durée  moyenne  des  mariages  et  celle 
de  la  vie.  En  effet,  si  l'on  recherche,  pour  les  dix  déparlements  où  la  durée  des 
mariages  est  à  son  maximum,  celle  de  la  vie  moyenne,  on  trouve  le  chiffre  de 
48  ans;  elle  n'est  que  de  32  ans  5  mois  dans  les  dix  départements  de  la  moindre 
durée  des  mariages. 


—  115  — 

L'étude  des  mariages,  considérés  au  point  de  vue  de  l'état  civil  des  conjoints, 
offre  un  vif  intérêt.  Sur  100  mariages  contractés  de  1861  à  1865,  84.77  l'ont  été 
entre  garçons  et  filles;  3.43  entre  garçons  et  veuves;  8.48  entre  veufs  et  filles; 
3.32  entre  veufs  et  veuves. 

Ces  rapports  varient  selon  la  densité  de  la  population.  En  effet,  les  mariages  en 
premières  noces  sont  d'autant  plus  nombreux  qu'elle  est  moins  agglomérée.  Les 
autres  mariages  équivalent  en  moyenne  à  15  p.  100  du  total.  La  proportion  est 
de  18  pour  le  département  de  la  Seine,  de  17  pour  la  population  urbaine  (Paris 
non  compris),  et  de  14  seulement  dans  les  campagnes. 

Tandis  qu'à  100  mariages  de  garçons  correspondent  13.4  mariages  de  veufs,  à 
100  mariages  de  filles  ne  correspondent  que  7.2  mariages  de  veuves.  Celles-ci  ont 
donc  deux  fois  moins  de  chances  de  se  remarier  que  les  veufs.  C'est  ce  qui  contribue 
à  expliquer  la  prédominance  numérique  des  veuves  sur  les  veufs  que  l'on  constate 
à  chaque  dénombrement. 

Si  l'on  rapporte  le  nombre  des  mariages  de  garçons  et  de  veufs,  de  filles  et  de 
veuves  à  la  population  adulte  également  répartie  par  état  civil,  on  trouve  que,  sur 
un  nombre  moyen  (déduit  des  recensements  de  1861  et  1866)  de  11,350,404  ma- 
viables,  il  s'en  marie  603,566  par  année  moyenne,  soit  5.22  pour  100  individus. 
On  peut  appeler  ce  rapport  la  chance  de  se  marier,  ou  plus  brièvement  la  chance 
au  mariage.  Or,  cette  chance  varie  comme  il  suit,  selon  le  sexe  et  l'état  civil: 

Garçons.  Veufs.  Filles.  Veuves. 

6^47  3775  6^30  1.12 

Elle  est  donc,  pour  l'homme,  de  5.93;  pour  la  femme,  de'4.80;  pour  les  adultes 
non  mariés  des  deux  sexes,  de  5.32.  Ainsi,  l'homme  a  plus  de  chances  que  la  femme 
de  se  marier  dans  la  proportion  de  5.96  à  4.80  p.  100,  différence  qui  s'explique 
surtout  par  la  grande  inégalité  des  chances  entre  les  veufs  et  les  veuves. 

Ces  différences  se  comprennent  facilement  lorsqu'on  se  rend  compte  de  la  com- 
position de  la  population  par  état  civil.  On  voit,  en  effet,  qu'il  s'y  trouve  plus  de 
femmes  adultes,  célibataires  ou  veuves,  que  d'hommes  des  mêmes  catégories, 
l'âge  adulte,  ou,  plus  exactement,  l'âge  légal  du  mariage  commençant,  pour  la 
femme,  à  15  ans,  pour  l'homme,  à  18,  et  le  sexe  féminin  comptant  d'ailleurs 
beaucoup  plus  de  vieillards. 

En  ce  qui  concerne  les  célibataires,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  mariage  est 
directement  ou  indirectement  interdit  à  un  grand  nombre  d'entre  eux.  Ainsi,  l'ar- 
mée presque  en  totalité,  le  clergé  régulier  et  séculier  tout  entier  se  trouvent  dans 
ce  cas.  Si  l'on  éliminait  du  calcul  les  500,000  personnes  environ  auxquelles  leur 
position  enlève  ainsi,  momentanément  ou  pour  toujours,  la  perspective  du  ma- 
riage, la  chance  annuelle  des  garçons  s'élèverait  à  7.25  environ,  et  celle  des  filles 
à  6.45. 

La  chance  de  se  marier  varie  selon  l'état  civil  des  mariables.  Ainsi,  pour  le  sexe 
masculin,  la  chance  des  garçons  d'épouser  des  filles  est  de  6.22  et  d'épouser  des 
veuves,  de  0  25;  celle  des  veufs  d'épouser  des  filles,  de  2.69;  d'épouser  des 
veuves,  de  1.06.  —  Pour  le  sexe  féminin,  la  chance  des  filles  d'épouser  des  gar- 
çons, de  5.73;  d'épouser  des  veufs,  de  0.57;  la  chance  des  veuves  d'épouser  des 
garçons,  de  0.57;  d'épouser  des  veufs,  de  0.55. 

On  peut  conclure  de  ces  données  que  les  hommes,  célibataires  ou  veufs,  épou- 
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seul  plus  de  filles  que  les  femmes  n'épousent  de  garçons;  d'où  il  résulte  nécessai- 
rement que  les  femmes  épousent  plus  de  veufs  que  les  hommes  n'épousent  de 
veuves.  C'est  par  suite  de  ces  diverses  combinaisons  que  la  chance  de  se  marier, 
à  peu  près  égale  pour  les  garçons  et  les  filles,  est  environ  trois  fois  plus  grande 
pour  les  veufs  que  pour  les  veuves. 

Si  la  chance  de  se  marier  varie,  pour  les  deux  sexes,  selon  l'état  civil  respectif  des 
époux,  elle  se  modifie  bien  plus  sensiblement  encore  selon  leur  âge.  Le  tableau  qui 
met  ces  modifications  en  lumière  ne  pouvant  être  reproduit  ici,  nous  nous  bornons 
à  le  résumer.  Il  fait  connaître  que  c'est  à  25  ans  environ  que  les  filles,  et  à  près 
de  29  ans  que  les  garçons  atteignent  le  maximum  de  leurs  chances.  —  Au-dessous 
de  20  ans,  les  garçons  en  ont  environ  trois  fois  moins  que  les  filles,  et  deux  fois  moins 
de  20  à  25  ans.  De  25  à  30,  les  chances  des  deux  sexes  s'égalisent;  mais,  au-dessus 
de  30  ans,  ce  sont  toujours  les  garçons  qui  se  marient  dans  la  plus  forte  propor- 
tion, et  cette  proportion  va  croissant  assez  rapidement  avec  l'âge. 

Le  maximum  des  chances  au  mariage  arrive  beaucoup  plus  tôt  pour  les  veufs  et 
les  veuves  que  pour  les  célibataires,  puisqu'il  se  produit  entre  21  et  22  ans.  La 
proportion  des  veufs  qui  se  remarient  est  toujours  supérieure  à  celle  des  veuves, 
et  cette  supériorité  croît  avec  l'âge. 

L'âge  moyen  des  époux  au  moment  du  mariage  ne  varie  que  très-peu.  En  voici 
l'expression  numérique  de  1853  à  1865,  sans  distinction  de  sexe  et  d'état  civil: 

Af?6  A{F6  w*m 

Périodes  de  1,homme-  de  la  femme.  Différence. 

Ans.        Mois.  Ans.        Mois.  Ans.        Mois. 

1853-1855 30       3  26       7  4        3 

1856-1860 30       6  26        1  4        5 

1861-1865 30       3  25      10  4        5 

L'âge  moyen  varie  selon  le  degré  d'agglomération  des  populations,  comme  l'in- 
dique le  tableau  ci-après  calculé  pour  la  période  de  1861-1865: 

périodes  de  l'homme.  de  la  femme.  Différence. 

Ans.        Mois.  Ans.        Mois.  Ans.         Mois. 

Seine 31      il         26      10  5        1 

Villes  (moins  Paris) .      30       8  26       3  4         5 

Campagnes 29      11  25       8  4        3 

France  entière.  ...      30       3       ~~ 25      ÏÔ        ~ï        5~~ 

Un  certain  intérêt  s'attache  à  la  connaissance  du  nombre  des  mariages  consan- 
guins (entre  tantes  et  neveux,  oncles  et  nièces,  beaux-frères  et  belles-sœurs,  cou- 
sins germains  et  issus  de  germains),  beaucoup  de  physiologistes  leur  attribuant  les 
conséquences  les  plus  fâcheuses  au  point  de  la  viabilité  des  enfants  qui  en  naissent. 
Ces  mariages  sont-ils,  en  France,  en  voie  d'accroissement  ou  de  diminution?  En 
fait,  on  en  a  enregistré  3,951  en  1861,  4,025  en  1862,  4,537  en  1863,  5,000  en 
1864  et  4,767  en  1867.  L'augmentation  très-sensible  constatée  à  partir  de  1864 
s'explique  par  une  circulaire  administrative  de  1863  qui  a  prescrit  de  relever  non- 
seulement  les  mariages  entre  cousins  germains,  mais  encore  entré  cousins  issus 
de  germains. 

Il  y  a  1.48  mariage  consanguin  sur  100  mariages  ou  environ  3  sur  200. 

Disons,  en  passant,  que  les  mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs  et  même 
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entre  neveux  et  tantes  par  alliance,  ne  nous  paraissent  pas  rentrer  dans  la  caté- 
gorie des  consanguins,  bien  qu'on  les  y  comprenne  habituellement. 

On  sait  qu'une  loi  de  1850  a  prescrit  d'inscrire  dans  l'acte  de  mariage  la  réponse 
des  époux  à  la  question  de  savoir  s'ils  ont  fait  ou  non  un  contrat.  Il  résulte  des 
documents  recueillis  sur  ce  point  que  les  mariages  sans  contrat  sont  de  beaucoup 
les  plus  nombreux,  puisque  leur  nombre  oscille  de  59  à  61  p.  100.  Cette  proportion 
varie,  d'ailleurs,  suivant  le  degré  d'agglomération;  elle  atteint  son  maximum  (80 
p.  100)  dans  le  département  de  la  Seine,  pour  descendre  à  61  dans  les  villes 
(moins  Paris),  et  à  56  dans  les  campagnes. 

Les  mariages  précédés  d'actes  respectueux  sont  en  petit  nombre  :  de  1,400  à 
1,500,  soit  1  pour  200  mariages. 

Les  oppositions  sont  plus  rares  encore;  elles  atteignent  rarement  250. 

Quel  est  le  degré  d'instruction  élémentaire  des  époux?  On  ne  possède  de  ren- 
seignements à  ce  sujet  que  depuis  1855.  Le  rapport  pour  100  mariés  des  époux 
complètement  illettrés,  c'est-à-dire  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  a  diminué  comme 
il  suit  de  1855  à  1865. 

1855.     1856.     1857.     1858.     1859.     1860.     1861.     1862.     1868.     1864.     1865. 

39?92    39708    38768    387*5    38738    37756    36772    35790    35722    34766    347l7 

Ainsi,  en  onze  années,  le  rapport  est  descendu  de  40  environ  à  34  p.  100. 

En  1866,  il  était  de  27.28  pour  les  hommes,  et  de  41.05  pour  les  femmes.  On 
voit  que  l'écart  est  très-sensible  entre  les  deux  sexes. 

Il  varie  selon  la  densité  des  populations,  comme  l'indique  le  tableau  ci-après, 
calculé  pour  1865: 

Seine.  Villes.  Campagnes.  France. 

7^42        29745        387l9        347l7 

De  1856  à  1865  (10  ans) ,  le  progrès  a  été  de  2.75  dans  la  Seine,  de  5.17  dans 
les  villes,  de  5.02  dans  les  campagnes;  pour  la  France  entière,  de  4.91.  Il  est  d'au- 
tant plus  marqué  que  les  populations  étaient  plus  illettrées. 

3°  Naissances.  —  Leur  nombre  moyen  annuel  a  varié,  depuis  1810,  comme  il 
suit: 


Moyenne 
annuelle. 


Naissances 

pour 

100  habitants. 


"*-■         izz: 


Naissances 

ponr 

100  habitants. 


1846-1850 949,594  2.67 

1851-1855.  .  .  .  .  939,799  2.61 

1856-1860 967,387  2.65 

1861-1865 1,004,934  2.66 


1810-1815 925,310  3.19 

1820-1830 967,161  3.10 

1831-1835 974,955  2.96 

1836-1840 959,433  2.84 

1841-1845 976,030  2.81 

La  fécondité  de  la  population  n'a  cessé  de  diminuer  jusque  vers  les  années  1851- 
1855.  Un  mouvement  contraire  se  produit,  quoique  très-peu  accentué,  dans  les 
deux  périodes  suivantes: 

Mais  ce  qu'il  importe  de  connaître,  c'est  moins  la  fécondité  générale  que  celle 
des  femmes  adultes  (de  15  à  45  ans).  Or,  en  voici  l'expression  numérique  de  1861 
à  1865. 

Naissances  pour  100  femmes  nubiles. 

1861.      1862.      1863.      1864.      1865.     Moyenne. 

Il773      ll759      11/78      ll768      liTôô       Il7ô8 
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Ce  coefficient  se  modifie  sensiblement,  selon  que  l'on  rapporte  les  naissances 
légilimes  aux  femmes  mariées,  et  les  naissances  naturelles  aux  femmes  qui  ne  le 
sont  pas. 


1861 
1862 
1863 
1864 
1865 


Moyennes 


Naissances 

Naissances 

légitimes 

naturelles 

our  100  femmes 

pour  100  femmes 

mariées. 

célibataires. 

20.88 

1.86 

20.63 

1.75 

20.87 

1.86 

20.64 

1.85 

20.52 

1  88 

20.66 


1.85 


En  moyenne,  il  naît  donc,  en  nombres  ronds,  21  enfants  pour  100  femmes  ma- 
riées, et  un  peu  moins  de  2  pour  100  femmes  non  mariées.  Ainsi,  pour  un  même 
nombre  de  femmes,  de  15  à  45  ans,  il  naît  environ  onze  fois  plus  d'enfants  légilimes 
que  d'enfants  naturels. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  ces  rapports  sont  respectivement  de  14.92  et 
6.32,  de  sorte  que  le  nombre  des  enfants  légitimes  n'y  est  qu'un  peu  plus  de  deux 
fois  plus  élevé  que  l'autre. 

Les  deux  fécondités  (légitime  et  naturelle)  ont  varié  comme  il  suit  à  dix  années 
d'intervalle  : 

Fécondité 
légitime.  naturelle.  générale. 

1851-1856 20775  1^65  ll725 

1861-1866 20.66  1.85  11.68 

D'où  cette  conséquence  que  l'accroissement  de  la  fécondité  générale,  mentionnée 
plus  haut,  ne  doit  être  attribué  qu'à  celui  de  la  fécondité  illégitime. 

Ce  résultat  est  confirmé  par  le  fait  de  la  diminution  du  nombre  des  enfants  légi- 
times par  mariage,  que  met  en  lumière  le  tableau  ci-après  : 


Périodes. 


Enfants 
par  mariage. 


1800-1815 3.93 

1816-1830 3.73 

1831-1835 3.48 

1836-1840 3.25 

1841-1845 3.21 


Périodes. 


1846-1850. 
1851-1855. 
1856-1860. 
1861-1865. 


Enfants 
par  mariage. 

3~Î8 
3.10 
3.03 
3.08 


Dans  la  dernière  période,  on  trouve:  pour  le  département  de  la  Seine,  2.41; 
pour  les  villes,  3.23;  pour  les  campagnes,  3.08. 

Le  rapport  des  naissances  naturelles  au  total  des  naissances,  ramené  à  100, 
tend  à  s'élever  dans  ces  dernières  années  : 

1831-1835.   1836-1840.   1841-1845.   1846-1850.   1851-1856.   1856-1860.   1861-1865. 


7.36 


7.42 


7.15 


7.16 


7.28 


7.51 


7.56 


Voici,  pour  les  deux  dernières  périodes,  le  même  rapport  d'après  la  densité  des 
populations  : 


Seine.  .  .  . 
Villes.  .  .  . 
Campagnes. 

France  .  .  , 


1851-1856. 

26?92 

12.31 

4.03 

7.28 


1861-1866. 

26?32 

11.49 

4.39 

7.56 
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Sur  les  enfants  qui  viennent  au  monde,  un  certain  nombre  est  décédé  avant  ou 
décédé  pendant  et  peu  après  l'accouchement.  On  leur  a  donné  le  nom  de  mort-nés. 

On  a  compté,  dans  les  quatre  dernières  périodes  quinquennales,  le  nombre  ci- 
après  de  mort-nés  pour  100  conceptions: 

1846-1850.    1851-1855.    1856-1860.    1861-1865. 

Mort  né*  I  Iégitiraes 3J8  3^67  404  4j08 

won  nés  j  nalurels 6  60  6 M  7  36  7.64 

Total 3.42  37ÏÏÏ  4.30  4.36 

L'accroissement,  comme  on  voit,  paraît  avoir  été  continu;  mais  il  est  permis  de 
l'attribuer  en  grande  partie  aux  efforts  de  l'administration  pour  obtenir  un  enre- 
gistrement de  plus  en  plus  exact  de  cette  catégorie  de  décès.  Il  a,  d'ailleurs,  porté 
à  peu  près  également  sur  les  mort-nés  légitimes  et  naturels. 

Le  nombre  des  mort-nés  se  modifie  selon  l'agglomération  : 

Mort-nés  pour  100  conceptions 
légitimes.  naturelles.  totales. 

Seine 6^28  8^41  6^85 

Villes 4.77  8.15  5.17 

Campagnes 3.68  6.72  3.82 

France 4.08  7764  4.36 

Le  rapport  sexuel  dans  les  naissances,  c'est-à-dire  le  nombre  de  garçons  qui 
viennent  au  monde  pour  100  filles,  s'est  assez  notablement  modifié  depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle,  comme  l'indique  le  tableau  ci-après: 

1800-1815.   1820-1825.   1831-1835.   1836-1840.   1841-1845.   1846-1850.   1851-1855.   1856-1860.   1861-1865. 

106726     106728      106^54      106.01      105^87      105.30     105.38      105.13     105.13 

On  remarque  que  la  prédominance  des  garçons  est  bien  plus  forte  dans  les  nais- 
sances légitimes  que  dans  les  naissances  naturelles.  De  1861  à  1865,  on  a  compté 
105.29  garçons  pour  100  filles  dans  les  premières,  et  103.20  seulement  dans  les 
secondes. 

Les  mort-nés  légitimes  comptent  un  bien  plus  grand  nombre  de  garçons  que  les 
mort-nés  naturels  (155  pour  100  filles  au  lieu  de  125  seulement).  La  différence, 
de  5  p.  100  dans  la  Seine,  s'élève  à  19  dans  les  villes  et  à  31  dans  les  campagnes. 

Les  naissances  multiples  sont,  au  total  des  naissances,  dans  le  rapport  d'un  peu 
plus  de  1  p.  100  (1.03).  Le  plus  grand  nombre  de  ces  naissances  voient  naître  à  la 
fois  des  garçons  et  des  filles,  le  plus  petit  nombre  soit  des  garçons,  soit  des  filles 
seulement. 

La  proportion  des  mort-nés  varie  selon  le  nombre  des  jumeaux.  Ainsi,  lorsque 
l'accouchement  est  simple,  on  compte  4.12  mort-nés  pour  100  conceptions,  15.12 
quand  il  est  double,  30.81  quand  il  est  triple. 

La  prédominance  masculine  diffère  également  dans  le  même  cas  :  106.67  garçons 
pour  100  filles  quand  il  ne  naît  qu'un  enfant;  104.68,  quand  il  en  naît  deux;  et 
106.36,  quand  il  en  naît  trois  à  la  fois. 

4°  Décès.  —  La  moyenne  annuelle  des  décès,  de  1861  à  1865,  a  été  de  861,742, 
dont  52,388  dans  la  Seine  (2.55  décès  pour  100  habitants);  239,231  dans  les  villes 
(2.61  p.  100);  et  570,123  dans  les  campagnes  (2.15  p.  100). 

La  mortalité  a  augmenté  de  1862  à  1865.  Voici  les  nombres  absolus: 

1861.         1862.         1863.         1864.         1865. 

866^597        8127978        8467917        860^330        92l7887 
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Des  deux  plus  fortes  mortalités,  celles  de  1861  et  1865,  l'une  a  eu  pour  cause 
la  cherté  céréale  et  une  épidémie  qui  a  sévi  surtout  sur  l'enfance;  l'autre,  une 
nouvelle  invasion  du  choléra. 

Le  nomhre  des  décès  pour  100  habitants  tend  à  diminuer  malgré  quelques 
oscillations  en  sens  contraire: 

1831-1835.   1836-1840.   1841-1845.   1846-1850.   1851-1855.   1856-1860.   1861-1865. 

2^50         2.~36  2^26         2.39         2.41  2.~39         2^28 

La  mortalité  du  sexe  masculin  est  toujours  plus  élevée  que  celle  de  l'autre  sexe. 
Ainsi,  de  1861  à  1865,  on  a  compté  en  moyenne  2.31  décès  masculins  et  2.26  fé- 
minins. 

Le  rapport  des  décès  à  la  population  est  en  raison  directe  de  l'agglomération, 
sauf,  toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Seine,  au  moins  depuis 
1855.  On  trouve,  en  effet,  pour  la  période  la  plus  récente,  les  faits  ci-après  : 


Sexe 
masculin.  féminin. 


Les  deux 
sexes. 


Seine 2.56  2.55  2.55 

Villes 2.66  2.55  2.61 

Campagnes 2.17  2.14  2.15 

En  dehors  de  l'excédant  des  immigrations  sur  les  émigrations,  les  populations 
ne  s'accroissent  que  par  celui  des  naissances  sur  les  décès.  Le  tableau  ci-après  fait 
connaître  cet  excédant,  dans  les  cinq  dernières  périodes  quinquennales,  sous 
la  forme  du  nombre  des  décès  pour  100  naissances. 

1841-1845.   1846-1850.   1851-1855.   1856-1860.   1861-1865. 

80.53       89734       92?28       89?54       85775 

On  voit  que  l'excédant  des  naissances,  très-élevé  de  1841  à  1845,  s'abaisse  assez 
sensiblement  dans  les  deux  périodes  suivantes,  caractérisées  par  une  révolution, 
des  chertés  et  deux  épidémies  cholériques,  pour  se  relever  dans  les  deux  der- 
nières. 

L'agglomération  exerce  ici  son  influence  habituelle.  De  1861  à  1865,  on  a  con- 
staté :  dans  la  Seine,  84,72  décès  pour  100  naissances;  dans  les  villes,  92.73;  dans 
les  campagnes,  83.22.  Ainsi,  les  populations  rurales  tendent  à  s'accroître,  sous  la 
forme  de  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès,  plus  rapidement  que  les  villes. 
Mais,  en  fait,  par  suite  de  l'émigration  rurale,  c'est  le  fait  contraire  qui  se  produit. 

Quelle  est  l'influence  de  l'état  civil  combiné  avec  l'âge,  et  notamment  du  mariage, 
sur  la  mortalité?  Voici  ce  qu'enseignent,  sur  ce  point,  les  relevés  de  l'état  civil. 

Si  l'on  compare,  âge  par  âge,  les  mariés  aux  célibataires,  on  voit  que  la  mor- 
talité des  mariés  n'est  supérieure  à  celle  des  célibataires  qu'au-dessous  de  20  ans; 
c'est  probablement  la  conséquence  des  mariages  prématurés.  Mais,  à  partir  de  cet 
âge,  la  mortalité  des  hommes  mariés  est  toujours  inférieure  à  celle  des  célibataires. 

En  ce  qui  concerne  le  sexe  féminin,  le  mariage  paraît  accroître  sa  mortalité 
jusqu'à  25  ans;  à  partir  de  cet  âge,  la  mortalité  des  mariées  est  également  infé- 
rieure à  celle  des  célibataires. 

La  mortalité  des  veufs,  très-forte  au-dessous  de  20  ans,  décroît  de  20  à  40  ans, 
pour  s'élever  de  nouveau  et  très-sensiblement  à  partir  de  ce  dernier  âge. 

Jusqu'à  60  ans  pour  les  hommes  et  jusqu'à  50  ans  pour  les  femmes,  la  mortalité 
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des  veufs  est  supérieure,  non-seulement  à  celle  des  mariés,  mais  même  è  celle  des 
célibataires.  C'est  le  fait  contraire  qui  se  produit  ensuite. 

En  résumé,  le  mariage  ne  paraît  abréger  la  vie  que  pour  les  époux  qui  le  con- 
tractent prématurément. 

Si  la  mortalité  paraît  différer  selon  le  sexe  et.  l'état  civil,  c'est  l'âge  qui  exerce 
sur  sa  marche  l'influence  la  plus  caractérisée.  En  rapportant  les  décès  par  âge  à 
la  population  par  âge  (déduite  des  recensements  de  1861  et  1866),  on  trouve 
qu'elle  est  de  22  p.  100,  c'est-à-dire  de  plus  d'un  cinquième,  dans  la  première 
année  de  la  vie.  Elle  s'abaisse  à  3  %  p.  100  de  1  à  5  ans,  pour  décroître  encore 
jusqu'à  10  et  15  ans,  âges  entre  lesquels  elle  descend  à  '/»  p.  100.  Elle  se  relève 
ensuite,  quoique  lentement,  jusqu'à  25  ans,  pour  éprouver  un  temps  d'arrêt  jus- 
qu'à 40  ans  environ.  Mais  à  partir  de  cet  âge,  elle  croît  sans  cesse,  d'abord  peu 
sensiblement  jusqu'à  55  ans,  âge  auquel  elle  dépasse  2  p.  100,  puis,  très-rapide- 
ment jusqu'à  100  ans,  limite  ordinaire  de  l'existence  humaine. 

Si  l'on  compare  les  sexes,  on  trouve  que  le  sexe  féminin  a  une  moindre  mor- 
talité que  l'autre,  presque  à  tous  les  âges,  sauf  de  5  à  20  ans  et  de  25  à  40. 

La  différence  de  mortalité  entre  les  deux  sexes  est  à  son  maximum  aux  âges  ex- 
trêmes de  la  vie;  elle  est  moins  sensible  aux  autres  âges. 

La  mortalité  générale  pour  les  trois  grandes  périodes  de  la  vie  peut  se  résumer 
comme  il  suit:  enfants  (de  0  à  15  pour  les  filles  et  à  18  pour  les  garçons),  2.95 
p.  100;  —  adultes  (de  15  et  18  à  60  ans),  1.11;  —  vieillards,  6.82. 

La  mortalité  des  enfants  naturels  pour  un  même  nombre  de  naissances  est  de 
beaucoup  supérieure  à  celle  des  enfants  légitimes,  surtout  dans  la  première  semaine 
qui  suit  la  naissance.  Pour  l'ensemble  du  pays,  elle  est  à  peu  près  du  double.  C'est 
dans  les  campagnes  qu'elle  est  le  plus  élevée,  dans  les  villes  et  surtout  dans  le 
département  de  la  Seine  qu'elle  l'est  le  moins,  mais  évidemment  par  suite  du 
prompt  envoi  en  nourrice  à  la  campagne  des  enfants  naturels  des  villes.  Cependant, 
on  peut  également  admettre  que  les  filles  en  couches  reçoivent,  dans  les  villes,  des 
soins  plus  intelligents  et  plus  dévoués  que  dans  les  campagnes. 

La  statistique  française  a  dû  renoncer  à  recueillir  des  renseignements  sur  les 
causes  des  décès,  le  corps  médical,  par  des  causes  diverses,  ayant  refusé,  dans  le 
plus  grand  nombre  des  localités,  son  concours  à  une  enquête  de  cette  nature. 

On  ne  possède  donc  de  renseignements  dignes  de  foi  que  sur  les  décès  par  acci- 
dents et  par  le  suicide,  ces  décès  étant,  de  la  part  de  l'autorité  judiciaire,  l'objet 
de  constatations  dont  les  résultats  sont  publiés  annuellement  dans  les  comptes 
rendus  de  la  justice  criminelle. 

Les  accidents  mortels  relevés  de  1861  à  1865  sont  au  nombre  de  60,352,  soit 
12,070  par  année  moyenne,  ou  32  pour  100,000  habitants.  L'augmentation  est 
assez  forte  sur  les  périodes  précédentes;  le  rapport  à  la  population  ayant  été,  dans 
les  quatre  précédentes,  de  22,  24,  25  et  28  pour  100,000  habitants. 

Dans  les  morts  accidentelles  prises  en  masse,  le  sexe  féminin  ne  figure  que  pour 
22  p.  100;  mais  ce  rapport  s'élève  à  93  pour  les  asphyxies  résultant  de  brûlures. 

L'immersion  est  de  beaucoup  la  cause  prédominante  des  accidents  mortels,  puis- 
que le  tiers  de  ces  décès  lui  est  dû. 

Le  rapport  des  suicides  à  la  population  ne  cesse  de  s'accroître.  De  5.41  pour 
100,000  habitants,  dans  la  période  de  1827-1830,  il  s'est  élevé  progressivement  à 
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42.36  de  1861  à  1865,  et  à  12.48  de  1863  à  1866,  dont  5.32  seulement  pour  le 
sexe  féminin  et  19.66  pour  l'autre  sexe. 

Ce  sont  les  veufs ,  puis  les  célibataires  adultes  qui  fournissent  le  plus  de  sui- 
cides. Il  est  remarquable  qu'en  ce  qui  concerne  le  sexe  féminin,  les  mariées  se 
suicident  plus  fréquemment  que  les  non-mariées. 

A  population  égale,  les  individus  sans  profession  ou  dont  la  profession  est  in- 
connue (vagabonds,  filles  publiques,  gens  sans  aveu, etc.)  comptent,  et  dans  une 
forte  proportion,  le  plus  de  suicides;  viennent  ensuite  les  professions  libérales;  à 
une  assez  grande  distance,  les  professions  commerciales  et  industrielles;  à  une 
distance  plus  grande  encore,  les  professions  agricoles. 

Sur  12,000  suicides,  l'hiver  (décembre,  janvier  et  février)  en  voit  s'accomplir 
2,522;  —  le  printemps  (mars,  avril  et  mai),  3,465;  —  l'été  (juin,  juillet  et  août), 
3,392;  —  l'automne  (septembre,  octobre  et  novembre) ,  2,621.  Ces  rapports  mettent 
en  évidence  l'influence  des  températures  sur  cette  nature  de  décès. 

La  strangulation  par  suspension  et  la  submersion  sont  les  moyens  de  suicide  le 
plus  fréquemment  employés.  Plus  des  deux  tiers  des  suicidés  y  ont  recours.  Vien- 
nent ensuite  les  armes  à  feu  et  l'asphyxie  par  le  charbon.  Ces  quatre  moyens  réunis 
s'appliquent  aux  neuf  dixièmes  environ  des  suicides.  Le  dernier  dixième  s'accomplit 
avec  des  instruments  tranchants,  avec  le  poison,  ou  par  la  chute  d'un  lieu  élevé. 

L'influence  des  saisons  sur  les  actes  de  l'état  civil  résulte  clairement  du 
relevé  mensuel  au  moins  des  naissances  (ou  plutôt  des  conceptions)  et  des  décès, 
certains  usages  religieux  déterminant,  dans  les  pays  catholiques,  l'époque  du  plus 
et  du  moins  grand  nombre  des  mariages. 

Quand  on  classe  le  nombre  des  conceptions  par  mois,  on  trouve  que  le  principal 
maximum  tombe  généralement  au  mois  de  mai,  et  le  minimum  correspondant  en 
novembre.  Un  maximum  secondaire  se  produit  en  décembre,  avec  un  minimum 
correspondant  en  janvier;  un  troisième  maximum  en  février,  suivi  d'un  minimum 
en  mars.  Si  l'on  groupe  les  mois  par  saisons,  on  constate  que  c'est  en  été  qu'il  y 
a  le  plus  de  conceptions  et  en  automne  qu'il  y  en  a  le  moins  (en  hiver,  dans  le 
département  de  la  Seine). 

Pour  les  décès,  on  constate  deux  maxima  principaux:  l'un  en  février,  l'autre  en 
août,  avec  un  minimum  correspondant  en  juin.  Les  températures  extrêmes  déter- 
minent donc  la  plus  forte  mortalité. 

En  recherchant  l'influence  de  la  température  selon  l'âge,  on  voit  que  la  saison 
la  plus  défavorable  est,  pour  l'enfance,  l'été;  —  pour  l'âge  adulte,  le  printemps; 
—  pour  la  vieillesse,  l'hiver.  Ces  saisons  sont  caractérisées  par  les  maxima  d'août, 
avril  et  janvier. 

Calculée  d'après  la  méthode  qui  consiste  à  rapporter  les  décès  par  âges  à  la  po- 
pulation des  mêmes  âges,  la  durée  moyenne  de  la  vie  pour  un  enfant  à  sa  nais- 
sance est  de  39  ans  10  mois  (période  1861-1865).  Quand  il  a  atteint  un  an,  c'est- 
à-dire  quand  il  a  échappé  aux  dangers  de  la  première  enfance,  sa  vie  moyenne 
s'est  accrue  de  8  ans  9  mois.  A  5  ans,  elle  atteint  son  maximum,  les  enfants  de 
cet  âge  pouvant  espérer  52  ans  d'existence.  A  partir  de  5  ans,  la  durée  de  la  vie 
moyenne  diminue  sans  relâche,  mais  dans  des  proportions  diverses,  jusqu'à  la 
limite  de  la  vie. 

A  la  naissance,  le  sexe  féminin  a  une  vie  moyenne  supérieure  de  1  '/,  an  à 
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celle  de  l'autre  sexe;  l'égalité  s'établit,  ou  à  peu  près,  dans  les  âges  de  1  à  25  ans. 
Le  sexe  féminin  a  l'avantage  pendant  le  reste  de  la  vie. 

Ce  serait,  en  apparence,  un  curieux  sujet  d'étude,  que  celui  qui  consisterait  à 
rechercher  l'influence  du  nombre  des  médecins  sur  la  mortalité.  Mais,  en  exami- 
nant la  question  de  près,  c'est-à-dire  en  tenant  compte  du  grand  nombre  de  don- 
nées différentes  qui  entrent  dans  la  composition  du  problème,  on  n'hésite  pas  à  se 
convaincre  que  l'importance  numérique  du  personnel  médical  n'entre  que  pour 
une  faible  part  dans  sa  solution.  Mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'examiner  si  ce  per- 
sonnel s'accroît  ou  diminue. 

En  fait,  malgré  des  oscillations,  peu  caractérisées  d'ailleurs,  le  nombre  des 
docteurs  en  médecine  est  en  voie  d'accroissement;  on  en  comptait  11,045  en  1858 
et  11,684  en  1865.  Celui  des  officiers  de  santé  diminue:  6,311  en  1858  et  5,736 
en  1865.  De  13,527  en  1858,  le  nombre  des  sages-femmes  s'était  élevé  à  14,240  en 
1865.  On  comptait  5,661  pharmaciens  en  1858  et  5,988  en  1865. 

Quelques  renseignements,  en  terminant,  sur  le  recrutement  de  l'armée  dans  ses 
rapports  avec  le  mouvement  de  la  population. 

Le  nombre  des  jeunes  gens  qui  ont  accompli  leur  20e  année,  rapproché  des 
naissances  masculines  correspondantes,  n'indique  qu'à  partir  de  la  période  1850- 
1854  un  accroissement  de  la  survivance  à  cet  âge.  Voici  les  résultats  officiels  pour 
100  garçons  nés  vivants: 

1820-1824.  1825-1829.  1830-1834.  1835-1839.  1840-1844.  1845-1849.  1850-1854.  1855-1859.  1861-1865. 

58722      60782     6l782      6l762      60.84      6o7i4      60784     6i759      637l6 

En  étudiant  séparément  les  cinq  années  de  la  dernière  période,  on  trouve  un 
accroissement  presque  continu: 

1861.     1862.     1863.     1864.     1865. 

62769     62752     63733     64700     64729 

L'instruction  élémentaire  des  classes  n'a  cessé  de  s'accroître;  c'est  ce  qui  résulte 
du  tableau  ci-après ,  faisant  connaître  la  proportion ,  pour  100  examinés,  des  jeunes 
gens  qui  savaient  ou  ne  savaient  pas  lire  ou  écrire  : 

1827-1830.  1831-1835. 1836-1840.  1841-1845.  1846-1850. 1851-1855. 1856-1860.  1861-1865. 

Sachant  lire  ou  écrire. .     44^79    5l7o8    55757    59707    63746    65749    68724    73^)5 
Complètement  illettrés. .     55.21    48.92    44.43    40.93    36.54    34.51     31.76    26.95 

La  taille  moyenne  des  contingents,  après  avoir  diminué  presque  régulièrement 
de  1830  à  1860,  s'est  relevée  de  1861  à  1865.  D'un  autre  côté,  la  proportion  des 
petites  tailles  a  diminué,  et  à  cette  diminution  correspond  une  augmentation  assez 
sensible  des  tailles  des  autres  catégories.  Suivent  les  données  officielles: 

1831-1835.   1836-1840.  1841-1845.  1846-1850.  1851-1855.  1856-1860.  1861-1865. 
Met.       Met.       Met.       Met.       MM.       Met.       Met. 

Taille  moyenne 1,6563    1,6562     1,6552     1,6546     1,6548     1,6534    1,6558 

Rapport  p.  100  des 
Tailles   ordinaires   (  de 

1"\560  à  1»,705)  .  .  .     82.42      82.48      82.89      83.33      83.51      83.38      83.00 
Grandes  tailles  (de  lm, 706 

et  au-dessus) 17.58      17.52      17.11       16.67      16.49      16.62      17.00 

On  s'est  souvent  demandé  si  le  nombre  des  exemptions  pour  des  causes  physi- 
ques est  ou  non  en  voie  d'accroissement.  Voici  dans  quel  sens  les  documents  offi- 
ciels répondent  à  cette  question.  Si  l'on  élimine  l'année  1830,  qui  a  vu  le  contin- 
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gent  s'élever  subitement  de  60,000  à  80,000  hommes,  et  la  taille  réglementaire 
s'abaisser  de  2  centimètres,  ainsi  que  les  années  1853,  1854,  1855  et  1858,  où 
les  besoins  de  la  guerre  ont  pu  rendre  les  conseils  de  révision  moins  sévères  dans 
leur  appréciation  de  l'aptitude  physique,  on  constate  que,  pour  un  nombre  égal 
de  jeunes  gens  réellement  examinés,  cette  aptitude  n'a  pas  cessé  de  s'accroître. 
On  remarque,  toutefois,  que  la  diminution  des  exemptions  a  porté  plutôt  sur  l'in- 
suffisance de  taille  que  sur  les  infirmités  proprement  dites.  A.  Legoyt. 


IL 

VARIÉTÉS. 

DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

Le  budget  de  la  France  et  de  V Angleterre.  (Extraits  du  discours  de  M.  Thiers, 
président  de  la  République,  dans  la  séance  du  27  décembre  1871.) 

Mais  j'écarte  et  l'impôt  sur  les  diverses  espèces  de  revenus  et  l'impôt  sur  les  ma- 
tières premières.  Je  m'applique  uniquement  à  l'impôt  sur  le  revenu. 

On  a  fait  à  cet  impôt  des  reproches  divers.  Je  lui  en  fais  deux,  qui  sont  essen- 
tiels et  que  je  crois  décisifs. 

Le  premier,  c'est  que,  dans  notre  état  social,  avec  notre  système  d'impôts, 
l'impôt  sur  le  revenu  fait  double  emploi  :  il  atteint  des  revenus  qui  ont  déjà  été  gra- 
vement frappés. 

Le  second  reproche  que  je  lui  adresse,  c'est  qu'il  est  un  impôt  essentiellement 
arbitraire.  Or,  il  ne  faut  de  l'arbitraire  nulle  part;  mais  surtout  il  n'en  faut  à  aucun 
prix  dans  l'impôt. 

Je  vais  essayer,  Messieurs,  de  vous  démontrer  avec  précision  et  brièveté,  mais, 
je  l'espère,  d'une  manière  irréfragable,  que  l'impôt  sur  le  revenu  fait  double  em- 
ploi, et  d'une  manière  non  moins  irréfragable,  qu'il  est  arbitraire,  et  que,  dans 
l'état  actuel  de  notre  société,  il  est  l'arbitraire  le  plus  redoutable  qu'on  puisse 
imaginer. 

Pour  vous  bien  montrer  à  quel  point  il  fait  double  emploi,  il  faut,  Messieurs,  que 
vous  me  permettiez  de  vous  exposer  quel  est  le  système  de  l'impôt  en  France,  et 
de  le  comparer  au  système  d'impôts  en  Angleterre.  Puisque  l'impôt  sur  le  revenu 
est  emprunté  à  notre  voisine,  il  faut  que  je  vous  fasse  voir  combien  la  société 
française  et  la  société  anglaise  sont  différentes ,  combien  sont  différents  les  deux 
systèmes  d'impôts,  pourquoi  ils  doivent  l'être,  et  à  quel  point  il  est  vrai  d'affirmer 
que  nous  ferions  un  contre-sens  en  voulant  introduire  en  France  l'impôt  sur  le 
revenu. 

En  France,  lorsqu'on  parle  de  l'impôt  en  général,  il  arrive  trop  souvent  qu'on 
oublie  une  chose,  c'est  que  notre  système  d'impôts  est  l'œuvre  la  plus  laborieuse, 
la  plus  intelligente,  la  plus  équitable  de  la  Révolution  française;  qu'en  France,  la 
révolution  sociale  de  89  a  eu,  je  ne  dis  pas  pour  objet  unique,  mais  pour  un  de 
ses  objets  principaux,  pour  une  de  ses  conséquences  les  plus  certaines,  les  plus 
bienfaisantes,  la  répartition  de  l'impôt  la  plus  équitable  de  beaucoup  qu'il  y  ait  dans 
toutes  les  sociétés  européennes. 
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Tout  ce  que  l'on  prétend  faire  aujourd'hui,  la  Révolution  française  l'a  fait;  je  vais 
le  démontrer. 

On  ne  doit  pas  oublier  qu'en  Angleterre  il  n'y  a  pas  eu  de  révolution  sociale;  il 
y  a  eu  la  liberté  qui  a  fait  beaucoup  de  bien,  mais  qui  n'a  pas  tout  fait. 

En  Angleterre,  les  propriétaires  de  la  richesse  étaient  redevables  envers  l'impôt; 
la  richesse  devait  quelque  chose,  elle  devait  beaucoup  à  l'impôt,  et  c'est  pour  cela 
qu'en  Angleterre  des  hommes  honnêtes,  sincères,  éclairés,  ont  à  diverses  époques 
songé  à  établir  l'impôt  sur  le  revenu ,  et  qu'avec  le  temps  cet  impôt  a  fini  par 
devenir  moins  onéreux,  moins  arbitraire  qu'au  début.  Il  l'est  encore  suffisam- 
ment pour  qu'en  Angleterre  on  en  demande  l'abolition  ;  il  l'est  suffisamment  —  il 
faut  que  vous  le  sachiez  —  pour  que  le  président  de  la  république  des  États-Unis 
en  demande  aujourd'hui  l'abolition  immédiate. 

Messieurs,  je  vous  prie  de  me  permettre  d'entrer  dans  quelques  détails.  Je  tâcherai 
de  ne  pas  vous  y  arrêter  trop  longtemps;  mais  ces  détails  sont  indispensables. 

Je  dois  analyser  notre  budget  et  le  prendre  tel  qu'il  était  avant  la  guerre  calami- 
teuse  de  4870. 

Comme  je  vous  l'ai  dit  bien  des  fois,  vous  vous  rappelez  que  nos  budgets  étaient 
arrivés  successivement  au  chiffre  total  de  2  milliards  100  millions.  La  guerre  de 
cette  année  a  porté  notre  budget  à  2  milliards  750  millions,  chiffre  énorme,  sans 
exemple  chez  aucune  des  nations  de  l'Europe. 

Je  laisserai  de  côté  cette  augmentation  inévitable  de  650  millions,  parce  que  je 
crois  que  la  proportion  entre  les  divers  impôts  n'en  restera  pas  moins  la  même  et 
que  d'ailleurs  vous  n'êtes  pas  encore  fixés  sur  la  répartition  que  vous  ferez  de  cette 
somme  totale  entre  les  contribuables  qui  doivent  l'acquitter. 

Je  prends  donc  le  budget  français  sortant  des  mains  de  l'Empire  avant  la  guerre, 
et  je  vais  vous  donner  en  moyenne  les  chiffres  principaux. 

Le  budget  dit  ordinaire  était  en  moyenne  de  1,650  millions. 

Le  budget  faussement  qualifié  d'extraordinaire,  car  il  était  permanent  et  perpé- 
tuel, était  de  150  millions.  Les  deux  budgets  réunis  montaient  donc  à  1,800  millions. 

Il  y  a  eu,  dans  ce  total  du  budget,  des  écarts  variant  de  20  à  30  millions,  suivant 
les  années.  Mais,  en  moyenne,  on  peut  affirmer  que  le  budget  ordinaire  et  le  budget 
extraordinaire  s'élevaient  ensemble  à  1,800  millions. 

Il  y  avait  ensuite  le  budget  qualifié  de  spécial,  qui  n'était  que  le  budget  dépar- 
temental antérieur  à  l'Empire,  qu'on  avait  toujours  compris  dans  le  total  du  budget 
général,  et  qui  était  de  300,  de  310,  de  320  millions  plus  ou  moins,  ce  qui  con- 
duisait à  un  total  général  et  définitif  de  2  milliards  100  millions. 

Il  y  a  eu  quelquefois,  selon  les  années  de  paix  ou  de  guerre,  2  milliards  100 
millions,  2  milliards  200  millions,  2  milliards  300  millions. 

Ce  budget  moyen  de  2  milliards  100  millions  peut  se  décomposer  en  deux 
masses  principales.  L'une  de  ces  masses,  montant  à  1  milliard  34  millions,  porte 
en  entier,  vous  allez  le  voir,  sur  la  propriété,  sur  les  personnes  imposées  suivant 
leur  richesse,  ou  plutôt  suivant  leur  aisance,  car,  dans  la  France,  aussi  riche  selon 
moi  qu'aucun  autre  pays  de  l'Europe,  le  mot  de  richesse  est  moins  juste  que  celui 
d'aisance. 

L'autre  masse  qui,  à  première  vue,  est  de  1  milliard  50  ou  60  millions,  porte 
sur  les  consommations,  et  vous  verrez  tout  à  l'heure  que  cette  somme  se  réduit  à 
750  millions. 


—  126  — 

Je  vais  d'abord  détailler  la  première  de  ces  deux  masses,  celle  qui,  suivant  moi, 
porte  sur  la  propriété  et  sur  l'aisance,  graduée  d'après  le  bien-être  et  d'après  la 
fortune  connus. 

Ce  que  nous  appelons  les  contributions  directes  s'élève,  dans  le  budget  qui  est 
le  sujet  de  mes  observations,  à  582  millions.  Il  y  a  là  320  millions  pour  l'impôt 
foncier,  57  millions  pour  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  93  millions  pour  l'impôt 
personnel  et  mobilier  et  410  millions  pour  les  patentes. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'entrer  dans  beaucoup  de  détails  pour  vous  faire  com- 
prendre quel  est  l'objet  de  ces  divers  impôts.  Celui  de  320  millions  porte  sur  les 
produits  de  la  terre  qui,  en  France,  est  cadastrée,  c'est-à-dire  minutieusement  et 
parfaitement  décrite;  la  propriété  bâtie  n'est  atteinte  qu'accessoirement.  Mais  les 
auteurs  de  la  Révolution,  les  auteurs  de  notre  système  actuel  d'impôts,  ont  pensé 
qu'il  fallait  saisir  la  propriété  bâtie  d'une  manière  plus  précise,  plus  nette  encore, 
et  ils  ont  imaginé  l'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres. 

Quand  on  se  permet  de  parler  légèrement  et  calomnieusement  de  nos  impôts, 
on  dit  que  nous  avons  mesuré  l'air  et  la  lumière  et  que  le  fisc  fait  payer  l'air  et  la 
lumière.  Ce  sont  là  des  propos  assez  légers  et  assez  faux. 

L'intention  des  auteurs  de  notre  système  d'impôts  a  été  de  saisir  la  propriété 
bâtie  et  de  la  saisir  en  proportion  de  son  luxe.  Or,  il  est  incontestable  que  le  nombre 
des  ouvertures  dans  les  propriétés  bâties  est  le  signe  le  plus  caractéristique  du  luxe, 
du  bien-être,  de  l'importance  de  ces  habitations. 

Vous  avez  donc  320  millions  sur  les  produits  de  la  terre  et  de  la  propriété  bâtie, 
et  vous  avez  57  millions  qui  portent  essentiellement  sur  le  plus  ou  moins  de  luxe 
ou  d'aisance  de  la  propriété  bâtie. 

Ces  deux  impôts  réunis  forment  le  chiffre  de  377  millions,  portant  incontesta- 
blement sur  la  propriété.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  le  petit  contribuable,  je  ne  le  conteste 
pas;  mais  le  petit  contribuable,  c'est  le  contribuable  qui  a  cessé  d'être  ce  qu'on 
appelle,  bien  à  tort,  à  mon  avis,  prolétaire,  et  qui  est  devenu  propriétaire. 

Après  la  terre  et  la  propriété  bâtie,  nos  contributions  directes  ont  voulu  attein- 
dre les  personnes  :  c'est  là  le  but  de  l'impôt  mobilier,  de  l'impôt  personnel  et  de 
l'impôt  des  patentes. 

Avant  la  Révolution,  il  y  avait  l'impôt  dit  de  capitation,  impôt  très-ancien  qui 
remonte  à  l'antiquité  :  c'est  l'impôt  sur  la  tête,  sur  l'individu  lui-même.  Eh  bien, 
la  Révolution  française,  dans  ses  intentions  d'équité,  n'a  pas  voulu  frapper  l'indi- 
vidu par  cela  seul  qu'il  existait,  et  l'on  a  ajouté  à  la  capitalion  les  valeurs  locatives. 

Qu'est-ce  donc,  chez  nous,  que  l'impôt  personnel  et  mobilier? 

Pour  le  définir  avec  exactitude,  on  peut  dire  que  c'est  la  capitation  graduée  selon 
l'aisance. 

Ainsi,  s'il  y  a  un  signe  frappant,  incontestable  de  l'aisance,  c'est  le  luxe  de  l'ha- 
bitation, et  la  capitation  graduée  sur  cette  échelle  est,  en  réalité,  un  impôt  sur 
l'aisance,  sur  la  fortune  du  contribuable.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  dans  l'impôt 
mobilier,  la  partie  correspondante  à  l'ancienne  capitation  (les  trois  journées  de 
travail,  d'une  valeur  réelle  de  5  ou  6  fr.,  mais  qu'on  a  réduites,  pour  effacer  abso- 
lument le  caractère  de  l'ancienne  capitation,  à  une  moyenne  de  3  fr.  par  tête) 
est,  dans  certaines  cotes,  de  10,  de  15,  de  20  fr.,  quelquefois  moins;  et  l'impôt  mo- 
bilier peut  s'élever  jusqu'à  10,000  fr.,  suivant  la  fortune  des  individus.  Quand  il 
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s'agit  de  grands  établissements  comme  les  chemins  de  fer,  qui  ont  de  vastes  bureaux, 
l'impôt  mobilier  peut  monter  jusqu'à  150  et  200,000  fr. 

C'est  donc  là  évidemment  un  véritable  impôt  sur  le  revenu,  manifesté  par  le  plus 
ou  moins  de  luxe  de  l'habitation  qu'on  occupe.  Eh  bien,  l'impôt  personnel  et  mo- 
bilier qui,  je  le  répète,  est  une  capilation  graduée,  est  de  93  millions,  presque  la 
moitié  de  l'income-tax  en  Angleterre. 

Maintenant  on  s'est  dit  que  ce  n'était  pas  tout  que  d'atteindre  l'individu  ou  la 
personne  en  lui  demandant  un  impôt  proportionné  au  luxe  ou  à  la  commodité  de 
son  habitation  ;  on  a  reconnu  qu'il  fallait  atteindre  l'individu  sous  d'autres  rapports 
encore,  suivant  sa  profession;  car  il  n'y  a  qu'à  jeter  le  coup  d'œil,  je  dirai  le  plus 
rapide,  sur  la  société  tout  entière,  pour  reconnaître  qu'il  y  a,  entre  les  professions 
et  leurs  produits,  des  différences  énormes.  Alors  on  a  classé  en  France  toutes  les 
professions;  on  les  a  divisées  en  plusieurs  séries  qui  payent  chacune  un  impôt 
différent. 

On  a  même  pensé  que  ce  n'était  pas  encore  assez.  Prenons  l'exemple  d'un  ban- 
quier, si  vous  le  voulez  bien.  On  ne  peut  pas  faire  plusieurs  classes  de  patentes 
pour  plusieurs  classes  de  banquiers,  et  l'on  s'est  demandé  comment  on  pouvait 

frapper  un  impôt  équitable —  Je  prends  le  banquier,  mais  je  pourrais  faire  le 

même  raisonnement  pour  d'autres  professions.  —  Pour  celle-là,  on  a  bien  vu  qu'on 
ne  pourrait  pas  diversifier  toutes  les  classes  de  banquiers.  Mais  on  a  imaginé  un 
moyen  très-sage,  très-sensé  et  qui  atteint  le  but,  c'est  pour  les  banquiers  ou  telle 
autre  classe  de  négociants,  d'industriels,  de  combiner  l'impôt  de  la  patente  avec 
celui  du  loyer,  c'est-à-dire  avec  l'importance  des  bureaux.  Ainsi,  d'abord,  la  capita- 
lion  a  été  graduée  d'après  le  logement,  et  la  patente  l'a  été  de  même;  c'est  ainsi 
que,  pour  tel  banquier,  vous  aurez  2,000  fr.  de  patente,  et  que  vous  en  aurez  10,000 
pour  tel  autre. 

C'est  un  second  impôt  dirigé,  j'allais  dire  contre  les  personnes,  mais  non,  je 
dirai  vers  les  personnes,  et  qui,  après  avoir  fait  peser  sur  elles  l'impôt  personnel 
et  mobilier,  soit  93  millions,  fait  peser  encore  sur  elles  110  millions  pour  les 
patentes. 

Voilà  donc,  pour  cette  première  partie  de  la  masse  du  premier  milliard,  582  mil- 
lions portant  sur  la  propriété  et  sur  les  personnes,  en  proportion  de  leur  aisance, 
en  proportion  de  leurs  revenus.  Et  si  vous  prenez  ces  deux  derniers  impôts  dirigés 
vers  les  personnes,  celui  de  93  millions  pour  le  mobilier  et  le  personnel,  celui  de 
110  millions  pour  les  patentes,  vous  avez  200  millions  bien  évidemment  dirigés 
vers  l'aisance,  vers  la  fortune ,  somme  égale  à  l'income-tax  en  Angleterre. 

Mais  est-ce  tout?  Les  auteurs  de  noire  Révolution  se  sont-ils  bornés  à  atteindre 
ainsi  la  propriété?  Non,  ils  ont  fait  cette  réflexion,  qui  est  très-vraie  :  la  propriété 
dont  je  viens  de  parler,  c'est  la  propriété  immobilisée  ;  mais  la  propriété  est  sans 
cesse  en  mouvement,  sans  cesse  elle  change  de  mains,  elle  se  vend,  elle  se  donne, 
plus  rarement,  mais  elle  se  donne  aussi,  par  les  testaments,  par  les  successions; 
on  en  hérite  et  enfin  on  se  la  dispute  devant  les  tribunaux;  —  eh  bien,  c'est  là 
le  grand  objet  de  cette  portion  de  vos  contributions  qu'on  appelle  le  timbre 
et  l'enregistrement  et  qui,  celui-là,  porte  exclusivement,  complètement  sur  la 
propriété. 

Ainsi,  les  mutations  mobilières  payent  25  millions;  les  mutations  immobilières, 
142  millions;  les  donations,  17  millions;  les  successions  99  millions,  à  peu  près 
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400  millions;  les  divers  actes  civils  et  administratifs  environ  50  millions;  les  frais 
de  greffe  et  de  justice,  35  millions;  le  timbre,  marqué  sur  le  papier  qui  sert  dans 
toutes  les  transactions,  89  millions. 

Ainsi,  cette  seconde  portion  de  l'impôt  de  458  millions  porte  sur  tous  les  dépla- 
cements de  la  propriété  qui,  comme  je  vous  le  disais,  tantôt  se  vend,  tantôt  se 
donne,  tantôt  s'acquiert  par  succession,  tantôt  par  testament,  ou  enfin  qui  vient  se 
débattre  devant  la  justice. 

Ainsi,  pour  la  première  masse,  les  contributions  directes  se  montent  à  582  mil- 
lions; les  contributions  sur  le  timbre  et  sur  toutes  les  mutations  à  452  millions; 
soit  4  milliard  34  millions. 

Voilà  donc  une  moitié  déjà  de  nos  impôts,  4  milliard  34  millions,  qui  porte  ou 
sur  la  propriété  transmise  sous  toutes  les  formes ,  ou  enfin  sur  les  personnes  con- 
formément à  leur  aisance,  démontrée,  non  pas  vaguement,  non  pas  parce  qu'il 
plaira  à  tel  ou  tel  de  l'appeler  la  richesse,  mais  démontrée  par  le  signe  le  plus  cer- 
tain, par  la  valeur  de  la  location,  par  le  luxe  de  l'habitation. 

A  ne  considérer  que  cette  première  moitié  de  nos  impôts,  je  demande  qui  peut 
contester  qu'une  suprême  justice  ait  présidé  à  cette  distribution  de  l'impôt. 

Je  passe  à  la  seconde  masse  :  elle  est  également  de  4  milliard  20, 30,  40,  50  mil- 
lions; il  n'y  a  jamais  là  de  chiffre  permanent.  Ce  chiffre  varie  sans  cesse.  Dans  cette 
seconde  moitié  de  notre  budget,  quelle  est  la  partie  qui  provient  d'impôts?  C'est 
environ  750  à  800  millions  d'impôts  de  consommation.  Il  y  a,  en  outre,  à  peu  près 
250  à  300  millions  qui  ne  proviennent  pas  de  l'impôt,  qui  proviennent  des  domaines 
de  l'Etat,  des  forêts,  par  exemple;  mais  c'est  un  produit  qui  est  la  fortune  même 
de  l'Etat,  c'est  son  bien,  c'est  le  bien  des  générations  antérieures,  il  n'appartient  à 
aucune  classe  :  il  appartient  à  cette  grande  chose  qu'on  appelle  la  France.  Ce  pro- 
duit est  tantôt  de  40,  50  millions  ;  il  sera  de  50  millions  probablement  cette  année. 
Cela  dépend  des  coupes. 

Il  y  a  ensuite  les  postes,  93  millions.  C'est  un  service,  et  c'est  une  question  au 
ministère  des  finances  de  savoir  si  l'Etat  fait  un  bénéfice  sur  ce  service;  cela  est 
fort  douteux,  mais  enfin  c'est  un  service  public.  Il  y  a  ensuite  les  télégraphes;  il  y 
a  les  produits  universitaires,  les  produits  de  l'Algérie,  les  retenues  sur  les  pensions; 
il  y  a  encore  une  foule  de  petits  impôts  plus  ou  moins  productifs;  il  y  a  la  vente  des 
poudres  à  feu,  43  ou  44  millions;  il  y  a  certains  droits  de  navigation  qui  portent  sur 
les  choses  et  non  sur  les  personnes.  Tout  cela  forme  une  masse  de  250  à  300  mil- 
lions, —  à  peu  près  250  dans  le  budget  qui  est  l'objet  de  mon  examen,  —  qu'il 
faut  laisser  de  côté;  car  cette  ressource  n'est  pas  empruntée  à  l'impôt. 

Il  y  a  donc  d'impôts  de  consommation,  750  millions  dans  le  budget  de  4870; 
pour  cette  année  ce  n'est  que  726;  ce  sera  malheureusement  davantage  l'année 
prochaine. 

Quelle  est,  dans  ces  750  millions,  la  part  qui  porte  sur  ce  que  j'appelle  l'aisance, 
et  celle  qui  porte  sur  l'homme  qui  vit  de  ses  bras,  de  son  travail  quotidien? 

C'est  là,  Messieurs,  une  supputation  très-difficile,  et  qu'on  ne  peut  faire  que 
très-approximativement.  Je  viens  vous  présenter  une  supputation;  mais  si  l'on  peut 
mettre  50  millions  de  plus  ou  de  moins  d'un  côté  ou  de  l'autre,  le  fond  de  la  chose 
restera  le  même,  comme  je  vais  vous  le  prouver. 

Voici  l'énumération  de  ces  impôts;  celte  énumération  est  indispensable  pour 
qu'on  puisse  en  faire  l'attribution  à  une  classe  ou  à  une  autre  : 
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Les  douanes  donnent 72  millions. 

Elles  donnent  148  millions  avec  les  sucres,  les  soudes  et  certains  sels, 
mais  enfin  72  millions;  je  vous  dirai  sur  quels  objets. 
Les  sucres  (pour  lesquels  les  impôts  sont  perçus,  les  uns  par  l'administra- 
tion des  douanes,  les  autres  par  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes) représentent 117      — 

Les  boissons 250      — 

Les  tabacs 254      — 

Les  sels 33      — 

Total 726      — 

Je  crois  qu'on  serait  dans  Je  vrai  le  plus  rigoureux  en  partageant  également  celte 
masse  d'impôts  entre  les  classes  qu'on  peut  qualifier  d'aisées  ou  qui  possèdent,  et 
les  classes  qui  vivent  du  travail  de  leurs  bras. 

Je  vais  d'ailleurs  décomposer  cette  supputation  devant  vous,  Messieurs,  et  vous 
verrez  si  je  suis  fondé  à  dire  que,  pour  être  équitable,  il  faut  la  partager  par  moitié 
entre  la  classe  qui  possède  et  celle  qui  n'a  que  ses  bras. 

Les  douanes,  vous  ai-je  dit,  rapportent  72  millions. 

Il  y  a  à  peu  près  30  millions  pour  les  cafés,  les  cacaos,  etc.;  26  millions  pour 
les  tissus  de  luxe  ou  des  objets  de  modes  que  nous  empruntons ,  heureusement 
pour  une  faible  somme,  à  l'étranger,  auquel,  à  notre  tour,  nous  en  donnons  pour 
une  valeur  de  plus  d'un  milliard;  il  y  a,  à  peu  près,  de  ce  chef,  ai-je  dit,  de  25  à 
20  millions. 

Il  y  a  ensuite  les  houilles,  les  machines  qui,  avec  d'autres  contributions,  s'élè- 
vent à  12  millions  et  complètent  la  somme  de  72  millions. 

Je  crois  qu'on  peut,  sans  partialité,  dire  que  ces  72  millions  sont  surtout  impu- 
tables aux  classes  aisées. 

Quant  aux  sucres,  si  nous  étions  en  Angleterre,  je  les  partagerais  par  moitié, 
parce  qu'en  Angleterre  le  peuple  même  use  de  boissons  chaudes,  lesquelles  absor- 
bent une  grande  quantité  de  sucre. 

Je  crois  cependant  qu'il  est  vrai  de  dire  que,  quant  aux  sucres,  c'est  beaucoup 

d'en  imputer  pour  17  millions  aux  classes  laborieuses aux  classes  qu'on  appelle 

laborieuses  en  les  flattant  un  peu,  car  nous  sommes  laborieux  aussi,  nous,  Mes- 
sieurs, et  je  demande  la  permission,  quant  à  moi,  de  me  ranger  dans  les  classes 
laborieuses. 

Quant  aux  impôts  sur  les  boissons,  il  faut  être  juste  :  les  classes  qui  travaillent 
de  leurs  bras  en  portent  la  plus  grande  partie.  L'impôt  est  de  250  millions.  J'ai  vu 
faire  beaucoup  de  calculs,  j'en  ai  fait  moi-même  beaucoup,  pour  chercher  à  qui 
l'on  devrait  équitablement  imputer  cette  charge.  On  a  fait  ce  calcul  très-précis  : 
pour  les  vins  fins,  les  vins  d'une  grande  valeur,  la  part  qui  revient  aux  classes  ai- 
sées sur  les  impôts  est  de  8  p.  100  à  peu  près  :  sur  250  millions,  ce  serait  20 
millions. 

Restent  donc  230  millions.  Ce  qu'on  appelle  les  classes  moyennes  acquittent  cer- 
tainement une  portion  considérable  de  cet  impôt,  car  il  porte  surtout  sur  des  vins 
qui  sont  ordinaires,  mais  dont  la  valeur  est  rarement  accessible  aux  classes  infé- 
rieures. Mais,  pour  qu'on  ne  me  fasse  pas  le  reproche  de  vouloir  trop  charger  les 
uns  et  trop  décharger  les  autres,  j'ai  supposé  que,  pour  les  boissons,  il  y  avait 
d'abord  20  millions  payés  incontestablement  par  les  classes  aisées  à  cause  du  prix 
des  vins  fins,  et  j'ai  ensuite  supposé  seulement  un  cinquième  sur  ce  qui  restait  à 
mettre  au  compte  des  classes  aisées.  Sur  230  millions,  c'est  donc  46  millions. 
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Enfin  viennent  les  tabacs,  qui  rapportent  254  millions.  Ici  nous  avons  des  points 
de  repère.  On  appelle  dans  l'administration  des  contributions  indirectes  et  dans 
notre  budget,  tabacs  supérieurs  ceux  qui  coûtent  un  cinquième  de  plus  que  les 
autres,  et  qui  sont  rangés  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  servent  aux  classes  aisées. 
Cela  représente  52  millions. 

Il  y  a  ensuite  70  millions  pour  les  tabacs  à  priser.  Il  est  connu  de  tout  le  monde 
que  ce  tabac  sert  surtout  aux  personnes  sédentaires,  et,  dans  le  nombre,  il  n'y  a  pas 
beaucoup  d'ouvriers;  il  est  pourtant  vrai  de  dire  qu'il  y  a  des  familles  d'ouvriers 
dans  lesquelles  s'introduit  l'usage  du  tabac  à  priser.  Si  on  en  attribue  la  moitié  à 
chacune  des  deux  classes,  je  crois  qu'on  sera  tout  juste  dans  le  vrai. 

Enfin,  sur  les  142  millions  du  tabac  à  fumer,  on  accordera  bien  que  les  classes 
aisées  fument  pour  20  millions. 

Davantage  probablement.  J'ai  voulu  être  parfaitement  modéré  pour  faire  éclater 
à  tous  les  yeux  d'une  manière  plus  évidente  la  justice  de  notre  grand  système  d'im- 
pôts, car  il  est  bon  que  le  peuple  français  sache  que  les  hommes  qui,  en  1789, 
l'ont  affranchi,  ont  voulu  lui  procurer  une  équitable  répartition  des  charges  sociales. 
Il  est  bon  qu'il  sache  qu'il  jouit  encore  de  ce  bienfait,  afin  qu'il  ne  s'en  prenne  pas 
à  une  société  qui  est  juste  et  équitable  envers  lui. 

Reste  enfin  le  sel.  Il  est  vrai  que,  bien  que  les  classes  aisées  fassent  usage  du  sel, 
la  plus  grande  partie  de  cet  impôt  porte  sur  les  classes  populaires.  C'est  33  millions. 

Maintenant,  voici  dans  ces  deux  masses  d'impôts  formant  notre  budget,  la  por- 
tion qui  pèse  sur  les  classes  aisées,  d'après  la  supputation  que  je  viens  de  faire 
devant  vous  : 

Douanes 62  millions. 

Sucres 100      — 

Boissons 66      — 

Tabacs 107      — 

Total 335      — 

La  portion  qui  pèse  sur  les  classes  populaires  se  décompose  ainsi  : 

Douanes  . 10  millions. 

Sucres 17      — 

Boissons 184      — 

Tabacs 147      — 

Sel 33      — 

Total 391      — 

Eh  bien,  dans  cette  deuxième  masse  du  budget  montant  à  1  milliard  30,  40  ou 
60  millions;  il  y  a,  comme  je  l'ai  dit,  250  à  300  millions  qui  proviennent  des  pro- 
priétés de  l'État  et  de  divers  revenus  qui  ne  sont  pas  des  impôts. 

Restent  750  millions  à  peu  près  ;  pour  le  budget  de  1870,  726  millions,  dont 
335  pèsent  sur  les  classes  aisées,  et  391  millions,  en  chiffres  ronds  400  millions, 
sur  les  classes  qui  n'ont  d'autre  ressource  que  le  travail  de  leurs  bras. 

Tel  est  donc  le  résultat  :  là  première  masse  représente  1  milliard  34  millions  por- 
tant, comme  je  vous  l'ai  dit,  sur  les  personnes  classées  d'après  leur  aisance,  et 
pour  la  plus  grande  partie  pour  800  millions  sur  la  propriété  dans  tous  ses  états. 

Ajoutez  maintenant  les  335  millions;  vous  voyez  que  c'est  1,350  à  1,400  millions 
qui  portent  en  France  sur  les  classes  propriétaires  et  aisées;  et  c'est  391  millions, 
disons  400  millions,  qui  pèsent  sur  les  classes  qui  n'ont  que  leurs  bras  pour  gagner 
leur  vie. 
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Je  mets  au  défi  de  contester  avec  fondement  l'énumération  que  je  viens  de  faire 
ici  de  la  répartition  des  charges  publiques  en  France. 

Ëh  bien,  cherchez  en  Europe  une  aussi  équitable  répartition  de  l'impôt.  Vous  ne 
la  trouverez  pas. 

Maintenant,  je  prends  le  budget  anglais.  Dieu  me  garde  de  calomnier  cette  noble 
société  anglaise,  celle  qui,  en  Europe,  a  le  plus  d'analogie  avec  l'état  de  notre  civi- 
lisation, quoique  très  -  différente  par  les  mœurs.  Elle  a  la  liberté  qui  ne  va  pas 
vite  comme  les  révolutions,  mais  qui  fait  bien  et  sûrement. 

Dans  la  société  anglaise,  on  peut  dire  avec  vérité  qu'il  y  a  des  classes  riches,  ce 
qui  ne  signifie  pas  que  l'Angleterre  soit  plus  riche  que  la  France,  car,  si  j'entrais 
dans  les  détails,  vous  verriez,  qu'à  tout  prendre,  la  France  est  encore  le  pays  le 
plus  riche,  tout  en  étant  celui  des  deux  où  la  distribution  est  la  plus  équitable  et 
où  le  mot  aisance  peut  être  appliqué  à  la  situation  des  trois  quarts  peut-être  de 
la  société,  tandis  que  le  mot  de  richesse,  de  grande  richesse,  ne  peut  être  appliqué 
que  très-rarement. 

Assurément,  en  Angleterre,  les  classes  élevées,  les  classes  riches,  n'ont  pas 
voulu  opprimer  le  peuple;  elles  n'ont  pas  eu  cette  intention;  non,  c'est  la  nature 
des  choses  qui  a  fait  que  là  on  a  déchargé  la  propriété  pour  faire  porter  les  prin- 
cipales charges  sur  les  consommations.  —  Je  vous  expliquerai  comment  tout  à 
l'heure. 

Au  simple  énoncé  des  chiffres  principaux,  vous  allez  voir  à  quel  point  la  diffé- 
rence est  frappante  entre  les  deux  budgets.  Il  faut  le  dire  à  l'honneur  de  cette  so- 
ciété que  le  pouvoir  y  subit  un  contrôle  tout-puissant,  et  qu'il  ne  peut  pas  entraîner 
le  pays  dans  des  guerres  calamiteuses  malgré  sa  volonté. 

Ce  budget,  je  l'ai  connu  dans  ma  jeunesse,  à  1,700,  à  1,800,  à  1,900  millions  ; 
il  est  aujourd'hui  à  1,632  millions,  tandis  que  chez  nous  il  a  passé  de  1,500  mil- 
lions à  2  milliards  100  millions  et  bientôt  à  2  milliards  750  millions. 

Voici  comment  se  décompose  le  budget  anglais  : 

Tout  à  l'heure  je  vous  disais  que  chez  nous  les  contributions  directes  rapportent 
582  millions.  En  Angleterre,  les  mêmes  contributions  ne  représentent  que  87  mil- 
lions. Ces  impôts  de  l'enregistrement,  du  timbre,  qui,  chez  nous  comme  en  Angle- 
terre, portent  sur  les  déplacements  de  la  propriété,  ces  impôts,  dis-je,  tandis 
qu'ils  montent  chez  nous  à  452  millions,  n'atteignent  que  230  millions  en  An- 
gleterre. 

Donc  cette  masse  qui,  en  France,  est  de  1  milliard  34  millions,  se  réduit  en 
Angleterre  à  317  millions. 

Voilà  déjà  une  première  différence  qui  est  saisissante;  la  seconde  ne  l'est  pas 

OXIlo* 

Vous  avez  vu  que  les  impôts  de  consommation,  en  France,  montent  à  726,  à 
750  millions.  En  Angleterre  ils  montent  à  1,100  mêlions.  Les  douanes  donnent 
588  millions  et  les  contributions  indirectes  511  millions.  C'est  ce  qui  explique  com- 
ment, sans  l'avoir  voulu,  sans  l'avoir  cherché,  les  classes  riches  —  on  peut  appeler 
riches  en  Angleterre  les  classes  qui  possèdent  cette  propriété  supportant  une  charge 
de  317  millions  seulement,  —  comment,  dis-je,  ces  classes  aisées  ont  pu,  par  leur 
vote,  sans  réclamation  du  pays,  sans  révolte  de  sa  part,  faire  peser  1,100  millions 
sur  les  classes  laborieuses.  C'est  la  nature  des  choses  qui  a  amené  ce  résultat;  si  la 
nature  des  choses  s'y  était  opposée,  assurément,  dans  ce  pays  libre,  le  vote  n'aurait 


moins. 
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pas  produit  ce  résultat  singulier.  Mais  deux  mots  seulement  vous  feront  comprendre 
comment  cette  énorme  masse  de  4,100  millions  est  sortie  de  la  nature  même  des 
choses  en  Angleterre.  En  France,  les  douanes,  en  y  ajoutant  les  sucres  que  j'avais 
laissés  de  côté  tout  à  l'heure,  donnent  148  millions;  en  Angleterre  elles  donnent, 
je  le  répète,  588  millions,  tahacs  compris. 

Voici  le  motif  de  cette  différence.  L'Angleterre,  à  cause  de  sa  position  insulaire, 
reçoit  tout  par  la  mer;  il  passe  par  ses  ports  de  véritables  torrents  de  richesses. 
Quand  on  établit  un  système  »d'impôt,  on  va  toujours  puiser  aux  sources  les  plus 
fécondes  ;  les  rivalités  de  classe  à  classe  ne  peuvent  pas  prévaloir  contre  l'indication 
du  bon  sens;  on  va  naturellement  prendre  l'eau  là  où  elle  coule  en  plus  grande 
abondance.  Eh  bien,  588  millions  peuvent  être  perçus  avec  une  facilité  extrême  sur 
tous  les  produits  qui  entrent  dans  les  ports  anglais;  c'est,  ce  qui  fait  qu'en  Angle- 
terre l'impôt  coûte  si  peu  de  frais  de  perception,  tandis  qu'il  coûte  tant  en  France. 
On  a  donc  été  porté  naturellement  à  prendre  l'argent  quand  il  passait  à  travers 
les  ports;  il  va  de  là  tout  droit  à  la  Banque,  et,  avec  très-peu  de  frais  de  perception, 
l'impôt  rentre  dans  les  caisses  de  l'État. 

Il  y  a  une  autre  cause  :  tandis  que,  chez  nous,  nous  prenons  au  dedans  la  plupart 
des  produits,  l'Angleterre  les  reçoit  du  dehors.  En  France,  nous  demandons  plus 
de  la  moitié  des  sucres  à  notre  territoire  :  l'Angleterre  les  prend  au  delà  des  mers, 
et  cela  ne  lui  répugne  pas,  car  c'est  donner  en  même  temps  à  sa  grande  et  puis- 
sante marine  l'occasion  de  s'agrandir  encore  davantage. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Les  spiritueux ,  nous  les  tirons  de  notre  propre  sol  : 
l'Angleterre,  elle,  les  prend  à  l'étranger,  ou  bien  dans  une  industrie  dont  je  vous 
parlerai  tout  à  l'heure.  C'est  encore  là  une  des  causes  qui  font  qu'une  partie  de 
la  richesse  de  l'Angleterre  passe  par  les  ports  et  vient  d'elle-même  se  jeter  dans 
les  caisses  de  l'État. 

Maintenant  je  dois  parler  de  cette  masse  de  511  millions  qui  composent,  dans  le 
budget  anglais,  le  total  des  contributions  indirectes  en  dehors  des  douanes.  Eh 
bien,  voyons  la  différence  entre  les  deux  pays. 

D'abord  les  tabacs!  De  nos  tabacs,  à  nous,  les  uns  naissent  sur  notre  propre 
sol;  les  autres,  nous  les  prenons  à  l'étranger. 

L'Angleterre,  elle,  prend  tous  ses  tabacs  au  dehors;  elle  les  manufacture  chez 
elle,  mais  elle  les  prend  ailleurs.  Ensuite  les  boissons.  Pour  percevoir  l'impôt  sur 
les  boissons,  sur  tous  les  spiritueux,  il  faut  chez  nous  un  bien  autre  travail  que 
chez  elle.  Le  fruit  naît  dans  nos  champs,  et  vous  savez  que,  depuis  deux  siècles,  nous 
cherchons  les  moyens  les  plus  faciles,  les  moins  coûteux,  les  moins  douloureux, 
dirai-je,  de  frapper  les  boissons.  Il  faut  aller  chercher  l'agriculteur  qui  se  livre  à  la 
culture  des  vignes,  il  faut  l'aller  chercher  chez  lui,  frapper  le  produit  quand  il  se 
déplace,  le  frapper  à  la  porte  des  villes,  puis  le  frapper  encore  chez  le  marchand 
au  détail. 

En  Angleterre,  les  spiritueux  qui  n'entrent  pas  par  les  ports  se  fabriquent  dans 
d'immenses  brasseries  ou  d'immenses  établissements  où  l'on  fait  tous  les  genres 
d'eaux-de-vie,  et  l'on  peut  quelquefois  chez  un  seul  producteur  percevoir  chaque 
année  un  million  d'impôt. 

Il  est  résulté  de  là  que  l'Angleterre,  sans  qu'il  y  ait  eu  contradiction,  opposition 
même  de  la  part  des  classes  intéressées,  a  déchargé  la  propriété  et  fait  porter  la 
plus  grande  masse  des  impôts  sur  les  douanes  et  sur  les  contributions  indirectes. 
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Ainsi  s'explique,  sans  qu'il  y  ait  eu  pression  des  classes  supérieures  sur  les 
classes  inférieures,  ce  budget  qui  vous  présente  317  millions  de  contributions 
directes  sur  la  propriété  et  1,100  millions  de  contributions  indirectes,  y  compris 
les  douanes,  ce  qui  fait  à  peu  près  1,400  millions,  qui  portent  tout  au  plus,  une 
moitié  sur  les  classes  riches,  et  une  moitié  sur  les  classes  travaillant  et  gagnant  leur 
vie  avec  leurs  bras. 

Si  je  faisais  maintenant  sur  le  budget  anglais  une  supputation  comme  celle  que 
j'ai  faite  tout  à  l'heure  sur  le  budget  français,  vous  verriez,  Messieurs,  qu'en  Angle- 
terre les  classes  élevées,  les  classes  riches  ne  portent  pas  plus  de  6  à  700  millions, 
et  que  les  classes  qui  travaillent  de  leurs  bras  portent  de  7  à  800  millions. 

En  présence  d'un  tel  état  de  choses,  lorsque  de  grands  besoins  se  sont  mani- 
festés, n'était-il  pas  naturel  de  s'adresser  à  la  fortune,  à  la  richesse,  et  de  lui  dire  : 
Vous  êtes  si  peu  imposée  dans  notre  pays  qu'il  faut  que  vous  le  soyez  davantage! 

Je  résume  cette  partie  de  ma  discussion  dans  ces  mots  :  la  richesse  en  Angleterre 
était  redevable  au  pays:  il  était  naturel  de  faire  porter  sur  elle  l'impôt  du  revenu. 

En  France,  au  contraire,  les  classes  propriétaires  et  aisées,  je  l'ose  dire,  ne  sont 
pas  redevables  au  peuple,  car  elles  portent  les  trois  quarts  de  la  charge. 

Voilà,  Messieurs,  l'argument  le  plus  fort  qui,  au  point  de  vue  delà  vérité,  je 
dirai  de  l'honnêteté,  peut  être  invoqué  contre  l'impôt  sur  le  revenu  en  France. 

Une  équitable  répartition  des  charges  publiques,  due  à  la  Révolution  française , 
a  fait  porter,  sur  les  classes  qui  possèdent,  sur  les  propriétaires,  les  petits  comme 
les  grands,  je  le  reconnais,  les  trois  quarts  de  ces  charges;  et  venir  aujourd'hui, 
dans  ces  jours  de  détresse,  les  charger  encore,  ne  serait  pas  chose  équitable,  je  le 
répèle,  au  nom  de  l'honnêteté  française,  et  personne  ne  contestera  ce  jugement. 

J'oserai  dire  plus  :  Je  suis  de  l'avis  de  ceux  qui  affirment  qu'on  peut  frapper  la 
richesse  deux  fois.  Oui,  mais  d'abord  il  faut  voir  si  vous  ne  la  ruinerez  pas,  et  si, 
en  la  ruinant,  vous  ne  ruinerez  pas,  du  même  coup,  qui?  l'acheteur  qui  prend  les 
produits  du  peuple;  si  vous  ne  ruinerez  pas  celui  qui  est,  pour  ainsi  dire,  le  dé- 
bouché des  produits  du  peuple,  celui  qui  en  fournit  le  placement.  Mais  je  mets  cette 
question  de  côté  et  je  dis:  Oui,  si  nous  pouvons,  par  des  moyens  certains,  posi- 
tifs, clairs,  surcharger  encore  l'aisance  de  la  France,  je  le  veux  bien,  mais  votre 
moyen  quel  est-il  ?  C'est  l'arbitraire  ! 

Eh  bien,  c'est  au  nom  de  la  justice  et  du  repos  de  notre  pays  que  je  vous  de- 
mande de  n'introduire  l'arbitraire  nulle  part,  et  surtout  de  ne  pas  l'introduire  dans 
l'impôt. 

Aussi  quand  on  dit  :  Il  faut  que  la  richesse  paye  deux  fois,  je  le  veux  bien,  et 
encore  ne  dites  pas  la  richesse,  dites  l'aisance;  mais  je  veux  aussi  que  vous  nous 
indiquiez  des  moyens  avouables  pour  y  parvenir. 

Et  ici  encore,  quelques  mots,  Messieurs,  sur  le  budget  anglais,  qui,  sans  doute, 
nous  est  étranger,  mais  que  je  suis  bien  obligé  d'examiner,  puisque  l'impôt  qu'on 
veut  nous  imposer  est  emprunté  à  l'Angleterre. 

On  nous  dit  que  l'income-lax  est  devenu  en  Angleterre  très-supportable ,  qu'il 
n'est  plus  arbitraire;  que,  dans  les  premiers  temps,  il  a  été  difficile  à  établir,  mais 
qu'on  s'y  est  habitué. 

Il  y  a  tout  à  la  fois  du  vrai  et  du  faux  dans  cette  assertion. 

Je  ne  dirai  pas,  —  car  je  craindrais  de  ne  pas  être  vrai  et  d'accorder  trop  à  mes 
adversaires,  —  je  ne  dirai  pas  que  l'impôt  sur  le  revenu,  dans  sa  seconde  appari- 
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tion,  n'a  pas  rencontré  de  répulsion;  il  en  a  rencontré  une  très-grande,  il  en  ren- 
contre encore  tous  les  jours.  Mais  ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'il  est  devenu  plus  sup- 
portable, et  moi  qui  cherche  la  vérité  très-sincèrement  et  qui  ne  veux  pas  mécon- 
naître ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  l'assertion  de  ceux  dont  je  combats  l'opinion, 
oui,  je  l'avoue,  la  répulsion  ou  plutôt  les  souffrances  de  cet  impôt  sont  devenues 
moindres.  Mais  si  en  Angleterre  cet  impôt  est  devenu  plus  facile  à  supporter,  je  vais 
vous  prouver  qu'en  France  il  serait  intolérable. 

Pourquoi  est-il  devenu  plus  supportable  en  Angleterre  ? 

D'abord  on  prête  à  sir  Robert  Peel  des  pensées  qu'il  n'a  pas  eues.  C'est  un  très- 
grand  personnage,  un  grand  citoyen,  auquel  l'Angleterre  a  eu  raison  de  rendre 
hommage.  Oh!  oui,  en  Angleterre,  l'envie  ne  dérobe  jamais  aux  personnages  émi- 
nents  leur  part  de  gratitude  publique. 

Oui,  M.  Peel  est  un  grand  et  noble  personnage  que  son  pays  fait  bien  d'estimer; 
mais  il  faut  pourtant  que  nous  sachions  quel  est  ce  personnage,  quelles  ont  été  ses 
véritables  pensées,  et  je  n'y  insiste  un  moment  que  parce  qu'on  veut  faire  de  la 
grandeur  de  M.  Peel  un  usage  qui  serait  fâcheux  pour  la  prospérité  de  la  France. 

On  dit  :  M.  Peel  a  changé  la  face  de  l'Angleterre  ;  l'income-tax  n'a  été  qu'un  dé- 
dommagement de  cette  immense  prospérité  qu'il  a  procurée  à  l'Angleterre  par  le 
libre  échange. 

Messieurs,  voici  les  faits  :  grâce  à  mon  âge,  j'ai  été  le  contemporain  de  ces  faits; 
je  les  ai  vus,  et  voici  la  vérité  :  M.  Peel  n'est  pas  arrivé  là  de  prime  abord,  comme 
un  prophète  qui  aurait  eu  pour  livre  sacré  le  libre  échange.  Non,  voici  comment  il 
y  est  arrivé. 

Vers  1842,  les  whigs,  à  la  veille  de  quitter  le  ministère,  annoncèrent  la  réduc- 
tion à  moitié  de  l'impôt  sur  les  céréales,  cet  impôt  qui  a  été  si  violemment  et  si 
longuement  discuté  en  Angleterre. 

M.  Peel,  qui  allait  leur  succéder,  éprouva  un  moment  de  dépit  très-vif,  et  qui  se 
conçoit,  de  voir  qu'on  cherchait,  au  moment  où  il  entrait  dans  le  cabinet,  à  lui 
susciter  un  aussi  grand  embarras,  alors  que,  pendant  toute  la  durée  du  ministère 
whig,  on  n'avait  pas  songé  un  seul  instant  à  cette  réduction  de  droits.  Mais  prenant 
tout  à  coup  son  parti,  il  dit:  «Ah!  vous  voulez  faire  assaut  de  popularité;  ah!  vous 
proposez  de  supprimer  la  moitié  des  droits  sur  les  céréales  :  eh  bien,  moi  je  pro- 
pose la  suppression  complète  de  ces  droits!  » 

Tous  les  hommes  de  mon  âge  se  rappellent  quelle  émotion  produisit  en  Angle- 
terre cette  annonce  de  l'abolition  pure  et  simple  des  droits  sur  les  céréales.  M.  Peel 
ne  l'a  pas  dit,  mais  sans  le  dire,  sa  pensée  était  de  porter  ce  noble  défi  à  l'aristo- 
cratie anglaise  :  «  Il  est  temps  que  vous  sachiez  payer  votre  influence  d'une  partie  de 
votre  fortune,  et  que  vous  consentiez  pour  cela  à  l'abolition  des  droits  sur  les 
céréales.» 

L'aristocratie  anglaise  éclairée,  désintéressée,  comme  le  sont  les  aristocraties 
quand  elles  sont  en  présence  de  la  liberté,  l'aristocratie  anglaise  accepta  la  propo- 
sition de  M.  Peel.  Elle  dit  :  Soit,  je  payerai  mon  influence  par  ce  grand  sacrifice. 

Mais  ce  sacrifice,  il  n'était  pas  possible  de  l'imposer  à  la  propriété  anglaise  sans 
imposer  un  sacrifice  analogue  à  toutes  les  classes  industrielles,  et  de  là  est  né  le  libre 
échange;  et  par  là  M.  Peel,  en  s'en  doutant,  et  peut-être  aussi  sans  s'en  douter  tout  à 
fait,  était  entré  dans  le  sens  des  vrais  intérêts  anglais. 

L'Angleterre  n'avait  à  craindre  la  concurrence  d'aucun  pays,  non  pas  sous  le  rap- 
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port  de  la  perfection  des  produits,  —  à  cet  égard  elle  ne  pouvait  pas  lutter  avec 
nous,  —  mais  sous  le  rapport  du  bon  marché  elle  n'avait  pas  de  rival,  et  par  le 
libre  échange  elle  a  fait  une  magnifique  fortune;  aussi  elle  a  raison,  quoique  sir 
Robert  Peel  n'en  ait  pas  eu  la  pensée  tout  d'abord,  elle  a  raison  de  lui  en  savoir  gré; 
—  et  ceci  me  ramène  à  mon  sujet. 

Oh  oui,  l'impôt  sur  le  revenu,  en  Angleterre,  est  arrivé  au  monde  dans  des  cir- 
constances heureuses.  On  dit  quelquefois  que  les  fées  ont  assisté  à  la  naissance  de 
certains  princes;  on  peut  dire  aussi  qu'une  bonne  fée  assistait  à  la  naissance  du 
libre  échange.  11  a  permis  de  diminuer  tous  les  autres  impôts,  et  il  a  fait  de  Londres 
le  plus  grand  marché  de  l'univers. 

L'impôt  sur  le  revenu  a  eu  pour  accompagnement,  en  Angleterre,  une  réduction 
sur  la  plupart  des  taxes,  ce  qui  a  contribué  à  le  rendre  un  peu  moins  impopulaire, 
bien  qu'il  le  soit  toujours. 

Mais  voici  surtout  ce  qui  lui  a  enlevé  un  peu  de  son  impopularité  :  c'est  qu'une 
partie  de  l'arbitraire  a  disparu,  et  voici  comment.  Le  double  emploi  que  l'impôt  sur 
le  revenu  ferait  en  France  n'existe  pas  en  Angleterre,  et  c'est  en  cela  que  se  montre 
la  différence  des  deux  situations,  et  ce  qui  fait  comprendre  que  l'impôt  sur  le  re- 
venu perd  tous  les  jours  de  son  arbitraire  en  Angleterre,  tandis  qu'au  contraire, 
en  France,  cet  arbitraire  augmenterait  tous  les  jours. 

Voici  comment.  Les  personnes  n'étaient  pas  atteintes  en  Angleterre,  et  les  pro- 
priétés ne  l'étaient  presque  pas.  Alors  les  percepteurs  de  l'impôt  sur  le  revenu  ont 
eu  des  bases  sur  lesquelles  ils  ont  fait  reposer  cet  impôt.  On  s'est  adressé  aux  proprié- 
taires, —  la  terre  ne  paye  rien  que  le  reste  du  rachat  exécuté  jadis  par  M.  Pilt,  28  mil- 
lions, —  alors  on  a  dit  aux  propriétaires  de  la  terre,  aux  fermiers  :  Mais  vous  pou- 
vez bien  payer  une  portion  de  l'impôt  !  Et  on  a  mis  sur  la  terre  68  millions,  puis 
sur  les  fermiers  9  millions. 

Il  n'y  avait  aucune  difficulté,  la  terre  n'étant  pas  déjà  imposée;  on  ne  pouvait  pas 
soulever  de  révolte  lorsqu'aux  propriétaires  de  ce  sol  si  riche  et  si  bien  cultivé  de 
l'Angleterre  on  demandait  70  millions,  alors  qu'on  demande  300  millions  et  plus 
au  sol  de  la  France;  on  n'a  pas  rencontré  de  résistance,  et  l'on  a  trouvé  là  une  base 
toute  naturelle,  qui  supprime  une  grande  partie  de  l'arbitraire. 

Puis,  on  s'est  adressé  aux  rentes,  aux  valeurs  de  bourse.  Vous  savez  combien  la 
masse  des  propriétés  mobilières  est  grande  en  Angleterre;  c'est  le  pays  qui  possède 
le  plus  de  valeurs  mobilières.  On  a  réparti  17  millions,  ce  n'était  pas  bien  difficile. 
On  avait  d'ailleurs  une  base:  les  rentes  en  Angleterre  se  payent  à  la  Banque;  on  a 
sous  la  main  la  plupart  des  grandes  administrations.  On  a  perçu  très-facilement 
17  millions  sur  l'immense  capital  de  valeurs  mobilières  qui  existe  dans  cet  opulent 
pays. 

Pour  le  commerce  et  pour  les  professions  industrielles,  nous  frappions  déjà 
110  millions.  En  Angleterre  il  n'y  avait  pas  d'impôts.  Eh  bien,  on  s'est  adressé  à  ces 
classes,  où  l'on  trouve  encore  quelque  résistance,  et  on  leur  a  demandé  93  mil- 
lions. Enfin,  sur  les  traitements  et  salaires,  11  millions. 

On  vous  l'a  dit,  il  faut,  pour  que  l'impôt  soit  accepté,  qu'il  soit  modéré,  c'est 
vrai;  mais  la  propriété,  les  fermes,  les  personnes,  les  valeurs  mobilières,  rien  de 
tout  cela  ne  supportait  d'impôt  en  Angleterre,  et  tandis  qu'on  leur  demandait 
200  millions,  la  propriété  et  tous  les  genres  de  propriété  portaient,  chez  nous,  près 
d'un  milliard. 
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Il  n'est  donc  point  étonnant  qu'on  ne  fût  pas  obligé  de  recourir  à  des  mesures 
vexatoires  et  qu'on  ne  rencontrât  pas  l'opposition  qu'on  rencontrait  alors  que  l'in- 
come-tax,  à  sa  première  apparition,  représentait  300,  400,  500,  600  millions.  Les 
bases  sur  lesquelles  ces  impôts  portaient  étaient  libres,  elles  ne  supportaient  rien, 
et  c'est  sur  elles  qu'on  a  fait  porter  l'income-tax.  Il  n'y  a  pas  eu  de  très-grandes 
difficultés. 

Lorsqu'on  nous  dit  que  l'impôt  en  Angleterre  s'est  peu  à  peu  popularisé,  je  ré- 
ponds :  Non!  Car  tous  les  ministres  des  finances  qui  se  succèdent  rangent  au 
nombre  de  leurs  titres  de  gloire  les  réductions  qu'ils  ont  faites  sur  l'income-tax. 
Mais  ce  qu'il  y  a  d'étonnant,  Messieurs,  c'est  qu'ils  n'aient  pas  rencontré  la  résis- 
tance qu'ils  auraient  certainement  rencontrée  chez  nous.  Chez  nous,  au  contraire, 
voyez  la  différence  :  quand  vous  voudrez  frapper  la  terre  et  que  vous  direz  à  un 
propriétaire  :  «Vous  avez  tant,  d'hectares  de  terres  cultivées;  eh  bien,  vous  don- 
nerez quelque  chose  à  l'impôt  sur  votre  revenu»,  il  vous  répondra  :  «  Mais  je  paye 
déjà  6  ou  8  p.  100  sur  ma  terre! »  Quand  vous  vous  adresserez  aux  personnes  et 
que  vous  direz  :  «  Dans  votre  profession  vous  devez  gagner  beaucoup  d'argent!  Vous 
êtes  un  avocat  éloquent,  vous  êtes  un  grand  banquier,  vous  avez  fait  beaucoup 
d'affaires  cette  année-ci  »',  on  vous  répondra  :  «  Oui,  mais  nous  payons  déjà  110  mil- 
lions sur  les  patentes.»  Tel  banquier  vous  dira:  «Je  paye  10,000  fr.  pour  ma  con- 
tribution mobilière,  je  paye  10,000  fr.  de  patente,  cela  fait  20,000  fr.  »  Eh  bien,  le 
percepteur  sera  quelque  peu  embarrassé ,  et  si  vous  parcourez  toutes  les  natures 
d'impôt  que  représente  l'income-tax  appliquée  en  Angleterre,  vous  verrez  que  chez 
nous  le  taxateur  trouverait  de  la  résistance  s'il  voulait  se  servir  de  ces  bases-là. 

Je  le  répète,  tout  le  nœud  de  la  question  est  là,  entendez-le  bien;  si  le  taxateur 
veut  se  servir  de  ces  bases,  dont  on  se  sert  si  facilement  en  Angleterre,  on  répon- 
dra au  taxateur  :  «Que  dites-vous  là!  Je  paye  déjà  tant  d'impôt  sur  la  terre,  tant 
d'impositions  mobilières,  je  paye  tant  pour  les  patentes  !  »  C'est  ce  qu'on  ne  pouvait 
pas  dire  en  Angleterre.  Et  alors,  que  fera  votre  taxateur? 

Savez -vous  ce  qu'il  fera  ?  II  n'ira  pas  dire  qu'il  s'appuie  sur  la  terre ,  sur  les  con- 
tributions mobilières  et  personnelles,  il  dira  au  contribuable  :  «  Vous  avez  20,000 
livres  de  rentes,  vous  en  avez  40,000,  vous  en  avez  50,000.  »  C'est  précisément 
là  l'arbitraire!  C'est  qu'en  France  vous  ne  pouvez  pas  rencontrer  une  personne, 
une  propriété,  une  classe  de  personnes  qui  ne  payent  déjà  beaucoup.  Et  alors,  ne 
sachant  que  dire  au  contribuable,  il  ajoutera:  «On  sait  très-bien  que  vous  êtes 
riche!  »  Vous  êtes  riche!  voilà  la  base  de  l'impôt. 

Eh  bien,  Messieurs,  vous  figurez-vous  quelle  sera  la  situation  d'un  gouverne- 
ment obligé  de  dire  au  contribuable  :  «Nous  savons  que  vous  avez  20,000,  30,000 
40,000  livres  de  rentes!»  Comment,  Messieurs,  vous  allez  donner  ce  droit  à  un 
gouvernement?  Vous  allez  établir  une  telle  inquisition  dans  votre  pays,  lorsque  les 
bases  qui  permettent  en  Angleterre  de  le  faire  avec  une  certaine  équité,  lorsque 
ces  bases  nous  manquent  absolument,  lorsqu'elles  se  refusent  à  vous,  en  alléguant 
les  charges  qu'elles  supportent?  Je  dis  que  cela  est  impossible,  que  c'est  créer 
dans  le  pays  un  arbitraire  intolérable  et  des  plus  funestes. 

Et,  à  ce  sujet,  permettez-moi  de  vous  montrer  en  peu  de  mots  l'histoire  de  l'ar- 
bitraire dans  l'impôt  sous  l'ancien  régime  et  de  vous  indiquer  ce  que,  probable- 
ment, l'arbitraire  serait  dans  l'impôt  nouveau  en  France.  Et  cela  m'amène  à  re- 
monter un  peu  vers  le  passé  et  à  vous  dire  —  ce  dont  on  vous  parlait  l'autre  jour, 
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—  quel  était,  dans  l'ancien  régime,  l'impôt  qui  représentait  ceiui  que  vous  seriez 
prêts  à  créer. 

Deux  orateurs  vous  ont  dit  avec  raison,  l'un  que  c'était  l'impôt  du  dixième, 
l'autre  que  c'était,  la  taille. 

C'est  en  effet  l'un  et  l'autre.  Et  ceci  est  curieux,  bien  curieux  !  Car  vous  allez  voir 
ce  que  l'arbitraire  dans  l'impôt  peut  faire  dans  une  société,  je  ne  dirai  pas  parfai- 
tement heureuse,  mais  toujours  grande,  et  qui  vivait  dans  un  repos  profond  sous 
une  autorité  non  contestée;  vous  allez  voir  ce  qu'était  devenu  l'arbitraire  dans  l'im- 
pôt, ce  qu'était  la  taille.  Je  vais  vous  le  prouver  avec  la  dernière  évidence  et  un 
admirable  monument  à  la  main,  — c'est  la  taille,  la  taille  qui  a  inspiré  ce  livre  ad- 
mirable :  la  Dîme  royale,  de  Vauban.  L'impôt  du  dixième  dont  a  parlé  l'honorable 
M.  Teisserenc  dans  son  excellent  discours,  n'est  qu'une  réminiscence  du  travail  de 
Vauban.  Vauban  avait  montré  tous  les  inconvénients  de  la  taille. 

On  s'est  souvenu  quelquefois  de  son  livre  dans  le  dix-huitième  siècle;  on  lui  a  fait 
des  emprunts,  et  l'on  avait  imaginé  l'impôt  du  dixième  qui  devait  frapper  la  pro- 
priété. C'était  la  taille,  dont  vous  allez  voir  l'utilité  pratique  en  ce  moment. 

Il  y  avait  les  aides,  qui  portaient  sur  la  consommation  et  qu'on  percevait  dans 
les  populations  agglomérées.  C'était  une  des  tyrannies  de  ce  temps -là;  mais  vous 
verrez  que  tout  le  monde  invoquait  cette  tyrannie,  tant  celle  de  la  taille  était  plus 
grave.  Les  populations  non  agglomérées  qui  n'arrivaient  pas  jusqu'à  la  banlieue  des 
villes,  mais  qui  s'étendaient  sur  tout  le  territoire,  supportaient  la  taille;  elles  étaient, 
comme  on  l'a  dit  dans  le  temps,  «taillables  et  corvéables  à  merci  et  miséricorde». 
La  taille  portait  indistinctement  sur  toute  espèce  de  revenu;  elle  suivait  le  proprié- 
taire et  toutes  les  apparences  de  l'aisance;  et  vous  allez  voir  quel  usage  on  faisait, 
des  apparences  de  l'aisance.  Elle  portait  sur  tous;  et  l'arbitraire  l'avait  rendue  into- 
lérable, à  ce  point  qu'on  ambitionnait  de  passer  sous  le  régime  des  aides. 

Il  y  avait  ensuite  les  douanes  intérieures,  et  puis  l'impôt  du  sel  qui  constituaient 
une  charge  considérable. 

Les  tailles,  à  elles  seules,  représentaient,  d'après  Vauban,  environ  la  moitié  de 
la  totalité  de  l'impôt,  soit  60  millions. 

Il  est  difficile  de  donner  aujourd'hui  l'équivalent  de  60  millions  de  ce  temps- 
là.  Je  ne  veux  pas  apporter  ici  des  calculs  que  j'ai  faits  bien  des  fois  à  un  point  de 
vue  historique;  mais  je  crois  que  l'on  serait  dans  le  vrai  en  multipliant  par  dix.  Je 
pourrais  en  donner  une  quantité  de  preuves.  A  cette  occasion,  je  dirai  que  cette 
échelle  qu'on  veut  établir  d'après  le  prix  du  blé  est  une  fausse  échelle,  parce  qu'elle 
est  exclusive.  Il  faut,  pour  se  faire  une  idée  des  valeurs,  voir  ce  qu'on  peut  se  pro- 
curer à  chaque  époque,  non  d'une  seule  chose,  mais  de  toutes  choses  avec  une 
somme  d'argent  donnée. 

En  prenant  cette  base,  que  j'ai  employée  pour  des  époques  différentes  de  l'his- 
toire, on  peut  dire  que  c'était  le  dixième  de  ce  que  ce  serait  aujourd'hui.  60  mil- 
lions d'alors  représenteraient  donc  aujourd'hui  à  peu  près  600  millions. 

Cet  impôt  était  devenu,  pour  cette  société  si  tranquille,  —  car,  certes,  sous 
Louis  XIV,  elle  a  été  pendant  soixante  ans  profondément  tranquille,  —  cet  impôt, 
dis-je,  était  devenu  quelque  chose  d'insupportable. 

Je  vais  vous  lire  deux  pages  dont  la  lecture  ne  vous  fera  pas  de  peine,  parce 
qu'elles  sont  le  langage  d'un  honnête  homme,  s'il  y  en  a  eu  sur  la  terre.  Le  pauvre 
Vauban,  cet  homme  admirable,  la  gloire  de  notre  nation,  je  dirai  la  gloire  de 
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l'homme  vertueux,  cet  homme  dont  ce  médisant  de  génie  qu'on  appelle  Saint- 
Simon  n'a  pas  osé  médire Vauban,  le  seul  devant  lequel  il  s'est  arrêté,  car  il 

avait  médit  même  de  Fénelon  qui,  cependant,  dominait  la  société  élevée  de  son 
temps;  «cet  homme,  disait-il,  qui  avait  un  air  de  guerre  qui  lui  donnait  presque 
quelque  chose  de  féroce,  quand  on  l'approchait,  on  était  touché  de  sa  douceur,  de 
sa  bonté»;  cet  homme  dont  la  bravoure  prenait  tous  les  dangers  pour  elle,  —  car 
on  l'avait  vu,  dans  un  siège,  monter  la  nuit  sur  les  épaulements,  et  aller  lui-même 
faire  des  reconnaissances  pour  épargner  cette  peine  et  ces  dangers  à  ses  lieute- 
nants, —  cet  homme  admirable  qui,  lorsqu'il  ne  faisait  pas  la  guerre,  faisait  nos 
routes,  nos  canaux,  très-aimé  de  son  roi  et  l'aimant  profondément,  voulut  lui  don- 
ner des  conseils:  il  en  donna  au  roi,  qui  ne  les  reçut  pas,  et  il  fut  disgracié.  Mais 
il  ne  mourut  pas,  comme  Racine,  de  chagrin  d'avoir  déplu  au  roi;  il  mourut  de 
son  grand  âge  et  de  ses  longs  services,  faisant  des  vœux  pour  que  le  gouvernement 
de  son  roi  s'éclairât,  et  si  ce  roi  avait  voulu  s'éclairer  ce  jour-là,  il  eût  produit  la 
première  des  œuvres  de  la  Révolution  française,  un  siècle  et  demi  avant  elle. 

Voici  ce  que  cet  homme  admirable  proposa.  Il  parcourait  sans  cesse  le  pays,  sou- 
vent à  pied,  et  personne  n'avait  fait  une  statistique  plus  exacte  de  l'état  de  la 
France. 

11  avait  remarqué  que  la  dîme  ecclésiastique  se  percevait  avec  une  facilité  extrême. 

Le  clergé  avait  des  fermiers  habiles,  de  grands  magasins;  on  plaçait  la  dixième 
gerbe  dans  ces  magasins,  elles  étaient  vendues  et  le  revenu  était  perçu  sans  diffi- 
culté, sans  révolte,  avec  très-peu  de  frais  de  perception;  savez -vous  pourquoi? 
Parce  que  la  base  de  la  perception  était  simple  ;  on  allait  sur  les  meules  une  fois 
formées  et  on  disait  :  «  Il  y  a  tant  de  gerbes,  il  nous  faut  la  dixième  !  » 

Eh  bien,  Vauban  disait  —  vous  allez  voir  que  je  suis  dans  mon  sujet  —  pour 
éviter  l'arbitraire  :  «  Pourquoi  ne  pas  adopter  une  dîme  qu'on  appellerait  la  dîme 
royale?» 

Alors,  dans  ce  livre  si  touchant,  cet  honnête  homme  sans  ambition,  même  sans 
l'ambition  de  la  gloire  —  et  il  aurait  eu  tort  d'avoir  cette  ambition,  car  sa  gloire 
était  immense  —  chercha  le  bien;  il  fit  le  travail  le  plus  détaillé  pour  apprécier  avec 
une  exacte  justice,  non-seulement  les  produits  de  la  terre  et  en  prendre  le  dixième, 
mais  le  revenu  de  chaque  classe,  et  enfin  les  revenus  provenant  des  émoluments 
qu'on  recevait,  et  il  dit  au  roi  :  «  Tout  le  monde  la  payera,  vos  plus  grands  servi- 
teurs», —  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  les  plus  grands  fonctionnaires,  — 
«les  princes,  les  maréchaux ,  tout  le  monde  la  payera.»  Et  il  prouvait  qu'en  dimi- 
nuant ou  supprimant  l'arbitraire,  on  doublerait  les  revenus  de  l'État. 

Dans  son  livre,  —  et  c'est  ce  qui  fait  que  je  suis  dans  la  question ,  —  il  ne  s'oc- 
cupait que  d'une  chose  :  non  pas  de  diminuer  le  poids  de  l'impôt,  il  le  trouve  indif- 
férent, mais  de  repousser  l'arbitraire,  et  il  cite  de  nombreux  exemples,  dont  un 
des  plus  curieux  et  des  plus  instructifs  est  celui-ci  :  autour  de  Rouen  il  y  avait 
trente-cinq  communes  qui  composaient  la  banlieue  de  cette  ville,  et  qu'on  avait 
fait  passer  du  régime  de  la  taille  au  régime  des  aides.  Il  était  allé  voir  ces  com- 
munes, il  dit  qu'elles  respiraient  l'aisance,  le  bien-être,  et  que  tout  le  monde  dans 
les  environs  demandait  comme  une  faveur  du  ciel  de  passer  sous  le  régime  des 
aides,  —  et  cependant  le  régime  des  aides  était  des  plus  durs,  et  nous  ne  le  sup- 
porterions pas  aujourd'hui,  —  échappant  ainsi  au  régime  de  l'arbitraire,  au  régime 
des  collecteurs  de  taille.  Savez-vous  ce  qu'on  avait  imaginé  pour  rendre  moins  ty- 
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rannique  ce  régime  des  tailles?  Chacun  était  taxateur  à  son  tour,  et  chacun  rendait 
à  son  voisin  ce  qu'il  en  avait  subi  auparavant.  Eh  bien,  même  avec  cette  peine  du 
talion  infligée  à  tous  les  taxateurs  présents  et  futurs,  la  taxe  était  si  révoltante, 
qu'on  regardait  comme  un  bienfait  du  ciel  de  passer  sous  le  régime  des  aides. 

Vous  direz  peut-être  :  C'est  que  l'impôt  était  réduit! 

D'après  ce  que  dit  Vauban ,  ces  communes  qui  payaient  25,000  livres  du  temps, 
transportées  au  régime  des  aides,  en  payaient  45,000.  Elles  se  regardaient  comme 
heureuses,  et  tout  le  monde  enviait  leur  sort. 

Il  en  cite  un  autre  exemple.  La  petite  ville  de  Honfleur,  qui  payait  25,000  livres 
sous  le  régime  de  la  taille,  avait  consenti,  pour  passer  sous  le  régime  des  aides,  à 
payer  100,000  livres  qui  devaient  être  consacrées  à  tous  les  travaux  du  port,  et 
uniquement  parce  qu'à  cette  condition,  au  lieu  de  la  persécution,  de  l'arbitraire, 
on  était  dans  un  repos  relatif. 

Permettez-moi  de  vous  citer  une  page  de  Vauban  pour  que  vous  voyiez  que  je 
n'exagère  rien,  et  vous  apprécierez  comme  moi  le  langage  expressif  et  frappant  de 
l'honnête  homme. 

«On  se  plaint  partout  et  avec  raison  de  la  supercherie  et  de  l'infidélité  avec 
laquelle  les  commis  des  aides  font  leurs  exercices;  on  est  forcé  de  leur  ouvrir  les 

portes  autant  de  fois  qu'ils  le  souhaitent »  —  c'est  l'exercice  que  nous  avons 

aujourd'hui  —  «  et  si  un  malheureux,  pour  la.  subsistance  de  sa  famille,  d'un  muid 
de  cidre  ou  de  poiré  en  fait  trois,  en  ajoutant  deux  tiers  d'eau,  comme  cela  se  pra- 
tique souvent,  il  est  en  risque,  non-seulement  de  tout  perdre,  mais  encore  de 
payer  une  grosse  amende;  il  est  bien  heureux  quand  il  en  est  quitte  pour  payer 
l'eau  qu'il  boit.  » 

«Tout  cela,  néanmoins,  continue  Vauban,  n'est  compté  pour  rien,  quand  on 
considère  que,  dans  les  paroisses  taillables,  ce  n'est  ni  la  bonne  ou  mauvaise  chère, 
ni  la  bonne  ou  mauvaise  fortune  qui  règle  la  proportion  de  l'imposition,  mais 
l'envie,  le  support,  la  faveur  et  l'animosité,  et  que  la  véritable  pauvreté  ou  la  feinte 
y  sont  presque  toujours  également  accablées;  que  si  quelqu'un  s'en  tire,  il  faut 
qu'il  cache  si  bien  le  peu  d'aisance  où  il  se  trouve,  que  ses  voisins  n'en  puissent  pas 
avoir  la  moindre  connaissance;  il  faut  même  qu'il  prenne  ses  précautions  jusqu'au 
point  de  se  priver  du  nécessaire  pour  ne  pas  paraître  accommodé»,  —  cela  veut 
dire  dans  l'aisance. 

Et  il  ajoute:  !!("  —  ■ 

«Enfin,  les  habitants  des  paroisses  delà  banlieue  se  pourvoient  d'un  habit  contre 
les  injures  de  l'air,  sans  craindre  qu'on  tire  de  celte  précaution  des  conséquences 
contre  leur  fortune,  pendant  qu'à  un  quart  de  lieue  de  leurs  maisons,  ils  voient 
leurs  voisins,  qui  ont  souvent  bien  plus  de  terre  qu'eux,  exposés  au  vent  ou  à  la 
pluie  avec  un  habit  qui  n'est  que  de  lambeaux,  persuadés  qu'ils  sont  qu'un  bon 
habit  serait  un  prétexte  infaillible  pour  les  surcharger  l'année  suivante.  » 

Eh  bien,  si  vous  lisiez  tout  cet  admirable  livre,  vous  verriez  les  exemples  innom- 
brables qu'il  cite  de  la  tyrannie  qui  vient  de  l'arbitraire  dans  la  répartition  de  l'im- 
pôt, et  vous  verriez  qu'il  n'exagère  rien,  car  vous  savez  que,  dans  la  deuxième 
moitié  du  dix-huitième  siècle,  cet  état  s'était  encore  aggravé.  Tous  les  économistes 
ont  cité,  et  sans  doute  vous  avez  tous  dans  la  mémoire,  un  passage  de  Rousseau, 
qui  raconte  une  rencontre  qu'il  fit  dans  les  champs.  Il  était  fatigué,  épuisé  de  la 
course  qu'il  venait  de  faire;  il  s'arrêta  chez  un  paysan  qui  lui  fit  le  plus  mauvais 
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accueil,  qui  ne  lui  donna  que  des  mets  presque  inacceptables.  Apres  qu'il  l'eut 
rassuré  et  qu'il  lui  eut  montré  qu'il  n'était  pas  un  agent  du  fisc,  le  paysan  leva 
Une  trappe  et  il  sortit  de  là  de  quoi  lui  faire  faire  le  meilleur  repas.  Puis  il  voulut 
payer.  A  ce  moment  où  l'homme  qui  a  donné  une  hospitalité  intéressée  au  lieu 
d'être  soucieux  devient  satisfait ,  le  paysan  devint  tout  à  coup  soucieux  et  ne  voulut 
pas  accepter  le  prix  du  repas  qu'il  avait  fait  faire  à  son  voyageur.  Enfin ,  dit  Rous- 
seau, ce  malheureux  cachait  son  bien-être  et  n'osait  pas  me  montrer  son  vin  par 
peur  du  commis  des  aides,  son  pain,  par  peur  du  taxateur  des  tailles,  et  il  était 
obligé  d'afficher  la  misère  pour  échapper  à  la  tyrannie  de  l'impôt, 

Il  y  a  là  des  pages  que  je  ne  veux  pas  lire,  mais  qui  vous  rappelleraient,  à  l'élo- 
quence près,  beaucoup  des  pages  écrites  aujourd'hui  sur  la  tyrannie  de  l'impôt. 

Voilà  l'arbitraire  de  l'impôt  dans  l'ancien  régime.  Je  sais  bien  que,  grâce  à  la 
Révolution  française,  non-seulement  la  législation  de  l'impôt  est  changée,  je  dirai, 
les  mœurs  de  l'impôt  sont  changées,  et  qu'aujourd'hui  le  commis  des  aides  et  le 
taxateur  n'auraient  pas  cette  brutalité.  Mais,  prenez  garde  :  si  nos  mœurs  sont 
améliorées,  les  partis  ne  le  sont  pas.  Comment,  dans  un  pays  profondément  agité 
comme  le  nôtre,  vous  investiriez  quelqu'un  d'un  pouvoir  arbitraire  dans  l'impôt! 
Quoi!  vous  permettriez  à  un  gouvernement,  quel  qu'il  fût,  de  dire  aux  contri- 
buables: Vous  avez  10,000,  20,000,  30,000,  40,000,  50,000  fr.  de  rentes!  Vous 
le  permettriez  à  quelqu'un  ?  C'est  impossible  ! 

Nous  avons  tous  passé  depuis  quarante  ans  sous  les  gouvernements  les  plus  di- 
vers; nous  avons  vu  tomber  trois  fois  la  monarchie,  une  fois  la  république;  nous 
avons  vu  ce  mouvement  torrentiel  des  révolutions  passer  d'un  gouvernement  à  un 
autre.  Vous  figurez-vous  la  société  française  taxée  par  celui  qui,  quelquefois,  s'est 
emparé  du  pouvoir  par  hasard  et  qui  en  use  comme  on  use  d'un  pouvoir  qu'on  n'a 
que  pour  quelques  jours  ?  Quoi!  vous  allez  remettre  à  ces  taxateurs  improvisés  le 
soin  de  décider  de  votre  fortune  ? 

Je  prévois  la  réponse,  on  dira  :  Mais  ce  ne  sera  pas  le  pouvoir  seul! 

Oh!  je  sais  bien;  mais  qui?  les  conseils  municipaux?  Quoi  donc  !  Ce  n'est  plus  le 
pouvoir  qu'on  se  disputera,  ce  sera  la  faculté,  la  puissance  de  taxer. 

Ce  n'est  pas  l'élection  que  je  crains;  j'accorde  qu'elle  intervienne  et  qu'elle  con- 
tribue, en  formant,  par  exemple,  la  majorité  du  conseil  municipal,  à  répartir  les 
charges  de  l'impôt;  —  mais  à  toutes  nos  causes  de  division,  comprenez- vous  qu'on 
ajoute  une  nouvelle  cause  aussi  puissante  de  perturbation,  et  que,  dans  les  élec- 
tions, on  se  dispute  la  faculté  de  reporter  l'impôt  à  droite  ou  à  gauche?  Non,  Mes- 
sieurs, vous  ne  commettrez  pas  une  telle  faute. 


Le  Gérant,  O.  Berger-Levrault. 
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I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  6  avril  1872. 

Le  6  avril  4872,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  sous  la  présidence 
de  M.  H.  Passy. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  offre  à  la  Société,  au  nom  de  l'auteur  M.  Ezra  C.  See- 
man,  jurisconsulte  américain,  un  ouvrage  intitulé  :  le  Système  du  gouvernement  en 
Amérique,  qu'il  analyse  à  grands  traits. 

M.  le  docteur  Lunier  exprime  le  désir  que  les  livres  ainsi  offerts  à  la  Société  soient 
l'objet  d'un  compte  rendu  dans  son  journal;  l'étendue  de  ce  compte  rendu  serait  en 
rapport  avec  l'importance  de  l'ouvrage.  Ces  auteurs,  certains  d'avoir  la  publicité  du 
recueil  de  la  Société,  seraient  naturellement  disposés  à  lui  envoyer  leurs  travaux, 
et  la  bibliothèque  de  la  Société  pourrait  ainsi  s'agrandir  rapidement  et  sans  frais. 
M.  Legoyt  fait  remarquer  que  jusqu'à  ce  jour  toutes  les  publications  transmises 
ont  été  au  moins  mentionnées  au  journal  et  ont  donné  quelquefois  lieu  à  des  ana- 
lyses étendues. 

M.  Lunier  fait  connaître  à  la  Société  le  résultat  du  travail  auquel  s'est  livrée  la  com- 
mission chargée,  dans  la  séance  du  18  mars  dernier,  d'indiquer  les  améliorations 
dont  est  susceptible  l'organisation  de  la  Société,  et  de  réviser,  au  besoin,  les  statuts. 

La  commission  a  conclu,  à  la  majorité,  à  la  révision  des  statuts.  Chargée,  en 
outre,  d'examiner  s'il  y  avait  lieu  de  changer  le  titre  de  Société  de  statistique 
de  Paris  en  celui  de  Société  de  statistique  de  France,  elle  a  conclu  à  l'affirmative, 
en  se  basant  sur  certaines  observations  de  membres  de  la  province  auxquels  le  titre 
de  Société  de  statistique  de  Paris  avait  l'inconvénient  de  laisser  croire  que  la  ville 
de  Paris  paraissait  être  le  principal,  sinon  le  seul  objectif  des  renseignements  sta- 
tistiques consignés  dans  le  journal.  L'assemblée,  consultée  immédiatement  sur  cette 
question,  décide  que  la  Société  portera  désormais  le  titre  de  Société  de  statistique 
de  France. 

Le  rapporteur  passe  ensuite  à  la  lecture  du  rapport  concernant  la  révision  des 
anciens  statuts. 

M.  Lunier  fait  d'abord  ressortir  d'une  manière  générale  l'opportunité  de  laisser 
au  règlement  intérieur  de  la  Société  le  soin  de  régler  certaines  questions  de  détail, 
et  tout  ce  qui  concerne  le  journal  publié  par  la  Société  de  statistique.  Le  Conseil 
d'État  trouvera,  d'ailleurs,  dans  les  nouveaux  statuts  toutes  les  sanctions  désirables 
et  nécessaires. 
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Le  rapporteur  divise  son  travail  en  deux  parties  ayant  pour  objet  :  1°  le  but  et 
l'organisation  de  la  Société;  2°  les  travaux  de  la  Société. 

A  la  première  il  rattache  les  articles  1,5,  6,  9,  10  et  11  des  anciens  statuts, 
et  propose  de  classer  les  conditions  qui  y  sont  contenues  sous  les  nos  1,  2,  3,  4,  6,  7 
et  8  des  nouveaux  statuts.  En  ce  qui  concerne  les  anciens  articles  2,  3  et  4-, 
M.  Lunier  fait  observer  que  le  premier  trouvera  sa  place  dans  le  règlement  (journal 
de  la  Société).  Quant  aux  articles  3  et  4  (vœu  émis  pour  la  création  d'une  chaire  de 
statistique  et  encouragements  donnés  aux  études  statistiques  par  la  distribution  de 
médailles  d'honneur),  le  rapporteur  trouve  dans  les  conditions  créées  par  les  cir- 
constances un  motif  suffisant  pour  ne  pas  les  reproduire  dans  les  nouveaux  statuts. 

A  la  suite  de  ces  observations,  l'article  1er  des  nouveaux  statuts  est  mis  aux  voix 
et  adopté.  Il  en  est  de  même,  sans  observations,  pour  les  articles  2,  3  et  4.  L'ar- 
ticle 2  diffère  de  l'ancien  article  8  en  ce  sens,  qu'en  dehors  des  membres  titulaires 
et  correspondants  (français  et  étrangers)  il  admet  des  membres  honoraires.  Cette 
annexion,  demandée  par  un  membre,  est  votée  à  l'unanimité.  Le  nouvel  article  5 
indique  le  département  de  la  Seine  et  ceux  limitrophes  de  Seine-el-Oise  et  Seine- 
et-Marne  comme  devant  fournir  exclusivement  les  membres  du  conseil  créé  en 
vertu  de  cet  article.  L'article  5  est  voté.  L'article  6,  relatif  à  la  composition  des 
membres  du  conseil,  soulève  une  discussion  générale.  M.  le  docteur  Bertillon  fait 
remarquer  que  l'annexion  de  6  membres  de  la  Société  au  président,  à  3  vice-pré- 
sidents, au  secrétaire  général  et  au  trésorier  archiviste,  porte  en  réalité  à  12  le 
nombre  des  membres  du  conseil.  Ce  nombre  lui  paraît  trop  considérable  et  de  na- 
ture à  rendre  confuses  les  attributions  réelles  de  chacun.  M.  H.  Passy,  président, 
fait  observer  au  préopinant  que,  en  dehors  de  la  question  des  séances,  le  conseil 
est  appelé  à  former  des  commissions  de  rédaction,  de  finances,  etc.,  qui  nécessitent 
chacune  3  ou  4  membres  et  dont  le  fonctionnement  sûr  et  régulier  repose  princi- 
palement sur  le  nombre  des  membres.  Quant  à  la  disproportion  du  nombre  des 
membres  assistant  aux  séances  avec  celui  des  membres  du  conseil,  M.  Legoyt 
observe  que  les  premiers  ne  sont  que  les  représentants  à  Paris  de  la  Société  de 
statistique,  dont  l'importance  numérique  doit  se  mesurer  par  le  nombre  réel  de  ses 
membres  tant  à  Paris  qu'en  province  et  à  l'étranger.  L'article  6  est  adopté. 

L'article  7,  qui  a  trait  à  la  durée  des  fonctions  des  membres  du  conseil,  appelle 
à  son  tour  l'attention  de  la  Société.  L'élection  du  président  pour  un  an  et  le  renou- 
vellement par  année  et  par  tiers  des  autres  membres  du  conseil,  à  l'exception  du 
secrétaire  général  et  du  trésorier  archiviste,  ne  soulèvent  aucune  difficulté. 

M.  Lunier  propose,  en  outre,  de  remplacer  le  secrétaire  perpétuel  par  un  secré- 
taire général  élu  pour  trois  ans.  Le  trésorier  archiviste  serait  nommé  pour  le  même 
laps  d'années.  Après  quelques  observations,  l'assemblée,  à  la  majorité,  adopte  les 
diverses  dispositions  contenues  dans  l'article  7  et  discute  ensuite  l'article  8,  qui 
consacre  la  non-rééligibilité  immédiate  des  membres  du  conseil  à  élire  chaque 
année.  Cet  article  est  adopté  avec  un  amendement  qui  porte  que  le  président  et  le 
vice-président  à  élire  pourront  être  choisis  parmi  les  membres  sortants. 

Le  rapporteur  passe  alors  à  la  lecture  de  la  deuxième  partie  de  son  travail, 
consacrée  aux  nouveaux  statuts  ayant  trait  aux  travaux  de  la  Société. 

L'article  9,  indiquant  le  mode  des  réunions  ordinaires  et  extraordinaires  de  la 
Société,  et  qui  n'est  que  la  reproduction  de  l'article  15  des  anciens  statuts,  est 
voté.  Les  articles  10  (ancien  article  5)  et  11  (ancien  article  6),  relatifs  aux  lectures 
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faites  aux  séances  de  la  Société  et  aux  conditions  auxquelles  elles  sont  soumises, 
sont  adoptés.  L'ancien  article  5  est  modifié  en  ce  sens  que  la  communication  préa- 
lable du  manuscrit  dont  il  doit  être  fait  lecture  pourra  n'être  faite  au  président 
que  8  jours,  et  non  15  jours,  avant  la  séance. 

L'article  12  et  dernier  (ancien  article  18)  porte  enfin  que  les  nouveaux  statuts 
ne  pourront  être  modifiés  qu'à  la  suite  d'une  convocation  spéciale  et  à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  membres  présents.  L'article  12  est  adopté. 

M.  Lunier  donne  ensuite  lecture  du  projet  de  règlement  intérieur  élaboré  par  la 
commission;  mais,  après  discussion,  l'examen  de  ce  projet  est  renvoyé  à  la  séance 
de  rentrée,  en  novembre  1872. 

La  séance  est  levée  à  la  suite  de  cette  décision. 


IL 

Procès-verbal  de  la  séance  du  i  mai  1872. 

Le  4  mai  1872,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  sous  la  présidence 
de  M.  H.  Passy. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance.  Ce  procès-verbal  est 
adopté. 

M.  Lunier,  chargé  d'arrêter  le  texte  définitif  des  nouveaux  statuts  tels  qu'ils  ont 
été  adoptés  dans  la  dernière  séance,  donne  lecture  de  ce  texte. 

PROJET  DE  NOUVEAUX.  STATUTS 

DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  FRANCE 
(Sous  réserve  de  l'autorisation  gouvernementale). 

CHAPITRE   1er. 

But  et  organisation  de  la  Société. 

Article  Ier.  La  Société  de  statistique  de  France  se  propose  de  populariser  les 
recherches  statistiques  par  ses  travaux  et  ses  publications. 

Article  11.  Le  nombre  des  membres  de  la  Société  est  illimité.  Ils  se  divisent  en 
membres  honoraires,  membres  titulaires  et  membres  correspondants  français  et 
étrangers. 

Article  III.  La  cotisation  des  membres  titulaires  est  fixée  par  le  règlement  inté- 
rieur. Tout  membre,  en  retard  pendant  une  année  de  payer  sa  cotisation,  peut 
être  considéré  comme  démissionnaire  et  rayé  du  tableau  par  une  simple  décision 
du  conseil;  cette  décision  est  rapportée,  si  le  sociétaire  justifie  d'une  absence  ou 
de  toute  autre  circonstance  considérée  par  le  conseil  comme  une  excuse  suffisante. 

Article  IV.  Aucun  membre  nouveau,  soit  titulaire,  soit  correspondant,  ne 
peut  être  admis  qu'après  en  avoir  fait  la  demande  par  lettre  adressée  au  président, 
ou  sur  la  présentation  de  deux  sociétaires.  L'élection  n'a  lieu  que  dans  la  séance 
qui  suit  celle  de  la  réception  de  la  lettre  ou  de  la  présentation. 

Article  V.  Un  conseil  choisi  parmi  les  membres  titulaires  résidant  dans  les  dé- 
partements de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne,  est  chargé  de  veiller 
aux  intérêts  matériels,  moraux  et  scientifiques  de  la  Société. 
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Article  VI.  Le  conseil  se  compose  du  président  de  la  Société,  de  trois  vice- 
présidents,  du  secrétaire  général,  du  trésorier  archiviste  et  de  six  membres,  parmi 
lesquels  le  conseil  choisit  lui-même,  chaque  année,  le  secrétaire  des  séances. 

Article  VII.  Le  président  est  élu  pour  un  an,  le  secrétaire  général  et  le  trésorier 
archiviste  pour  trois  ans.  Les  vice-présidents  et  les  autres  membres  du  conseil  sont 
renouvelés  chaque  année  par  tiers  à  tour  de  rôle.  Les  premières  années  le  sort  dé- 
signe le  vice-président  et  les  conseillers  qui  doivent  sortir. 

Article  VIII.  Aucun  des  membres  du  conseil,  à  l'exception  du  secrétaire  général 
et  du  trésorier  archiviste,  n'est  immédiatement  rééligible.  Toutefois  le  président  et 
le  vice-président  à  élire  chaque  année  peuvent  être  choisis  parmi  les  membres  du 
conseil  ou  parmi  les  membres  sortants. 

Les  anciens  présidents  de  la  Société  font  de  droit  partie  du  conseil. 

chapitre  II. 
Travaux  de  la  Société. 

Article  IX.  La  Société  se  réunit  une  fois  par  mois.  Ses  réunions  mensuelles  sont 
indépendantes  de  celles  qui  pourraient  être  provoquées  extraordinairement,  soit 
spontanément  par  le  conseil,  soit  sur  une  demande  signée  par  dix  membres  au 
moins  de  la  Société. 

Article  X.  Aucune  lecture  ne  peut  être  faite  sans  communication  préalable 
du  manuscrit  au  président,  huit  jours  au  moins  avant  la  séance  dans  laquelle  elle 
doit  avoir  lieu. 

Article  XI.  Est  interdite  toute  lecture  qui  contiendrait  une  appréciation  quel- 
conque des  actes  politiques  du  gouvernement  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  ou 
une  attaque  quelconque  contre  l'un  des  cultes  reconnus  par  l'État. 

Article  XII.  Les  présents  statuts  ne  pourront  être  modifiés  qu'à  la  suite  d'une 
convocation  spéciale,  et  seulement  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  membres 
présents. 

L'assemblée  décide  que  les  nouveaux  statuts  seront  soumis  le  plus  tôt  possible  à 
l'approbation  du  Conseil  d'État. 

M.  le  président  entretient  ensuite  la  réunion  de  la  proposition  suivante  de 
M.  Boutmy,  fondateur  d'une  faculté  libre  des  sciences  politiques  et  économiques  à 
Paris. 

M.  Boutmy  recevrait,  dans  le  local  affecté  aux  cours  de  cette  faculté,  la  biblio- 
thèque de  la  Société  et  se  chargerait  des  frais  d'installation,  ainsi  que  des  soins  ma- 
tériels de  conservation.  Les  membres  de  la  Société  pourraient  la  consulter  aux 
jours  et  heures  fixés  par  le  règlement  de  l'établissement. 

M.  Boutmy  ne  mettrait  d'autre  prix  à  ce  service  que  l'autorisation,  pour  les 
élèves  des  cours  et  pour  les  membres  des  autres  sociétés  savantes  qui  auraient 
adhéré  à  la  même  convention,  de  la  consulter  également  dans  l'intérêt  de  leurs 
études.  Par  suite,  les  membres  de  la  Société  de  statistique  seraient  admis  à  se 
servir,  à  titre  de  réciprocité,  des  livres  déposés  par  ces  sociétés. 

L'assemblée  accueille  avec  faveur  cette  proposition;  seulement  elle  exprime  le 
désir  que  M.  le  président  veuille  bien  voir  son  auteur  et  se  concerter  avec  lui  sur 
les  voies  et  moyens. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 
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m. 

Quelques  chiffres  sur  les  assurances. 

Nous  n'avons  point  à  faire  ici  l'histoire  de  l'assurance,  ni  à  énumérer  ses  avan- 
tages. Il  est  peu  de  matières  qui  aient  donné  lieu,  en  France,  à  un  plus  grand 
nombre  de  bons  travaux,  et  nous  croyons  qu'au  moins  les  plus  importantes  des 
questions  que  soulève  cette  forme  de  la  prévoyance,  sont  familières  à  la  presque 
totalité  de  nos  lecteurs.  Nous  nous  bornerons  donc  à  faire  connaître,  d'après  les 
publications  annuelles  des  compagnies  qui  font  l'assurance  en  France,  les  résultats 
de  leurs  opérations  pour  une  année  relativement  récente  (1866). 

I.  ASSURANCES  SUR  LA  VIE. 

Rappelons  que  ces  assurances  se  divisent  en  deux  grandes  catégories  :  les  assu- 
rances à  prime  fixe  et  les  assurances  mutuelles  ou  tontinières.  Ces  dernières  ne 
sont  plus  aujourd'hui  qu'en  très-petit  nombre  en  France,  les  nombreuses  décep- 
tions dont  elles  ont  été  l'objet  les  ayant  frappées  d'un  discrédit  presque  complet. 

L'assurance  à  prime  fixe  jouit,  au  contraire,  d'une  très-grande  faveur,  et  cette 
faveur  est  justifiée  par  la  solidité,  c'est-à-dire  par  la  forte  constitution  de  plusieurs 
des  compagnies  qui  l'ont  organisée.  Depuis  surtout  qu'elles  ont  associé  les  assurés 
à  leurs  bénéfices  (dans  la  proportion  générale  de  50  p.  100),  elles  ont  vu  leurs 
opérations  grandir  rapidement,  cette  association  donnant  aux  capitaux  qui  leur 
sont  versés  la  valeur  d'un  placement  à  environ  3  p.  100,  non  compris  le  bénéfice 
de  l'assurance. 

On  distingue,  dans  les  assurances  à  prime  fixe  sur  la  vie,  les  assurances  en 
cas  de  mort  et  les  assurances  en  cas  de  vie.  Par  les  premières,  la  compagnie 
garantit,  moyennant  une  somme  à  payer  annuellement  ou  en  un  seul  versement, 
le  payement,  à  la  mort  de  l'assuré,  à  sa  veuve,  à  ses  enfants,  à  ses  héritiers,  à  ses 
légataires  ou  à  toutes  autres  personnes  par  lui  désignées,  d'un  capital  ou  d'une  rente. 

—  Par  l'assurance  en  cas  de  vie,  l'assuré  verse  un  capital  ou  un  certain  nombre 
d'annuités  aux  mains  de  l'assureur,  pour  que,  soit  immédiatement,  soit  à  un  âge 
déterminé,  une  rente  viagère  lui  soit  servie  ou  qu'un  capital  lui  soit  remis. 

Mentionnons  parmi  les  assurances  en  cas  de  mort  :  1°  celles  dites  pour  la  vie 
entière.  L'assuré  verse  une  prime  annuelle  pendant  sa  vie,  pour  qu'au  jour  de  son 
décès,  la  compagnie  paye  à  ses  héritiers  ou  ayants  droit  une  somme  déterminée; 

—  2°  l'assurance  en  cas  de  mort  et  pour  le  cas  de  survie ,  qui  a  pour  but  de  faire 
payer  à  une  personne  désignée  par  l'assuré  un  capital  ou  une  rente,  dans  le  cas  où 
elle  lui  survivrait;  —  3°  l'assurance  en  cas  de  mort,  mais  temporaire.  La  compagnie, 
moyennant  une  prime  annuelle  ou  un  capital  une  fois  versé,  doit  aux  héritiers  ou 
aux  créanciers  de  l'assuré  une  somme  convenue,  mais  seulement  si  le  décès  a  lieu 
avant  une  époque  déterminée  ;  —  4°  l'assurance  mixte.  Si  l'assuré  vit  encore  à 
l'âge  fixé  par  la  police,  on  lui  paye  la  somme  assurée;  s'il  meurt  auparavant,  on  la 
paye  sur-le-champ  à  ses  héritiers.  —  Dans  l'assurance  mixte  à  terme  fixe,  il  est 
stipulé  que  la  compagnie  payera  à  l'assuré  ou  à  ses  héritiers  le  montant  de  l'assu- 
rance, dans  un  délai  déterminé,  moyennant  une  prime  annuelle,  qui  cesse  au 
décès  de  l'assuré,  bien  que  la  compagnie  soit  tenue  de  payer  aux  héritiers,  à 
l'époque  fixée,  la  somme  convenue.  Lorsqu'un  individu  âgé  de  30  ans,  par  exemple, 
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stipule  le  payement  à  son  profit,  dans  vingt  ans,  d'une  somme  de  10,000  fr.  s'il 
survit,  et  au  profit  de  ses  héritiers  s'il  ne  survit  pas,  il  souscrit  une  assurance 
mixte  à  terme  fixe,  et  s'engage  à  payer  annuellement  une  prime  réglée  par  les  tarifs; 
—  5°  les  contre-assurances ,  c'est-à-dire  l'assurance  des  sommes  versées  dans  les 
tontines,  en  d'autres  termes,  la  garantie,  pour  le  cas  où  le  tontinier  viendrait  à 
décéder  avant  le  terme  de  la  société  tontinière,  d'une  somme  à  payer  par  l'assu- 
reur, égale  à  la  totalité  des  versements  faits,  au  jour  du  décès,  dans  la  tontine. 

Les  assurances  en  cas  de  vie  les  plus  imporiantes  sont  :  1°  les  constitutions  des 
rentes  viagères,  qui  consistent  dans  le  versement  d'un  capital,  sous  la  condition 
que,  tant  que  l'assuré  vivra,  on  lui  payera  une  rente  viagère  déterminée  (ce  sont 
les  assurances  à  rente  viagère  immédiate),  ou  qu'on  lui  servira  une  rente  plus 
élevée,  à  une  époque  fixée,  s'il  vit  encore  à  cette  époque;  c'est  l'assurance  à  rente 
viagère  différée;  — 2°  X assurance  d'un  capital  différé,  contrat  par  lequel  l'assureur, 
moyennant  une  somme  versée  au  moment  du  contrat,  ou  moyennant  une  prime  à 
verser  annuellement  pendant  un  temps  convenu,  s'engage  à  payer  à  l'assuré  un 
capital  à  une  époque  déterminée  de  sa  vie,  et  s'il  vit  encore  à  cette  époque. 

Les  autres  formes  de  l'assurance  à  prime  fixe  rentrent  toutes  dans  les  précédentes. 

Voici  le  bilan  des  opérations,  en  1866,  des  compagnies  françaises  qui  font  l'assu- 
rance à  prime  fixe,  classées  par  ordre  d'importance  et  d'ancienneté. 

Compagnie  d'assurances  générales  (autorisée  par  l'ordonnance  du  22  décembre 
1819  et  les  décrets  des  3  août  1848  et  11  mars  1863).  —  Les  souscriptions  réa- 
lisées par  cette  Compagnie,  en  1866,  sont  les  suivantes  : 

I.  Assurances  en  cas  de  décès. 

Capitaux  assurés  :  Fr. 

En  assurances  mixtes 5,899,942 

En  assurances  vie  entière 38,531,411 

En  assurances  temporaires 931,787 

En  assurances  de  survie 4,500 

45,367,340 
Assurances  de  survie'. 34,579 

Les  primes  encaissées  pour  ces  diverses  opérations  se  sont  élevées  à  la  somme 

de  1,525,818  fr. 

II.  Assurances  en  cas  de  vie. 

Fr. 

Capitaux  différés 785,073 

Rentes  viagères  différées 35,879 

Rentes  immédiates 564,655 

Les  primes  et  capitaux  encaissés  pour  ces  diverses  opérations  s'élèvent  à  la  somme 
de  5,871,401  fr. 

Les  décès  survenus  en  1865  ont  été  :  pour  les  assurances  en  cas  de  décès,  de  97, 
ayant  donné  lieu  au  payement  d'une  somme  de  1,682,587  fr.;  —  pour  les  assu- 
rances en  cas  de  vie,  de  208  ayant  éteint  210,078  fr.  de  rentes. 

La  Générale  a  un  capital  social  et  une  réserve  réunis  de  5,280,200  fr. 

Compagnie  l'Union  (ord.  du  5  octobre  1828  et  décret  du  21  juin  1859).  Les 
contrats  souscrits,  en  1866,  par  cette  Compagnie  se  totalisent  comme  suit  : 

Capitaux  exigibles  aux  décès  des  assurés 14,055,647 

Capitaux  exigibles  du  vivant  des  assurés  (assurances  mixtes  comprises)  .  .  .      1,918,580 
Rentes  viagères  immédiates,  différées  ou  de  survie 265,832 

Les  primes  ou  capitaux  reçus  pour  prix  de  ces  contrats,  s'élèvent  à  2,513,573. 
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Les  rentes  éteintes  pendant  l'année,  par  les  décès  de  59  têtes,  montent  à  37,495 
francs;  —  neuf  autres  décès  ont  ramené  à  une  seule  tête  6,702  fr.  de  rentes  con- 
stituées sur  deux  têtes. 

L'ensemble  des  opérations  de  cette  Compagnie,  depuis  sa  fondation  jusqu'au 
31  décembre  1866,  se  résume  ainsi  : 

Capitaux  assurés  en  cas  de  décès  (assurances  temporaires  et  contre-assu-  Fr. 

rances  comprises) 43,542,779 

Capitaux  payables  du  vivant  des  assurés  (y  compris  les  assurances  mixtes).  .  8,729,914 

Rentes  viagères  de  diverses  natures  (dont  966,694  fr.  de  rentes  immédiates).  1,196,277 

Compagnie  la  Nationale  (ord.  des  23  mai  1830,  20  août  1838  et  1er  août  1841). 
—  Ses  opérations,  en  1866,  présentent  les  résultats  ci-après  : 

Fr. 

Total  des  capitaux  assurés 38,432,512 

Total  des  rentes  assurées 438,997 

Total  des  primes  ou  capitaux  reçus.  .      5,415,965 

Dans  le  cours  de  1866,  le  décès  de  227  rentiers  viagers  a  éteint  255,043  fr.  de 
rentes  viagères,  et  réduit  au  service  sur  une  seule  tête  64,674  fr.  de  rentes  consti- 
tuées sur  deux  têtes.  —  La  Compagnie  a  eu  à  payer  un  capital  de  925,520  fr., 
assurés  en  cas  de  décès. 

Le  capital  social  de  la  Nationale  est  de  10  millions,  sa  réserve  sociale  de 
2,748,000  fr. 

Le  Phénix  (ord.  des  9  juin  1844  et  25  janvier  1846).  —  Ses  opérations,  en 
1866,  se  décomposent  comme  suit  : 

Fr. 

Assurances  (vie  entière) 9,754,737 

Assurances  temporaires 188,000 

Contre-assurances 1,369,200 

Assurances  mixtes 1,689,997 

Assurances  différées 50,000 

13,051,934 

49  décès,  en  1866,  ont  coûté  à  la  Compagnie  508,603  fr.  —  10  décès  de  ren- 
tiers ont  éteint  5,465  fr.  de  rentes  viagères. 

Depuis  son  origine,  la  Compagnie  a  payé,  pour  328  décès,  un  capital  de 
2,315,714  fr.  —  165  décès  de  rentiers  ont  éteint  174,470  fr.  de  rentes  viagères. 

Les  opérations  en  cours  au  31  décembre  1866  se  décomposaient  comme  suit: 

Fr. 

Assurances  (vie  entière) 26,477,687 

Assurances  de  survie  (capitaux)  ....  130,300 

Rentes. 27,800 

Assurances  temporaires 630,955 

Contre-assurances 14,834,594 

Assurances  mixtes  (capitaux) 2,900,097 

Rentes .  300 

Assurances  différées  (capitaux) 393,194 

Rentes 11,579 

Rentes  viagères 305,209 

Total  des  capitaux  assurés.  .  .  .  45,741,715 
Total  des  rentes  assurées  ....        344,888 

La  Caisse  'paternelle  (ord.  du  9  septembre  1841,  décrets  des  19  mars  1850 
12  mars  1856  et  6  mars  1858). 

En  1866,  le  total  des  capitaux  garantis  par  cette  Compagnie,  sur  des  assurances 
vie  entière,  temporaires,  mixtes,  capitaux  différés  et  contre-assurances,  s'élève  à  la 
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somme  de  10,008,542  fr.  —  Celui  des  rentes  viagères,  immédiates  ou  différées,  à 
70,550  fr. 

La  Compagnie  a  encaissé,  en  capitaux  et  primes,  la  somme  de  1,454,408  fr. 

La  même  année,  elle  a  payé,  pour  159  sinistres,  287,985 fr.  de  capitaux;  25  décès 
de  rentiers  ont  éteint  23,979  fr.  de  rentes  viagères. 

Les  assurances  (prime  fixe)  en  cours,  au  31  décembre  1866,  montaient  à  : 

Fr. 

En  capitaux  assurés 65,069,083 

En  rentes  viagères 569,708 

La  Compagnie  avait  reçu,  en  capitaux  et  primes,  une  somme  de  7,665,254  fr. 

Son  capital  social  est  de  6  millions;  sa  réserve  sociale  de  121,000  fr. 

L'Impériale  (décret  du  29  mars  1854). 

Opérations  en  1866:  Fr. 

Assurances  en  cas  de  mort 6,149,695 

Assurances  mixtes 3,192,100 

Assurances  en  cas  de  vie 457,046 

Rentes  viagères  immédiates  ou  différées.  159,318 

La  Compagnie  a  remboursé,  pour  69  décès,  370,479  fr.  —  La  mort  de  113  ren- 
tiers a  éteint  pour  74,201  fr.  de  rentes  viagères. 

Les  assurés  de  cette  Compagnie  ne  reçoivent  aucune  part  des  bénéfices. 
Son  capital  social  est  de  5,900,000  fr.;  sa  réserve  statutaire  de  70,513  fr. 
La  Caisse  générale  des  Familles  (décret  du  1er  octobre  1858). 

Opérations  en  1866  :  Fr. 

Assurances  (vie  entière) 4,994,961 

Assurances  temporaires 350,200 

Assurances  mixtes 5,095,828 

Contre-assurances 460,626 

Totaux  des  capitaux  assurés 10,901,615 

Rentes  immédiates 119,628 

Rentes  de  survie 7,550 

Capitaux  différés 982,389 

Placement  en  cas  de  vie  (capitaux  souscrits) 48,609 

Caisse  spéciale  (capitaux  assurés) 216,504 

Caisse  spéciale  (rentes  assurées) 20,672 

Prêts  viagers  (capitaux) 16,000 

Placements  de  fonds  à  intérêts  composés  (capitaux  souscrits)  .  .  225,227 

En  1866,  57  sinistres  (décès)  ont  obligé  la  Compagnie  à  rembourser  un  capital 
assuré  de  407,381  fr.  (déduction  faite  des  sommes  réassurées).  —  Le  décès  de 
55  rentiers  a  éteint,  au  profit  de  la  Compagnie,  une  somme  de  rentes  de  42,614  fr., 
pour  laquelle  elle  avait  reçu  un  capital  de  301,351  fr. 

La  Caisse  générale  a  un  capital  social  de  3  millions. 

Le  Monde  (décret  du  27  avril  1864).  —  L'unique  compte  rendu  publié  par  cette 
Compagnie  embrasse  les  opérations  des  exercices  1864,  1865  et  1866.  Elles  s'é- 
lèvent, déduction  faite  des  annulations,  restitutions,  extinctions  et  réassurances: 

Fr. 

En  capitaux  assurés  à 14,536,490 

En  rentes  viagères  diverses  à 117,254 

La  Compagnie  a  reçu,  en  primes  uniques  ou  annuelles,  1,109,751  fr. 

Elle  a  eu  12  sinistres,  en  1866,  pour  lesquels  elle  a  payé  une  somme  de 
54,942  fr.  —  Le  décès  de  8  rentiers  a  amené  l'extinction  de  3,707  fr.  de  rentes 
viagères  immédiates. 

Le  Monde  a  un  capital  social  de  5  millions  de  francs. 
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L'Urbaine  (décret  du  1er  avril  1865). 

Les  opérations  de  cette  Compagnie  en  cours  au  31  décembre  1866,  y  compris 
les  assurances  apportées  par  la  Société  des  nu-propriétaires  (fusionnée  avec  Y  Ur- 
baine), et  déduction  faite  des  annulations,  extinctions  et  réassurances,  se  résument 
comme  suit  : 

Fr. 

Assurances  vie  entière  et  mixtes  (capitaux  assurés).  10,069,515 

Assurances  de  survie  (capitaux  assurés) 66,500 

Rentes  de  survie 9,500 

Assurances  temporaires  (capitaux) 488,375 

Assurances  temporaires  (rentes) ' .  3,000 

Assurances  différées  (capitaux) 598,084 

Assurances  différées  (rentes) 10,914 

Rentes  viagères  immédiates  (capital  aliéné) 230,746 

Rentes  à  capital  réservé 42,000 

Rentes  opérées 3,952 

D'après  ces  détails,  le  total  des  capitaux  assurés  s'élevait  à  11,264,475  fr.,  et 
celui  des  rentes  assurées  à  258,112  fr. 

Du  1er  avril  1865  au  31  décembre  1866,  la  Compagnie  a  eu  à  payer  un  capital 
de  124,277  fr.  par  suite  du  décès  de  10  assurés.  —  Dans  le  même  intervalle,  le 
décès  de  10  rentiers  viagers  a  éteint  10,019  fr.  de  rentes  et  réduit  au  service  sur 
une  seule  tête  une  rente  de  234  fr.,  constituée  sur  deux  têtes. 

L' Urbaine  a  un  capital  social  de  12  millions  et  une  réserve  statutaire  de  25,000  fr. 

Des  différences  considérables  dans  la  forme  des  comptes  rendus  des  Compagnies, 
différences  rendues  sensibles  par  les  analyses  qui  précèdent,  ne  permettent  pas  de 
récapituler  synoptiquement  les  documents  ci-dessus. 

Nous  n'entendons  pas  entrer  ici  dans  l'examen  détaillé  des  combinaisons  sur 
lesquelles  reposent  les  opérations  des  compagnies  d'assurance  sur  la  vie;  nous 
nous  bornerons  à  quelques  très-courtes  observations. 

Il  importe  avant  tout  que  le  lecteur  sache  bien  que  ces  opérations  ne  sont  pas 
surveillées  par  le  Gouvernement.  A  ce  point  de  vue,  l'autorisation  qu'il  leur  accorde 
a  une  conséquence  très-fâcheuse,  c'est  de  faire  croire  qu'il  a  pris  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  leur  solvabilité  en  tout  temps  et  que  les  tarifs  des  primes, 
parce  qu'ils  ont  reçu  son  approbation,  ont  été  calculés  de  manière  à  sauvegarder 
le  plus  possible  l'intérêt  des  assurés.  En  réalité,  il  n'en  est  rien.  En  ce  qui  concerne 
les  primes  notamment,  elles  ont  été  déterminées  de  manière  à  garantir  les  com- 
pagnies de  toute  perte,  et  leurs  bénéfices  sont  tels  qu'elles  peuvent,  sans  les  ré- 
duire notablement,  d'une  part,  y  associer  les  assurés,  de  l'autre,  accorder  à  leurs 
agents  des  primes  de  20  à  25  p.  100  du  montant  de  l'assurance.  C'est  ainsi  que  le 
Gouvernement  leur  permet  d'employer,  pour  le  calcul  de  leurs  tarifs,  deux  tables 
de  mortalité  différentes,  selon  qu'il  s'agit  d'assurances  en  cas  de  vie  ou  en  cas  de 
mort.  Pour  les  premières  (rentes  viagères  immédiates  ou  différées),  elles  ont  des 
tarifs  basés  sur  la  table  de  Deparcieux  (mortalité  lente).  Elles  supposent  ainsi  qu'un 
grand  nombre  relatif  d'assurés  doit  arriver  à  l'âge  de  la  jouissance  et  elles  élèvent 
leurs  primes  en  conséquence.  Pour  les  assurances  en  cas  de  mort,  au  contraire, 
elles  emploient  la  table  de  Duvillard  (mortalité  rapide).  D'après  cette  table,  les  décès 
devant  être  nombreux  peu  après  l'assurance,  les  compagnies,  pour  conjurer  des 
chances  de  perte  qui  résulteraient  d'une  mortalité  réellement  rapide,  exigent  des 
primes  très-élevées. 

Ainsi,  à  deux  intérêts  différents  correspondent  deux  tables  différentes,  toutes 
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deux  arbitrairement  choisies.  De  là  une  élévation  indue  des  tarifs  au  grand  préju- 
dice des  assurés  et,  en  définitive,  des  compagnies  elles-mêmes,  dont  les  affaires 
sont  ainsi  très-sensiblement  limitées. 

Une  des  causes  du  faible  progrès  de  l'assurance  sur  la  vie  en  France,  comme 
partout  ailleurs,  c'est  la  mesure  de  la  forclusion.  On  entend  ainsi  le  droit  que  les 
compagnies  s'attribuent  de  s'approprier  les  versements  des  assurés  quand  ces  ver- 
sements sont  discontinués,  après  la  deuxième  ou  même  la  troisième  année.  Cette 
disposition  dont  l'application  est  une  des  principales  sources  de  leurs  bénéfices, 
puisqu'on  a  calculé  que,  par  suite  de  son  application,  la  durée  moyenne  des  con- 
trats est  de  sept  années  au  plus  en  France,  est  véritablement  inique.  Elle  a  le 
caractère  d'une  confiscation,  et  d'une  confiscation  d'autant  plus  odieuse,  que  l'in- 
terruption dans  le  service  de  la  prime  est  toujours  le  résultat  d'un  revers  de  fortune 
de  l'assuré.  Dans  notre  conviction,  les  compagnies  jouiraient  d'un  avantage  suffi- 
sant si  elles  remboursaient  les  capitaux  versés,  déduction  faite  des  intérêts  dont 
elles  auraient  joui,  et,  au  besoin,  d'un  faible  droit  pour  frais  d'administration. 
Et  bien  mieux  encore,  si  elles  maintenaient  l'assurance,  sauf  à  servir  à  l'assuré 
ou  à  ses  ayants  droit  un  capital  ou  une  rente  déterminés  d'après  le  montant  de  la 
somme  versée.  C'est  ce  que  fait  l'État  pour  les  déposants  à  la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse. 

Ajoutons,  pour  compléter  cette  monographie,  qu'à  l'exemple  des  compagnies 
anglaises,  les  nôtres  commencent  à  associer  les  assurés  à  leurs  bénéfices.  Elles  ne 
sont,  il  est  vrai,  que  tardivement  et  timidement  entrées  dans  cette  voie,  et,  d'un 
autre  côté,  elles  n'ont  pas  donné  jusqu'à  ce  moment  aux  intéressés  les  moyens  de 
vérifier  leur  bilan  et  d'en  déduire  le  véritable  chiffre  de  ces  bénéfices.  La  mesure 
ne  sera  complète  que  lorsque  cette  faculté  aura  été  loyalement  donnée  aux  assurés, 
comme  en  Angleterre. 

En  France,  l'État  fait  aussi  l'assurance  sur  la  vie  (Caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  assurances  contre  les  accidents  dans  le  travail  industriel  et  agricole, 
assurances  en  cas  de  mort  jusqu'à  concurrence  d'un  capital  de  3,000  fr.). 

A  la  différence  des  compagnies,  il  est  fort  à  craindre  que  ses  opérations  ne  se 
liquident  en  perte.  On  en  a  déjà  la  preuve  en  ce  qui  concerne  la  Caisse  des  retraites, 
l'expérience  ayant  prouvé,  d'une  part,  que  le  nombre  des  déposants  qui  arrivent  à 
l'âge  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  pension  est  plus  considérable  que  la  table  De- 
parcieux  (qui  a  servi  de  base  au  calcul  des  primes)  permettait  dé  le  prévoir;  de 
l'autre,  que  la  durée  moyenne  de  la  jouissance  est  supérieure  aux  indications  de 
cette  table. 

II.   ASSURANCE  CONTRE  L'iNCENDIE. 

a)  Compagnies  à  prime  fixe.  —  Il  est  vivement  à  regretter  que  les  compagnies  qui 
font  ces  assurances  ne  publient  pas,  toutes  et  sous  la  même  forme,  les  détails 
propres  à  faire  connaître  la  totalité  de  leurs  opérations.  Il  en  résulte  que  ces  opé- 
rations ne  peuvent  être  résumées  à  tous  les  points  de  vue.  Quelques-unes  ne 
donnent  aucune  publicité  à  leur  compte  rendu,  que  reçoivent  seuls  probablement 
les  actionnaires.  De  là  la  nécessité  d'aller  puiser  à  d'autres  sources  des  renseigne- 
ments sur  leur  situation.  Nous  allons  toutefois  récapituler  synoptiquement,  pour 
un  certain  nombre  de  faits,  la  statistique  de  16  compagnies  sur  les  17  qui  font, 
pour  la  France  entière,  l'assurance  à  prime  fixe  contre  l'incendie  : 
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Détails  divers  sur  les  compagnies  (les  sommes  en  millions  et  milliers  de  francs). 


Noms  des  compagnies 
et  dates  de  leur  autorisation. 


Capital 
souscrit. 


Réserve  Réserve 

statutaire       de  prévoyance 
en  pour 

accroissement      les  risques 
de  capital.  en  cours. 


6,895 
2,000 
3,000 
2,450 


2,700 
1,548 
2,240 
1,350 


3,413 
1,534        1,333 


Générale,  14  février  1817 2,000 

Phénix,  6  septembre  1819 4,000 

Nationale,  11  février  1820 10,000 

Union,  5  octobre  1828 10,000 

Soleil,  16  décembre  1829 6,000 

France,  27  février  1837 10,000 

Urbaine,  4  mars  1838 5,000 

Providence,  18  septembre  1838 5,000 

Aigle,  18  mai  1843 2.000 

Paternelle,  2  octobre  1843 6,000 

Confiance,  16  avril  1844 6,000 

Abeille,  27  mai  1857 12,000 

C?isse  générale  des  assurances  agricoles,  30  décemb.  1858.  12,000 

Centrale,  12  août  1863 5,000 

Monde,  27  avril  1864 5,000 

Réassurance,  20  septembre  1862 5,000 

Les  renseignements  nous  ont  manqué  en  ce  qui  concerne  le  chiffre  de  la  réserve 
statutaire  pour  4  compagnies.  Quant  au  capital  social,  il  s'élève,  pour  les  16  com- 
pagnies, à  105  millions. 

Voici,  pour  chaque  compagnie  (sommes  en  milliards  et  en  millions  de  francs),  le 
montant  des  assurances  en  cours  en  1866  (non  compris  les  réassurances  cédées)  : 

n  Valeurs  „ 

Compagnies.  „„„,*„  Compagnies. 


1,644 
1,690 

669 

273 

» 

? 

? 

? 

? 

202 


1,162 
790 
534 
40 
y> 
? 
? 
? 
<> 
358 


Générale 9,709 

Phénix 7,105 

Nationale 7,345 

Union 5,073 

Soleil 3,955 

France 4,575 

Urbaine 4,500 

Providence 3,207 


Valeurs 
assurées. 


Aigle 2,414 

Paternelle 3,329 

Confiance 2,828 

Abeille 1,557 

Caisse  générale 1,805 

Centrale 609 

Monde 544 

Réassurance 874 


La  somme  totale  des  valeurs  assurées  en  1866  par  les  16  compagnies  s'élève  à 
59,273,139,997  fr. 

Le  tableau  ci-après  résume,  pour  les  mêmes  compagnies  (chiffres  en  millions 
et  milliers  de  francs)  :  1°  les  primes  perçues  (déduction  faite  de  celles  qui  ont  été 
payées  aux  réassureurs);  2°  les  pertes  causées  par  les  sinistres  (déduction  faite  de 
celles  qui  ont  été  supportées  par  les  réassureurs)  : 


Compagnies. 


Primes 

perçues. 


Générale  ......  8,008 

Phénix 6,473 

Nationale 5,820 

Union 4,442 

Soleil 4,312 

France 3,820 

Urbaine 3,892 

Providence 2,541 


3,615 
3,648 
2,263 
2,006 
2,074 
1,897 
1,818 
1,103 


Compagnie,.  p™™  Pertes. 

Aigle .  .  T 2,~Ï31  986 

Paternelle 2,993  1,250 

Confiance 2,455  1,316 

Abeille 2,058  880 

Caisse  générale.  .  .  2,006  1,072 

Centrale 804  448 

Monde 525  299 

Réassurance.  .  .  .  1,776  1,325 


En  somme,  les  16  compagnies  ont  touché  54,039,229  fr.  de  primes  et  supporté 
une  perte  de  25,996,668  fr. 

Nous  regrettons  de  n'avoir  pu  nous  procurer  le  bilan  des  opérations  des  com- 
pagnies le  Nord  et  le  Midi. 
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b)  Opérations  des  sociétés  d'assurance  mutuelle.  —  De  ces  compagnies,  les  unes 
n'assurent  que  les  risques  mobiliers,  les  autres  les  risques  immobiliers  seulement; 
quelques-unes  les  deux  natures  de  risques. 

Nous  donnons  ci-après  le  résultat  des  opérations  des  compagnies  des  trois  caté- 
gories, mais  en  ce  qui  concerne  seulement  les  valeurs  en  cours  et  les  sinistres  en 
4866  (avec  quelques  lacunes  qu'il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  combler,  les  com- 
pagnies mutuelles  ne  communiquant  que  très-difficilement  leurs  comptes  rendus, 
et  ces  documents  étant  souvent  fort  incomplets). 

Sociétés  immobilières. 

Sociétés.  Valeurs  assurées.  Sinistres. 

Bourges 59,063,650  5,251 

Châlons-sur-Marne .  .  .  .  127,535,952  50,740 

Chartres 112,426,185  82,699 

Lyon 185,560,722  11,129 

Le  Mans 873,974,275  113,497 

Melun 298,061,800  62,542 

Metz 57,555,300  562 

Moulins 130,625,803  46,772 

Mulhouse 112,152,682  149,966 

Nantes  (la  Nantaise)  .  .  .  110,352,515  4,545 

Paris  (Immobilière)   .  .  .  3,200,672,000  322,299 

Paris  (la  Banlieue) ....  26,988,430  5,156 

Poitiers 385,384,870  44,124 

Tours 234,663,910  19,814 

Versailles 59,970,600  2,459 

En  somme,  ces  45  compagnies  assuraient,  en  4866,  pour  5,974,993,694  fr.  de 
valeurs  immobilières  et  ne  payaient  que  946,525  fr.  de  sinistres. 

Sociétés  mobilières. 

Sociétés.  Valeurs  assurées.  Sinistres. 

Le  Mans 520,114,237  169,325 

Melun 109,590,600  86,024 

Nantes  (la  Nantaise)  .  .  .  16,743,909  530 

Paris  (la  Banlieue)  ....  41,331,234  2,353 

Poitiers 291,396,773  49,009 

Ces  5  sociétés  ont  assuré  une  valeur  totale  de  979,4  76,753  fr.  et  payé  307,244  fr. 

de  sinistres. 

Sociétés  immobilières-mobilières. 

Sociétés.  Valeurs  assurées.  Sinistres. 

Blois 267,1U,062  71,403 

Bordeaux 175,153,713  24,239 

Caen 789,185,925  237,336 

Caen 308,677,663  145,434 

Châteauroux 128,551,900  31,092 

Limoges 162,920,435  99,662 

Mulhouse 195,602,961  205,027 

Orléans 255,483,235  107,524 

Paris  (Mutuelle  mobilière  de  Seine  et  Seine-et-Oise)  1,832,050,848  202,097 

Paris  (le  Centre  mutuel) 810,834,590  316,871 

Paris  (la  Fraternelle) 813,516,886  123,659 

Rouen  (la  Normandie) 659,990,180  193,886 

Rouen  (la  Rouennaise) 634,286,210  325,134 

Strasbourg 69,439,747  55,246 
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Ces  14  sociétés  ont  assuré  une  valeur  de  7,102,808,355  fr.  et  ont  payé,  en 
sinistres,  une  somme  de  2,138,610  fr. 

Pour  les  trois  catégories  de  sociétés  mutuelles,  le  total  des  risques  garantis 
s'élève  à  14,053,978,805  fr.,  et  celui  des  sinistres  à  3,362,376  fr. 

En  tenant  compte  des  risques  assurés  et  des  sinistres  encourus  en  1865  (nous 
manquons  de  documents  pour  1866)  par  Y  Ancienne  et  la  Nouvelle  Mutuelle  de  Rouen 
(1,870,485,060  fr.  pour  les  risques,  et  553,962  fr.  pour  les  sinistres),  nous  arrivons 
à  une  somme  totale,  pour  les  risques  garantis,  de  15,924,463,865  fr.  et,  pour  les 
sinistres,  de  3,916,338  fr. 

Mais  il  y  a  encore  lieu  d'ajouter  aux  valeurs  assurées,  les  sommes  ci-après  affé- 
rentes à  l'année  1865: 

Fr. 

Société  immobilière  de  Marseille 108,480,600 

Société  immobilière-mobilière  de  Glermont-Ferrand 43,873,519 

Clémentine  de  Rouen  (1866) 298,693,297 

Mutuelle  immobilière-mobilière  de  Valence 314,845,978 

On  obtient  alors  un  total  de  valeurs  assurées  par  l'ensemble  des  sociétés  mu- 
tuelles, de  16,690,357,259  fr.  Les  sinistres  nous  manquant  pour  les  quatre  sociétés 
ci-dessus,  nous  ne  pouvons  donner  le  même  total  pour  les  sinistres. 

Que  représente  le  chiffre  de  76  ou,  pour  ne  rien  omettre,  de  77  milliards  de 
valeurs  assurées  (assurances  à  primes  fixes  et  mutuelles  comprises)  par  rapport  au 
total  des  valeurs  assurables? 

C'est  ce  que  nous  ignorons  complètement  et  ce  que  à  coup  sûr  nul  ne  sait, 
aucun  relevé  officiel  n'ayant  été  fait  à  ce  sujet,  disons  mieux,  une  statistique  exacte 
de  ces  valeurs  si  multiples,  si  complexes  (en  ce  qui  concerne,  bien  entendu,  les 
objets  mobiliers)  étant  à  peu  près  impossible. 

III.   ASSURANCES  AGRICOLES. 

Elles  comprennent  le  plus  généralement  la  mortalité  du  bétail,  la  grêle  et  très- 
rarement  les  inondations  et  la  gelée. 

Les  opérations  des  assurances  contre  la  grêle  ont  eu  peu  de  succès.  Sur  26  so- 
ciétés autorisées  à  diverses  époques,  10  étaient  dissoutes  en  1861. 

Le  tableau  ci-après  résume  les  opérations  de  celles  qui  existaient  encore  cette 
même  année. 

Siège  et  noms  des  compagnies  d'assurance.  Valeurs  assurées.  ■  .  ! 

°  r  •  ou  sinistres. 

Fr.  Fr. 

a)  Compagnies  mutuelles. 

Arras.  La  Ruche  du  Pas-de-Calais 6,435,310          45,675 

Dreux.  La  Beauceronne-Vexinoise 6,214,200          37,786 

Évreux.  La  Société  de  l'Eure 5,106,700          12,334 

Melun.  La  Société  de  Seine-et-Marne 55,621,055  973,965 

Paris.  Caisse  générale  des  assurances  agricoles.  24,158,781  439,476 

—  La  Cérès 16,851,000  171,172 

—  La  Culture 5,133,600          42,803 

—  L'Étoile 37,180,700  788,884 

—  La  Garantie  agricole 53,649,700  523,335 

—  La  Province  et  l'Iris 27,235,926  738,368 

—  La  Versaillaise 24,551,800  276,438 

Saint-Quentin.  La  Société  de  l'Aisne 19,881,312  168,052 

Toulouse.  La  Société  de  Toulouse 12,870,672  548,194 

Versailles.  La  Société  de  Seine-et-Oise  (1860).  3,886,549 94 

Totaux 298,777,305     4,766,576 
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b)  Compagnies  à  prime  fixe. 

Paris.  La  Compagnie  d'assurances  générales  .  .     165,708,176     5,080,250 
Dijon.  L'Abeille  bourguignonne  (1860) 81,021,579        779,378 


Totaux 246,729,755     5,859,628 


Le  total  des  valeurs  assurées  a  été  de  545,507,060  fh,  les  sinistres  de 
10,662,204  fr.,  soit  de  19  fr.  48  c.  pour  1,000  fr.  de  valeurs  assurées. 

IV.    ASSURANCES   MARITIMES. 

En  1863,  58  compagnies  opéraient  en  France  avec  un  capital  social  de  90  rail- 
lions de  francs.  Elles  se  trouvaient  dans  les  villes  ci -après  :  Bordeaux  8;  Brest  1;  Dijon  1; 
Grasse  1;  le  Havre  15;  Marseille  3;  Nantes  1;  Orléans  1;  Paris  37.  Les  capitaux 
assurés  par  54  d'entre  elles,  dans  l'exercice  1863,  s'élevaient  à  1,674,059,060  fr.  ; 
les  primes  versées  à  27  millions;  les  sinistres  (sauvetages  déduits)  à  19,129,459  fr.; 
enfin  les  risques  en  cours  à  la  fin  de  l'exercice  à  614,706,016  fr. 

La  situation  du  plus  grand  nombre  de  ces  compagnies  paraît  être  bonne,  et  en 
général  on  peut  affirmer,  qu'après  l'assurance  sur  la  vie,  c'est  l'assurance  mari- 
time qui  offre  le  plus  de  chances  de  bénéfices,  par  le  double  fait  du  chiffre 
élevé  de  la  prime  et  du  petit  nombre  relatif  des  sinistres;  on  peut  même  assurer 
que,  distraction  faite  de  certaines  années  exceptionnelles,  le  rapport  des  naufrages 
aux  effectifs  tend  régulièrement  à  diminuer,  les  navires  étant  de  jour  en  joui- 
mieux  construits,  mieux  commandés,  mieux  aménagés,  les  cartes  marines  plus 
exactes,  les  côtes  mieux  éclairées,  les  moyens  de  sauvetage  plus  développés  et  la 
durée  des  trajets  sensiblement  réduite,  d'abord  par  la  substitution  de  la  vapeur 
à  la  voile,  puis  par  une  connaissance  plus  exacte  des  voies  les  plus  courtes  ou  le 
moins  dangereuses. 

V.   ASSURANCES   DIVERSES. 

L'assurance,  en  dehors  des  grands  intérêts  dont  nous  venons  de  parler,  est 
très-restreinte  en  France. 

Elle  s'est  appliquée  de  très-bonne  heure  aux  chances  du  recrutement.  Avant  la 
loi  de  1855  (rapportée  par  celle  de  1868),  qui  avait  institué  l'exonération  et  sub- 
stitué le  remplacement  par  l'État  au  remplacement  par  les  compagnies,  un  assez 
grand  nombre  de  sociétés  s'occupaient  avec  succès  de  l'assurance  contre  les  risques 
du  tirage  au  sort.  Les  plus  connues  étaient  :  la  Banque  des  familles,  la  Banque 
d'exonération,  la  Bonne  Foi,  le  Comptoir  d'assurances ,  la  France  militaire,  la 
Mutuelle,  la  Société  de  Neubourg  (la  seule  qui  n'eût  pas  son  siège  à  Paris),  le 
Trésor  des  familles.  Depuis  la  loi  de  1855,  plusieurs  se  sont  converties  en  sociétés 
d'exonération,  fournissant,  moyennant  une  certaine  prime,  déterminée  par  les 
chances  du  recrutement  dans  le  canton  auquel  appartient  l'assuré,  la  somme  né- 
cessaire à  l'exonération. 

Une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  la  Paternelle,  a  opéré,  pendant  quelques 
années  contre  les  accidents  sur  les  chemins  de  fer.  Nous  croyons  qu'elle  a  renoncé 
à  cette  branche  d'affaires.  Nous  ne  connaissons  pas  la  situation  d'une  autre  société 
qui  opère,  à  Paris,  contre  les  accidents  dans  les  rues,  accidents  de  voitures  et 
autres. 
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Mentionnons,  entre  autres  applications  de  l'assurance  qui  ont  échoué,  celles  qui 
ont  eu  pour  objet  la  vie  des  chevaux  (société  anonyme  autorisée  en  1821  et  dissoute 
quelques  années  après  sa  création)  et  la  maladie  des  vers  à  soie  (société  autorisée 
à  Valence  en  1853  et  dissoute).  A.  Legoyt. 

IV. 

De  la  statistique  officielle  relative  aux  propriétés  thérapeutiques  des  eaux 
minérales  de  Baréges,  d' Amélie-les-Bains ,  de  Vichy  et  de  Bourbonne. 

Les  médecins-inspecteurs  placés  près  des  établissements  thermaux  sont  tenus 
d'adresser  au  ministre  du  commerce  et  à  l'Académie  de  médecine ,  sous  forme  de 
rapport  annuel,  un  compte  rendu  des  résultats  qu'ils  ont  obtenus  du  traitement  des 
maladies  par  les  eaux.  En  groupant,  d'après  leur  analogie,  les  faits  mentionnés  dans 
ces  rapports,  on  pourrait  se  croire  en  mesure  de  formuler  les  bases  de  la  théra- 
peutique hydro-minérale.  Cette  voie  serait  logique,  en  effet,  mais  elle  n'est  pas 
absolument  sûre;  des  difficultés  qu'il  est  impossible  de  vaincre  ou  de  prévenir  y 
laissent  subsister  mille  chances  d'erreurs  que  je  me  propose  de  signaler,  en  indi- 
quant les  précautions  prises  pour  les  éviter  dans  l'armée. 

Depuis  quelques  années  l'enseignement  médical  s'est  étendu  à  des  objets  jusque- 
là  négligés.  C'est  ainsi  qu'on  exerce  aujourd'hui  les  élèves  au  maniement  des  in- 
struments propres  à  éclairer  et  à  simplifier  les  investigations  diagnostiques  et  qu'on 
les  met  en  présence  de  toutes  les  éventualités  d'une  pratique  spéciale.  Il  serait  à 
désirer  aussi  que  l'on  pût  détacher  un  certain  nombre  de  jeunes  gens,  comme  on 
le  fait  pour  les  aides-majors  de  l'armée,  près  des  établissements  thermaux,  où  ils 
se  prépareraient  par  une  sorte  de  stage  à  l'exercice  futur  des  fonctions  d'inspecteur. 

Rien  ne  semble  plus  rationnel  que  cette  méthode  d'initiation.  Sera-t-elle  jamais 
adoptée  ou  suivie?  On  ne  déloge  pas  en  un  jour  la  routine  et  ses  abus;  il  faut  donc 
s'attendre  à  voir  plus  d'une  fois  encore  l'emploi  d'inspecteur  conféré  à  des  méde- 
cins dépourvus  de  toute  compétence  en  hydrologie  médicale.  Cependant  les  eaux 
minérales  sont  des  agents  médicamenteux  souvent  énergiques;  entre  des  mains 
inexpérimentées,  les  meilleures  peuvent  produire  des  effets  désastreux.  La  véritable 
cause  de  ces  mécomptes  est  rarement  avouée;  en  général,  ils  sont  attribués  à 
l'action  des  sources  ou  à  une  susceptibilité  excessive  de  la  part  du  malade.  C'est 
par  des  subterfuges  de  cette  sorte  que  des  documents  statistiques  peuvent  devenir 
radicalement  vicieux. 

L'inspecteur  ne  voit  et  ne  traite  habituellement  qu'une  partie  des  malades  qui 
fréquentent  l'établissement  dont  il  a  la  surveillance;  dans  le  lot  qui  lui  échoit,  il 
peut  ne  se  trouver  que  des  cas  graves  ou  des  cas  légers.  Cela  n'est  pas  très-com- 
mun, il  est  vrai,  mais  le  hasard  de  ces  répartitions  donne  lieu  forcément  à  des  ap- 
préciations d'une  portée  incomplète. 

Souvent  le  malade  choisit  lui-même,  entre  les  stations  thermales,  celle  qui  ré- 
pond à  un  besoin  de  distractions  bien  plus  qu'aux  convenances  thérapeutiques.  Il 
est  rare  que,  dans  cette  circonstance,  le  médecin  force  le  malade  à  rebrousser  che- 
min, quand  il  s'est  réellement  trompé  d'itinéraire.  Que  la  cure  reste  alors  ineffi- 
cace, il  ne  serait  pas  juste  d'accuser  d'impuissance  des  eaux  auxquelles  on  est  venu 
demander  des  effets  que  leur  composition  est  inapte  à  produire. 
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Il  arrive  quelquefois  qu'un  baigneur  s'écarte  des  conseils  qu'il  a  reçus  et  se  traite 
suivant  sa  propre  fantaisie.  L'inspecteur  n'est  pas  toujours  instruit  de  ces  actes 
d'insubordination  qui  peuvent  avoir  des  conséquences  très-fâcheuses.  N'étant  point 
averti,  il  portera  par  erreur  les  résultats  du  traitement  à  la  colonne  des  aggravations. 
J'ai  eu  le  regret  de  voir  succomber  rapidement  à  une  néphrite  purulente,  avec  urémie, 
un  malade  qui,  atteint  d'un  léger  catarrhe  de  la  vessie,  s'était  rendu  à  Contrexe- 
ville  pour  y  suivre  un  traitement.  Il  lui  avait  été  prescrit  de  ne  prendre,  à  titre  d'essai, 
qu'un  seul  verre  d'eau  minérale  par  jour;  mais  jugeant  de  lui-même  cette  dose  in- 
suffisante ,  il  la  porta  d'emblée  à  six  verres ,  et  revint  mourir  à  Paris  des  suites  de 
cette  imprudence. 

Une  personne  est-elle  débilitée  par  la  vie  sédentaire  ou  bien  est-elle  devenue 
dyspeptique  pour  avoir  trop  bien  vécu,  un  simple  changement  d'habitudes  et  de 
régime  suffit  alors,  avec  le  concours  de  l'influence  climatérique ,  pour  réconforter 
ces  constitutions  en  déclin.  On  se  méprend  donc  bien  souvent  sur  la  cause  réelle 
de  ces  améliorations,  quand,  dans  un  rapport  statistique ,  on  en  attribue  le  mérite 
à  la  seule  action  des  eaux. 

Les  effets  consécutifs  du  traitement  hydro -minéral  doivent  être  seuls  pris  en 
considération ,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  d'une  manière  exacte  le  degré  d'utilité  de  cette 
médication  dans  ses  diverses  applications.  Qu'un  eczéma,  par  exemple,  disparaisse 
pendant  la  cure,  nous  ne  sommes  autorisés  à  déclarer  la  maladie  guérie  qu'autant 
que  nous  sommes  informés  qu'elle  n'a  point  récidivé  après  un  ou  deux  ans  d'attente. 

Combien  d'améliorations  enregistrées  sur  place  et  qui  s'évanouissent  peu  de 
temps,  souventmême  quelques  jours  après  que  le  malade  s'est  éloigné  de  la  source, 
et,  d'autre  part,  combien  de  résultats  réputés  nuls  qui  se  changent,  plus  tard  en 
améliorations  ou  en  guérisons  durables  !  Comment  les  inspecteurs  pourraient-ils 
constater  et  enregistrer  ces  transformations  ultérieures,  puisque,  la  saison  finie, 
médecins  et  malades  se  tournent  le  dos  et  se  perdent  de  vue  ? 

Les  baigneurs  civils  ne  pouvant  être  tous  suivis  et  observés  d'une  manière  continue 
et  longtemps  prolongée  après  la  cure,  les  rapports  statistiques  manquent  de  leur 
document  le  plus  essentiel  et  ne  peuvent  dès  lors  énoncer  autre  chose  que  des  pré- 
somptions vagues,  incertaines  et  par  conséquent  indignes  de  confiance. 

Voilà  cependant  sur  quelles  informations  les  auteurs  qui  manquent  d'expérience 
personnelle  rédigent  des  traités  ou  des  formulaires  d'hydrologie  médicale  !  Recon- 
naissons toutefois  qu'ils  ne  peuvent  faire  ni  mieux  ni  autrement,  puisque  la  vérité 
leur  manque,  même  aux  sources  officielles. 

Quant  aux  nombreuses  monographies  rédigées  sur  des  documents  privés  et  qui 
se  sèment  chaque  année,  au  retour  du  printemps,  il  est  à  remarquer  qu'elles  ne 
relatent  que  les  succès  et  qu'il  n'y  est  point  question  de  revers.  Je  ne  critique  pas 
ce  procédé,  je  le  constate  après  tout  le  monde. 

Dans  les  thermes  militaires,  les  choses  sont  prescrites  et  exécutées  dételle  sorte 
que  les  médecins  de  l'armée  se  trouvent  seuls  aujourd'hui  en  possession  de  docu- 
ments exacts  et  complets  sur  les  propriétés  médicinales  des  eaux  minérales  natu- 
relles. Cette  supériorité  d'informations  nous  vient  des  formalités  médico-adminis- 
tratives auxquelles  est  assujetti  tout  militaire  destiné  à  suivre  un  traitement  dans 
un  établissement  thermal. 

La  répartition  de  nos  malades  entre  les  divers  établissements  thermaux  militaires 
est  basée  uniquement  sur  la  nature  de  l'affection  morbide  à  traiter;  elle  est  faite 
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sans  aucune  préoccupation  de  vogue  à  soutenir,  de  caprices  à  satisfaire  ou  d'inté- 
rêts à  ménager.  Les  indications  thérapeutiques  étant  officiellement  tracées,  médecins 
et  malades  sont  tenus  de  s'y  conformer.  Il  y  a  là  une  sorte  de  réglementation  dis- 
ciplinaire qui  relève  l'envoi  aux  eaux  de  son  caractère  habituel  de  banalité  et  le 
dégage  des  embarras  nombreux  et  souvent  délicats  qui  gênent  le  médecin  civil 
dans  le  choix  de  la  station  à  prescrire. 

Le  triple  contrôle  auquel  sont  soumis  les  militaires  dont  l'état  réclame  un  traite- 
ment thermal  a  pour  effet  d'écarter  des  listes  de  proposition  les  simulateurs  qui, 
désireux  de  changer  de  place,  de  se  distraire,  d'éviter  les  manœuvres  d'été,  les 
inspections  générales,  ou  de  finir  la  saison  thermale  par  un  congé  de  convalescence, 
viendraient  fausser  par  leur  présence  l'exactitude  des  statistiques. 

Les  eaux  sont  refusées  aux  militaires  pour  lesquels  elles  pourraient  être  inutiles 
ou  nuisibles.  Cependant  il  faut  bien  convenir  que  cette  sévérité  n'est  pas  égale  pour 
tous,  puisque  chaque  année  plusieurs  officiers  réussissent,  sous  prétexte  de  dou- 
leurs ou  d'autres  malaises,  à  se  faire  admettre,  soit  à  Vichy,  soit  à  Amélie,  soit  ail- 
leurs. 

La  règle  est  de  faire  arriver  le  même  jour  les  200  ou  300  malades  destinés  au 
même  établissement  thermal.  Cette  affluence  subite  semblerait  devoir  apporter  un 
peu  de  trouble  ou  quelque  déviation  dans  la  première  direction  à  donner  au  trai- 
tement de  chacun  de  ces  hommes.  Mais  il  n'en  est  rien,  parce  que  le  médecin  trai- 
tant est  mis  immédiatement  au  courant  de  l'état  maladif  des  nouveaux  venus,  au 
moyen  de  certificats  individuels  très-explicites  et  très-détaillés. 

Les  malades  sont  vus  deux  fois  par  jour;  nul  parmi  eux  ne  peut  se  soustraire 
aux  prescriptions  qui  lui  sont  faites  ni  modifier  les  conditions  de  leur  exécution. 

L'admission  et  le  traitement  des  militaires  dans  les  établissements  d'eaux  mi- 
nérales ont  lieu  conformément  aux  prescriptions  réglementaires  suivantes  : 

Le  1er  mars  etle1ermai  de  chaque  année,  les  médecins  des  régiments  et  les  mé- 
decins des  hôpitaux  désignent  les  militaires  pour  lesquels  ils  jugent  l'usage  des  eaux 
minérales  indispensable. 

Chaque  désignation  se  fait  à  la  suite  d'un  examen  scrupuleux  dont  les  résultats 
sont  consignés  en  tête  d'un  certificat  individuel  énumérant,  avec  des  détails  suffi- 
sants, la  nature,  la  cause,  l'ancienneté  des  maladies  ou  infirmités,  ainsi  que  les 
divers  traitements  employés  antérieurement  et  sans  succès;  la  conclusion  exprime 
le  besoin  de  l'emploi  d'une  eau  minérale  exactement  spécifiée. 

Il  est  procédé  ensuite  à  une  seconde  opération,  c'est-à-dire  à  la  contre-visite  de 
ces  malades.  Ceux  des  militaires  proposés  pour  faire  usage  des  eaux,  qui,  à  ce  se- 
cond examen,  ne  paraissent  pas  avoir  actuellement  besoin  de  ce  moyen  de  traite- 
ment, sont  ajournés,  et  les  motifs  de  cet  ajournement  sont  inscrits  sur  les  certificats 
individuels.  Tous  les  certificats  des  malades  admis  sont  centralisés  au  ministère  de 
la  guerre  et  expédiés  de  là  aux  médecins  en  chef  des  hôpitaux  thermaux. 

Le  départ  des  hommes  désignés  pour  faire  usage  des  eaux  est  calculé  de  ma- 
nière qu'ils  arrivent  de  tous  les  points  de  la  France  le  jour  même  de  l'ouverture  de 
chaque  saison.  Une  fois  installés  dans  leurs  salles  respectives,  tous  les  malades 
sont  visités  à  nouveau  par  le  médecin  en  chef  de  l'établissement,  qui  prononce  en 
dernier  ressort  l'admission  définitive  ou  le  renvoi  de  chaque  individu.  Le  ministre 
est  immédiatement  informé  de  cette  décision. 

La  cure  alors  commence  pour  les  hommes  conservés;  tous  les  incidents  en  sont 
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exactement  notés  sur  la  deuxième  partie  du  certificat  individuel  ;  mention  y  est  faite 
aussi  de  l'état  des  malades  au  moment  où  finit  leur  traitement  hydro-minéral. 

Tous  les  ans  au  1er  mars,  le  ministre  de  la  guerre  donne  l'ordre  aux  médecins 
des  corps  de  troupes  de  visiter  les  militaires  qui  ont  fait  usage  des  eaux  dans  le 
cours  de  la  précédente  année;  les  résultats  de  cette  sorte  d'enquête  sont  consignés 
dans  la  troisième  partie  (effets  consécutifs  des  eaux)  des  certificats  individuels ,  qui 
sont  transmis  ensuite  au  médecin  qui  a  dirigé  le  traitement  dans  chaque  établisse- 
ment thermal.  C'est  sur  ces  renseignements  complémentaires  qu'est  établi  le  relevé 
statistique  des  résultats  définitifs  de  la  médication  thermale. 

J'ai  dépouillé  presque  tous  les  rapports  envoyés  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nées au  ministère  de  la  guerre  par  les  médecins  chargés  du  service  des  hôpitaux 
militaires  thermaux.  En  procédant  à  ces  longues  et  laborieuses  recherches,  j'ai  sé- 
vèrement écarté  tous  les  faits  tronqués  ou  d'une  exactitude  suspecte,  parce  qu'en 
les  recueillant  je  me  fusse  exposé  à  introduire  des  éléments  d'erreur  dans  la  sta- 
tistique que  j'ai  dressée,  et  dont  voici  le  résumé  en  ce  qui  concerne  les  principaux 
établissements  dont  dispose  le  ministre  de  la  guerre. 

EFFETS  CONSÉCUTIFS  DES  EAUX  MINÉRALES  NOTÉS  CHEZ  LES  MALADES 
DONT  LE  TRAITEMENT  N'A  DURÉ  QU'UNE  SAISON. 

1°  Baréges.  (Durée  de  la  saison  :  38  jours.) 

Maladie».  Admis.        Guérisons.      Améliora-  État  Aggrava-  „ 

nous.        stationnaire        lions. 

Eczéma ?55  51  454  491  59  > 

Psoriasis 316  46  200  35  35  » 

Acné 74  16  21  35  2  > 

Syphilides 216  62  98  49  7  » 

Impétigo 14  9  3  1  1  » 

Ecthyma 18  6  11  1  »  » 

Syphilis  secondaire 175  35  47  89  4  » 

—     tertiaire 28  3  16  8  1  » 

Abcès  froids 37  6  17  13  1  » 

Adénite 266  74  152  38  2  » 

Ostéite 138  19  91  25  3  » 

Rhumatisme  musculaire 354  16  118  211  9  » 

—          articulaire 686  71  392  206  17  » 

Douleurs  rhumatismales 171  21  96  53  1  » 

Sciatique 232  19  111  98  4  » 

Paralysie  rhumatismale 138  12  88  38  »  » 

—               suite  de  myélite.  37  2  5  29  1  » 

Ataxie  locomotrice 58  »  12  41  5  » 

Catarrhe  vésical 39  1  22  11  4  1 

Engorgements,  suite  d'entorses  ...  51  6  34  10  1  » 

—  suite  de  fractures  .  .  110  14  61  33  2  > 

—  suite  de  coups  de  feu.  219  31  101  86  1  » 
Débilité  des  membres ,  suite  de  con- 
tusions, de  fractures,  de  luxations, 

de  coups  de  feu 733         61  354         318  »  » 

Totaux 4,865       581        2,504      1,619       160  1 

Ce  tableau,  comme  ceux  qui  le  suivront,  ne  présente  qu'une  vue  d'ensemble  sur 
le  mode  d'action  des  eaux  relativement  à  un  certain  nombre  de  maladies.  Mais  l'a- 
nalyse des  fiches  individuelles  m'a  permis  d'établir  ou  de  confirmer  quelques  don- 
nées positives  sur  les  effets  particuliers  de  nos  sources  principales. 

Tous  les  rapports  officiels  adressés  au  ministre  de  la  guerre  sont  en  parfait  ac- 
cord avec  ce  qui  a  été  dit  de  l'action  initiale  de  l'eau  de  Baréges,  prise  en  bains  ou 
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comme  boisson;  tous  signalent  une  excitation  générale  du  système  nerveux  et  de 
l'appareil  de  la  circulation.  Ainsi,  au  début  de  la  cure,  on  remarque  à  peu  près 
constamment  une  certaine  aggravation  dans  les  dermatoses,  les  inflammations  chro- 
niques du  cerveau  et  de  la  moelle  épinière,  l'épilepsie,  les  vertiges  et  les  étourdis- 
sements,  les  paralysies  symptomatiques  d'une  apoplexie,  les  otorrhées  chroniques, 
l'asthme  nerveux,  la  phthisie,  la  pneunomie  chronique  et  les  cicatrices  récentes. 

C'est  après  le  12e  ou  le  15e  bain  de  piscine  que  cette  excitation  s'apaise;  elle  est 
remplacée  par  la  période  dite  de  tolérance. 

En  général,  les  eczémas  récents  se  montrent  très-rebelles  à  l'action  des  eaux  de 
Baréges;  ceux  qui  s'améliorent,  récidivent  pour  la  plupart  au  bout  de  quelques 
mois.  Les  eczémas  chroniques,  indolents,  fournissent  plus  d'exemples  de  guérison 
définitive. 

Le  psoriasis  passe  par  plusieurs  desquammations  successives  pendant  la  cure  avant 
de  s'amender,  mais  les  améliorations  obtenues  durent  peu. 

Il  est  démontré  pour  nous  que  les  sources  de  Baréges  ne  détruisent  pas  la  dia- 
thèse  herpétique;  les  guérisons  ne  sont  que  provisoires,  elles  durent  de  2  à  8  ans. 

Les  maladies  ou  infirmités  qui  dépendent  de  la  rétrocession  d'une  affection  dar- 
treuse  sont  favorablement  modifiées  par  la  médication  sulfureuse  de  Baréges  ;  des 
sueurs  abondantes  et  des  urines  sédimenteuses  précèdent  habituellement  l'amélio- 
ration et  constituent  de  véritables  efforts  critiques. 

Du  septième  au  dixième  bain,  on  voit  se  démasquer  des  syphilis  larvées  dont  les 
symptômes  apparaissent  du  côté  delà  peau,  de  la  bouche,  de  la  gorge,  de  l'anus 
et  des  organes  génitaux  urinaires  ;  des  signes  vagues  de  vérole  ancienne  repren- 
nent leurs  caractères  pathognomoniques  en  revenant  à  la  forme  aiguë.  Baréges 
calme  peu  les  douleurs  ostéocopes,  et  la  cachexie  syphilitique  ne  peut  y  guérir  sans 
le  concours  des  préparations  mercurielles  ou  iodées. 

Les  adénites  simples,  superficielles,  quel  que  soit  leur  siège,  donnent  un  nombre 
satisfaisant  de  guérisons.  Dans  l'adénite  strumeuse,  profonde,  suppurante,  avec  tra- 
jets fistuleux,  les  succès  sont  rares  et  leur  durée  est  habituellement  très-courte. 

Les  bons  résultats  se  multiplient  et  persistent  dans  les  cas  d'ostéites  traumatiques 
anciennes,  d'ulcères  indolents,  chroniques,  avec  débilité  générale  ou  usure  de  la 
constitution,  de  cicatrices  encore  fragiles  ayant  besoin  de  se  fortifier  et  de  caries 
scrofuleuses  ou  scorbutiques. 

Chaque  année  de  nouveaux  rapports  viennent  affirmer  l'efficacité  spéciale  des 
eaux  de  Baréges  dans  le  traitement  des  suites  de  blessures  par  armes  à  feu,  telles 
que  douleurs  permanentes,  atrophie  ou  faiblesse  d'une  partie,  paralysie  occasionnée 
par  la  section  des  nerfs  ou  des  muscles,  plaies  fisluleuses,  rétractions  tendineuses 
ou  musculaires ,  adhérences  profondes,  ankylose,  arthrite,  issue  laborieuse  d'es- 
quilles, etc.  Il  est  à  noter  que  les  douleurs  et  les  paralysies  guérissent  mieux  quand 
la  blessure  a  été  faite  par  une  arme  tranchante  que  si  elle  résulte  d'une  arme  con- 
tondante. 

Un  cal  volumineux  soulève  et  étire  les  tendons,  gêne  en  tous  sens  les  mouve- 
ments articulaires.  La  résorption  et  la  diminution  d'un  cal  même  récent  s'opèrent 
lentement,  difficilement  à  Baréges,  sous  l'action  des  douches  et  des  bains. 

L'arthrite  traumatique  ancienne  guérit  plus  souvent  que  l'arthrite  spontanée  ou 
idiopathique.  Afin  de  prévenir  les  retours  à  l'état  aigu,  il  est  prescrit  de  n'envoyer 
à  Baréges  que  les  arthrites  datant  d'un  an  à  18  mois. 
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Le  rhumatisme  articulaire  chronique,  torpide,  mais  conservant  un  certain  degré 
d'impressionnabilité  du  côté  des  tissus  ligamenteux,  guérit  volontiers  à  Baréges, 
après  y  avoir  subi  tout  d'abord  un  certain  degré  d'aggravation.  La  cure  réussit 
mieux  encore  dans  les  cas  de  rhumatisme  musculaire,  si  commun  chez  les  vieux 
soldats;  contrairement  à  l'opinion  de  quelques  auteurs,  les  hommes  forts  et  san- 
guins ne  profitent  pas  moins  que  d'autres  de  ce  genre  de  traitement. 

Il  faut  signaler  encore  comme  succès  très-communs  à  Baréges  ceux  que  l'on  ob- 
tient contre  la  faiblesse,  l'engourdissement,  la  rigidité  des  membres,  les  paralysies 
locales,  les  douleurs  sourdes  persistantes,  la  tuméfaction  des  parties  molles  ou  des 
têtes  articulaires,  le  relâchement  du  tissu  musculaire  ou  ligamenteux,  la  rigidité 
des  muscles,  la  distension  des  jointures,  tous  accidents  développés  à  la  suite  d'en- 
torses, de  luxations,  de  fractures,  de  contusions,  de  violences  extérieures,  de  né- 
vralgies, de  lésions  traumatiques,  etc.  Plus  ces  affections  sont  récentes,  plus  le 
succès  est  rapide  et  assuré. 

L'ataxie  ne  s'améliore  que  si  elle  a  pour  cause  la  diathèse  herpétique  ou  rhuma- 
tismale. La  faradisation,  combinée  avec  l'action  de  l'eau  sulfureuse,  reste  impuis- 
sante. 

Le  catarrhe  vésical  proprement  dit  résiste  presque  toujours;  l'état  anatomique  de 
la  vessie  ne  se  modifie  que  très-difficilement;  les  améliorations  sont  de  courte  durée. 
En  rappelant  à  la  peau  une  dartre  rétrocédée,  l'eau  de  Baréges  peut  mettre  fin  mo- 
mentanément au  catarrhe  vésical  qui  dépend  de  cette  rétrocession. 

Les  propriétés  stimulantes  des  eaux  de  Baréges  profitent  aux  militaires  atteints 
d'engorgements,  de  viscères  abdominaux  consécutifs  à  l'intoxication  palustre. 

Les  sujets  nerveux  atteints  de  névralgies  internes  ou  superficielles  supportent 
mal  les  débuts  de  la  cure. 

Le  résumé  des  effets  consécutifs  montre  qu'après  un  traitement  à  Baréges,  les 
récidives  sont  plus  fréquentes  dans  les  affections  diathésiques  et  les  guérisons  tar- 
dives plus  nombreuses  que  dans  les  autres  stations  thermo-minérales. 

2°  Amélie-les-Bains.  (Durée  de  la  saison  :  45  jours.) 

Maladies.  Admis.        Guérisons.      améliora-  État  Aggrava-         „ 

tions.        itatiotmaire        lions 

Eczéma 7 ^795  292  305  ï~82  16  ~\ 

Psoriasis 431  19  40  64  8  > 

Prurigo 41  14  11  15  1  j> 

Ecthyma 18  7  10  1  »  * 

Sycosis 11  4  5  2  »  j> 

Syphilis  conslitutionnelle 287  55  196  20  16  » 

Rhumatisme  musculaire 901  101  643  147  9  1 

—         articulaire 1,070  233  688  103  38  8 

Ataxie  locomotrice 40  »  8  30  2  » 

Douleurs  rhumatismales   et  névral- 
gies    973  111  544  284  34  » 

Ostéite,  périostite,  exostose,  carie, 

nécrose 504  30  304  159  H  t> 

Bronchite  catarrhale 105  38  51  11  5  » 

Laryngite  chronique 211  9  117  79  6  » 

Asthme  catarrhal 87  7  39  35  6  y> 

Pneumonie  chronique 45  10  19  14  2  » 

Phthisieau  1"  degré 3,130  16  1,108  1,482  310  214 

—  au  2e  degré 1,719  3  416  1,100  92  108 

—  au  3«  degré 421  5__  176  110  44  86 

Totaux 10,489       954       4,680     3,838       600        417 
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Les  eaux  d'Amélie  sont  inférieures  à  celles  de  Baréges,  sous  le  rapport  du  degré 
de  leur  sulfuration  respective;  elles  doivent  être  par  conséquent  moins  excitantes. 
L'observation  nous  apprend,  en  effet,  qu'elles  conviennent  spécialement  aux  affec- 
tions légères  et  récentes  qu'aggraverait  la  stimulation  trop  énergique  de  celles  de 
Baréges,  lesquelles  agissent  mieux  contre  les  maladies  très-invétérées  ou  torpides. 

L'action  propre  des  eaux  d'Amélie  se  manifeste  surtout  dans  le  traitement  de 
l'eczéma  simple,  non  dialhésique,  et  cette  action  est  merveilleusement  secondée 
par  les  bains  de  son  ou  vapeur  préalablement  pris  pour  amollir  les  éruptions  crus- 
tacées  et  préparer  la  peau  au  contact  de  l'eau  sulfureuse. 

Les  formes  arthrique,  dartreuse  ou  syphilitique  du  psoriasis  fournissent  plus  que 
d'autres  des  cas  de  guérison  ou  de  simple  amélioration. 

A  Amélie,  comme  à  Baréges,  le  traitement  des  dermatoses  est  beaucoup  plus  sa- 
tisfaisant chez  les  militaires  que  chez  les  malades  civils,  parce  que  ceux-ci,  effrayés 
de  l'aggravation  du  début,  renoncent  à  poursuivre  leur  cure,  tandis  que  les  pre- 
miers sont  contraints  de  se  soumettre  au  traitement  qui  leur  est  imposé. 

En  préconisant  les  sources  d'Amélie  contre  les  affections  les  plus  opposées,  on 
s'est  abandonné  à  une  étrange  exagération.  Gomment  peut-on  logiquement  attendre 
de  la  même  eau  une  efficacité  dans  l'atrophie  et  dans  l'hypertrophie  des  mêmes  or- 
ganes, dans  la  rigidité  ou  dans  le  relâchement  des  mêmes  tissus?  La  vérité  est  que 
l'on  obtient  à  Amélie  des  résultats  satisfaisants  dans  les  cas  de  gonflements  articu- 
laires consécutifs  à  l'entorse,  au  rhumatisme,  aux  contusions,  mais  que  l'on  réussit 
moins  contre  les  engorgements  qui  survivent  aux  fractures,  et  moins  encore  contre 
les  tumeurs  blanches  qui  affectent  principalement  le  système  osseux. 

Les  rhumatismes  chroniques  articulaires,  musculaires  ou  viscéraux,  les  douleurs 
rhumatismales  et  les  névralgies  guérissent  ou  s'amendent  en  grand  nombre  à 
Amélie,  mais  peut-être  autant  par  l'influence  du  climat  et  la  simple  chaleur  de 
l'eau  que  par  un  effet  direct  de  sa  minéralisation.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'en 
1857,  par  suite  de  dérangements  survenus  dans  le  jeu  des  appareils,  les  bains  et  les 
douches  n'étant  plus  composés  que  d'un  cinquième  d'eau  sulfureuse  mêlée  à  4  cin- 
quièmes d'eau  douce,  le  nombre  des  guérisons  fut  égal  à  celui  des  années  précé- 
dentes. On  sait,  d'autre  part,  que  les  douleurs  rhumatismales  qui  s'étaient  fait 
sentir  pendant  l'hiver  disparaissent  en  été  sans  traitement. 

Peu  d'effets  à  attendre  de  cette  source  dans  les  névroses  pures,  dans  les  adénites 
chroniques  iodurées  ou  dans  les  maladies  idiopathiques  des  os. 

Les  militaires  atteints  d'affections  chroniques  des  voies  respiratoires  sont  tous, 
autant  que  possible,  dirigés  sur  Amélie,  où  ils  séjournent  pendant  deux  mois 
d'hiver.  Toutefois,  en  vertu  d'une  décision  ministérielle,  cet  établissement  reste 
fermé  pendant  les  mois  d'avril  et  de  novembre,  à  cause  de  la  violence  des  oura- 
gans qui  régnent  pendant  ces  deux  époques  de  l'année.  Il  est  bon  de  noter  que  les 
saisons  d'hiver  n'ont  pas  rigoureusement  la  durée  prescrite  par  les  règlements;  il 
faut  déduire  pour  chacune  d'elles  cinq  jours  de  repos  à  l'arrivée,  une  moyenne  de 
huit  jours  d'interruption  pour  cause  d'une  indisposition  quelconque,  un  ou  deux 
jours  de  chômage  par  suite  d'avaries  dans  les  appareils  balnéatoires;  total  14  ou 
15  jours  à  retrancher  de  la  durée  de  la  cure. 

Tous  les  malades  en  traitement  à  Amélie  reçoivent  chaque  jour  une  bouteille 
d'eau  ferrugineuse,  alcaline  et  légèrement  arsenicale  du  Bardou,  lorsque  leur  état 
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se  complique  de  dyspepsie,  de  diarrhée  avec  anémie,  d'intoxication  palustre,  de 
scorbut  ou  de  diathèse  scrofuleuse. 

Les  malades  dirigés,  pour  l'hiver,  sur  Amélie-les-Bains ,  s'y  trouvent  dans  des 
conditions  exceptionnelles,  en  ce  qu'ils  y  subissent  l'action  simultanée  du  climat  et 
des  eaux  minérales.  On  compose  ces  émigrations  surtout  de  valétudinaires  pris 
dans  les  garnisons  du  nord  de  la  France.  Depuis  que  cette  mesure  a  été  mise  à  exé- 
cution, le  nombre  des  décès  par  phthisie  a-t-il  diminué  dans  l'armée?  Nous  sommes 
dans  l'impossibilité  de  répondre  à  cette  question,  car  nous  n'avons  aucun  moyen  de 
suivre  les  malades  après  leur  libération,  c'est-à-dire  après  leur  rentrée  dans  la  vie 
civile.  M.  le  docteur  Arligues,  qui  a  été  longtemps  médecin  en  chef  de  l'hôpital  mi- 
litaire thermal  d'Amélie-les-Bains,  est  d'avis  qu'il  ne  faut  point  admettre  sans  ré- 
serve de  tuberculeux  dans  cet  établissement,  parce  qu'ils  y  sont  exposés  à  l'hémo- 
ptysie résultant  de  la  sécheresse  et  de  la  haute  température  de  l'air  propres  à  ces 
régions.  Cette  opinion  témoigne  une  fois  de  plus  de  la  nécessité  de  ne  point  confier 
indifféremment  toutes  les  variétés  de  la  tuberculose  à  une  même  station. 

La  sécheresse  à  peu  près  constante  de  l'atmosphère  seconde  à  merveille  l'effica- 
cité des  eaux  d'Amélie  contre  les  affections  catarrhales  des  voies  respiratoires.  Ce- 
pendant, parmi  les  insuccès,  il  faut  signaler  en  première  ligne  la  laryngite 
œdémateuse. 

La  première  partie  du  printemps,  l'automne  et  l'hiver  sont  les  saisons  les  plus 
favorables  au  traitement  de  la  phthisie  à  Amélie  ;  les  malades  de  34  ans  et  au  delà 
ont  plus  de  chances  de  guérir  ou  de  s'améliorer  qu'à  un  âge  moins  avancé.  Les 
résultats  favorables  sont  plus  nombreux  chez  les  sujets  d'un  tempérament  bilieux 
ou  sanguin  que  chez  ceux  d'un  tempérament  nerveux  ou  lymphatique. 

On  est  en  droit  de  compter  sur  les  eaux  d'Amélie  quand  la  tuberculose  en  est  à 
sa  première  manifestation,  ou  bien  quand  une  caverne  est  unique  et  d'une  médiocre 
étendue.  Comme  partout  ailleurs,  la  guérison  de  la  phthisie  au  second  degré  est  un 
phénomène  rare. 

Il  est  constaté  que  les  eaux  d'Amélie  agissent  favorablement  sur  l'état  général  du 
malade,  plus  que  sur  les  lésions  locales,  dans  la  phthisie  au  premier  degré  et  dans 
le  catarrhe  pulmonaire  chronique.  Les  résultats  les  plus  satisfaisants  sont  ceux  que 
l'on  obtient  contre  les  espèces  métastatiques  ou  catarrhales  avec  sécheresse  de  la 
peau,  en  faisant  usage  surtout  des  bains  de  piscine,  des  douches  et  des  bains  de 
vapeur. 

L'inhalation  de  l'eau  minérale  pulvérisée  n'a  donné  absolument  aucun  résultat 
dans  le  cas  de  tuberculisation  proprement  dite;  elle  paraît  avoir  rendu  quelques 
services  comme  auxiliaire  du  traitement  de  la  laryngite  chronique  simple. 

On  réserve  particulièrement  la  saison  d'hiver  pour  les  poitrinaires;  néanmoins 
il  en  arrive  toujours  un  certain  nombre  en  été,  et  à  ces  derniers  le  climat  d'Amélie 
est  généralement  préjudiciable. 

Plusieurs  améliorations  obtenues  dans  l'état  des  tuberculeux  ne  se  soutiennent 
pas,  parce  que  les  hommes  sont  renvoyés  dans  les  garnisons  du  nord  de  la  France, 
au  lieu  d'être  conservés  tout  l'hiver  dans  un  dépôt  de  convalescents  établi  à  Amélie 
même  ou  sur  quelque  autre  point  du  midi. 
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3°  Vichy.  (Durée  de  la  saison  :  38  jours.) 

Maladies.                                             Admis.        Guérisons.  A°?éliora-  *■«  .  Aggrava-  M 

tions.  stationnaire  tion».  «•""• 

Dyspepsie  ....  7 385        105  236  42  ~2  1» 

Gastralgie 586        165  365  54  2  » 

Engorgement  du  foie  et  hépatite.  .  .       554        115  372  56  6  5 

Colique  hépatique .151          24  109  16  2  » 

Engorgement  des  viscères  abdomi- 
naux et  cachexie  paludéenne.  .  .  .       348         56  265  14  6  7 

Goutte 141          18  53  68  2  » 

Rhumatisme  goutteux 415         99  294  14  5  3 

Gravelle  et  colique  néphrétique  ...       401        124  249  24  1  3 

Catarrhe  vésical 294         29  92  139  30  4 

Diabète 51           4  10  35  1  1 


Totaux 3,326       739      2,045      462         57  23 

La  plupart  des  affections  morbides  traitées  dans  cette  station  sont  compliquées 
de  cachexie  paludéenne,  de  diathèse  urique  ou  d'accidents  consécutifs  à  l'action 
prolongée  des  climats  chauds. 

Les  sources  de  Vichy  jouissent  de  propriétés  toutes  spéciales  contre  la  dyssente- 
rie  chronique  sans  lésions  graves  contractées  dans  les  pays  chauds,  contre  l'en- 
gorgement atonique  des  viscères  abdominaux,  les  états  cachectiques,  profonds, 
opiniâtres,  l'empâtement  des  tissus  avec  anémie  et  bouffissure,  quand  ces  diverses 
affections  dérivent  de  la  fièvre  paludique  rebelle  ou  récidivée. 

En  un  mot,  Vichy  est  réellement  un  port  de  salut  pour  les  militaires  malades  qui 
rentrent  de  l'Algérie,  du  Sénégal,  de  la  Cochinchine,  des  Antilles,  etc.  Il  esta 
noter  que  les  affections  chroniques  dont  ils  sont  atteints  ne  guérissent  d'ordinaire 
qu'en  repassant  momentanément  à  l'état  aigu,  et  que,  dans  ces  circonstances,  les 
guérisons  se  maintiennent  mieux  que  les  simples  améliorations. 

La  dyspepsie  idiopathique  guérit  difficilement  à  Vichy;  il  en  est  de  même  de  celle 
qui  résulte  de  l'abus  de  l'eau-de-vie,  de  l'absinthe  ou  des  vins  survinés.  Aucune 
amélioration  n'est  à  espérer  chez  la  foule  des  fumeurs  à  outrance  devenus  dyspep- 
tiques. Mais  la  dyspepsie  des  hommes  de  bureau,  celle  des  gourmands,  des  rhu- 
matisants ou  des  goutteux  et  celle  des  pays  chauds,  cèdent  presque  toujours,  au 
moins  momentanément,  aux  eaux  de  Vichy,  lesquelles  agissent  également  bien 
contre  les  névralgies  de  l'appareil  digestif. 

Dans  les  cas  de  coliques  hépatiques,  comme  dans  ceux  de  gastralgie,  il  est  for- 
mellement imposé  aux  malades  de  n'user  des  eaux  qu'à  une  époque  déjà  éloignée 
du  dernier  accès. 

Après  les  premiers  verres  d'eau  minérale,  la  proportion  de  sucre  diminue  dans 
l'urine  des  diabétiques;  souvent  même,  vers  le  milieu  de  la  cure,  le  sucre  a  totale- 
ment disparu.  Les  guérisons  définitives  sont  rares  et  les  améliorations  ne  durent, 
pour  la  plupart,  que  trois  ou  quatre  mois. 

Tous  les  rapports  confirment  chaque  année  les  bons  effets,  depuis  longtemps 
signalés,  des  eaux  de  Vichy  contre  la  gravelle  rouge. 

Le  rhumatisme  goutteux  se  dépouille,  pour  dix  mois  ou  un  an,  des  douleurs  qui 
l'accompagnent. 

Les  dix-huit  guérisons  de  goutte  proprement  dite  n'ont  été  obtenues  qu'après 
plusieurs  cures  renouvelées  pendant  quatre  ou  cinq  ans.  Les  résultats  sont  généra- 
lement plus  satisfaisants  quand  il  s'agit  de  maladies  causées  par  la  rétrocession  de 
l'élément  goutteux. 
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Quarante-huit  fois,  sur  cent  quarante-trois  cas,  la  goutte  reparait  ou  se  montre 
pour  la  première  fois  durant  une  saison  à  Vichy,  quand  on  emploie  l'eau  pure, 
vec  l'eau  minérale,  coupée  à  parties  égales  d'eau  douce,  les  récidives  diminuent 
de  moitié. 

Les  cas  de  catarrhe  vésical  traités  à  l'établissement  thermal  militaire  de  Vichy , 
sont  presque  tous  consécutifs  à  la  gonorrhée,  à  des  injections  irritantes  et  à  des 
rétrécissements  de  l'urèthre  ou  à  la  gravelle.  Les  guérisons  ne  sont  pas  très-nom- 
breuses,  mais  les  complications  du  catarrhe,  telles  que  la  débilité  générale,  la 
dyspepsie,  l'anémie,  subissent  d'heureuses  modifications. 

Les  aggravations  principales  observées  pendant  ou  après  la  cure  se  rapportent  à 
la  phthisie  fébrile,  à  l'asthme,  à  la  goutte,  aux  maladies  de  la  vessie  ou  du  cœur, 
au  diabète,  aux  ulcères  de  toute  nature,  ainsi  qu'aux  tempéraments  secs  ou  ner- 
veux. 

4°  Bourbonne.  (Durée  de  la  saison  :  40  jours.) 

Maladie..  Admi..        Guérison,.      Â*?i"*'      ,  f.ÉUt  •         ***"""         Morr.. 

tions.        stationnaire        tions. 

Rhumatisme  articulaire 712  81  499  121  11  » 

Arthrite  traumatique 168  22  89  24  33  » 

Rhumatisme  articulaire  et  lombago.  .  273  64  177  20  12  » 

Névralgie  sciatique 231  27  155  36  13  » 

Ataxie  locomotrice 41  »  18  19  4  » 

Paraplégie 91  3  52  30  6  » 

Périostite,  ostéite,  carie 32  9  11  9  3  » 

Engorgements,  suite  de  diastasis  ou 

d'entorse .  .  .  . 161  44  76  32  9  » 

Accidents  consécutifs  : 

1°  Aux  fractures  et  luxations.  ...  306  51  216  36  3  » 

2°  Aux  coups  de  feu 144  31  59  50  4  » 

Totaux 2,159       332       1,352       377         98~        » 

Le  rhumatisme  articulaire  chronique  est  Tune  des  affections  contre  lesquelles 
cette  station  thermale  réussit  le  mieux.  Toutefois,  chez  les  vieillards,  le  rhumatisme 
très-ancien  ne  guérit  presque  jamais:  la  guérison  dure  peu  chez  les  sujets  atteints 
de  diathèse  rhumatismale. 

Le  rhumatisme  qui  a  pour  siège  une  entorse ,  une  luxation,  une  fracture  ou  une 
cicatrice  ancienne ,  est  d'une  ténacité  extrême. 

Les  cas  rebelles  d'arthrite  traumatique  se  rencontrent  surtout  chez  les  vieux  sol- 
dats ou  chez  ceux  dont  la  constitution  est  altérée.  Le  volume  des  articulations  et 
l'intensité  d'action  de  la  cause  vulnérante  sont  encore  des  obstacles  à  une  guérison 
complète  et  durable. 

Les  eaux  de  Bourbonne  donnent  d'excellents  résultats  dans  les  entorses  chroni- 
ques simples.  Mais  quand  l'entorse  s'accompagne  de  déchirures ,  d'écrasements  ou 
de  luxations  incomplètes,  les  eaux  échouent  à  peu  près  constamment. 

Les  accidents  consécutifs  des  fractures  simples  guérissent  bien  à  Bourbonne  ; 
dans  les  cas  de  fractures  compliquées  ou  siégeant  au  voisinage  des  grosses  articu- 
lations ,  le  succès  est  fort  incertain. 

Il  n'est  pas  rare  de  voir  s'établir,  à  titre  d'aggravation,  une  poussée  inflamma- 
toire au  voisinage  du  cal. 

Les  douleurs  lombaires  symplomatiques  de  la  gravelle  s'aggravent  plus  souvent, 
à  Bourbonne,  qu'elles  ne  s'y  amendent. 


—  165  — 

Les  résultats  du  traitement  thermal  de  la  névralgie  sciatique  sont  presque  tou- 
jours avantageux,  si  le  malade  se  trouve  d'ailleurs  dans  de  bonnes  conditions  de 
santé  générale,  et  si  la  douleur  est  mobile;  mais  les  chances  de  guérison  ou  de 
simple  amélioration  sont  fort  incertaines  quand  le  sujet  est  anémique,  quand  la 
névralgie  est  à  l'état  subaigu,  ou  bien  lorsqu'elle  coexiste  avec  la  goutte,  la  gravelle, 
le  lombago,  ou  encore  lorsqu'il  y  a  atrophie  du  membre  et  paralysie  même  incom- 
plète. La  douleur  a  une  tendance  extrême  à  s'éveiller  ou  à  s'aggraver  dès  les  pre- 
miers bains;  ce  qui  ne  présage  nullement  un  insuccès,  à  moins  que  les  manœuvres 
balnéatoires  ne  deviennent  dès  lors  impraticables. 

Les  accidents  consécutifs  qui  compliquent  les  blessures  par  armes  à  feu  sont  des 
adhérences,  des  ankyloses,  des  contractures,  des  rétractions,  des  atrophies,  des 
paralysies,  des  douleurs,  etc.  On  conçoit  dès  lors  à  quel  point  doit  être  variable, 
dans  ses  résultats ,  l'action  des  eaux  de  Bourbonne. 

Les  lésions  chroniques  du  système  osseux,  traitées  par  les  bains,  les  douches, 
les  injections  d'eau  minérale  dans  les  trajets  fistuleux,  se  modifient  rarement  quand 
elles  sont  liées  à  la  cachexie  scrofuleuse  ou  au  tempérament  lymphatique  exagéré. 

Il  y  a  des  maladies,  telles  que  la  goutte  ou  la  gravelle,  qui  ne  trouvent  leur 
remède  que  dans  l'usage  de  certaines  eaux  spéciales.  L'établissement  de  Vichy  seul 
nous  est  ouvert  pour  les  maladies  de  cette  catégorie.  De  là,  l'impossibilité  où  nous 
nous  trouvons  de  faire  ressortir,  par  voie  de  comparaison,  le  degré  d'efficacité  de 
cette  station  dans  le  traitement  des  affections  goutteuses  ou  de  la  diathèse  urique. 

Divers  états  morbides  similaires  sont  dirigés  sur  Baréges,  Amélie  ou  Bourbonne, 
sans  autre  préoccupation  souvent  que  celle  d'éviter  l'encombrement  sur  l'un  de  ces 
points. 

En  comparant  les  chiffres  inscrits  dans  la  colonne  des  guérisons  ou  des  amélio- 
rations, il  ressort  de  ce  rapprochement  que  : 

L'ataxie  locomotrice  est  incurable  à  Amélie  aussi  bien  qu'à  Baréges  ou  qu'à 
Bourbonne. 

Relativement  à  leur  degré  d'efficacité  thérapeutique,  les  sources  minérales  men- 
tionnées dans  les  tableaux  qui  précèdent  peuvent  être  classées  dans  l'ordre  sui- 
vant: 

Pour  le  rhumatisme  musculaire:  Bourbonne,  Amélie,  Baréges; 

Le  rhumatisme  articulaire:  Amélie,  Bourbonne,  Baréges; 

Les  accidents  consécutifs  aux  entorses ,  aux  luxations,  aux  fractures,  aux  coups 
de  feu:  Bourbonne,  Baréges; 

Les  névralgies  et  les  douleurs  rhumatismales:  Baréges,  Bourbonne,  Amélie; 

Les  maladies  des  os:  Bourbonne,  Baréges,  Amélie  ; 

Les  dermatoses:  Amélie,  Baréges; 

Les  maladies  de  la  vessie  :  Vichy ,  Baréges. 

Le  petit  nombre  de  guérisons  de  tuberculose  obtenues  à  Amélie  ne  témoigne 
pas  absolument  de  l'impuissance  de  cette  slation  contre  les  maladies  de  cette  nature. 
Je  reste  persuadé,  au  contraire,  que  s'il  était  possible  de  réunir  et  de  traiter, 
simultanément,  à  Amélie,  tous  les  militaires  menacés  de  phthisie,  les  cas  de  succès 
seraient  infiniment  plus  nombreux. 

Le  dépouillement  que  j'ai  fait  des  certificats  individuels  mis  à  ma  disposition  m'a 
appris  qu'une  très-forte  proportion  des  affections  rhumatismales  guéries  ou  amé- 
liorées par  les  eaux  est  rapidement  frappée  de  récidives.  Il  est  difficile,  en  effet, 
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qu'il  en  soit  autrement,  puisque  la  profession  des  armes  est  celle  qui  favorise  le 
plus  le  développement  ou  le  retour  du  rhumatisme.  Sous  ce  rapport,  les  tableaux 
que  j'ai  dressés  ne  prouvent  que  pour  le  personnel  militaire,  mais  non  plus  pour 
les  baigneurs  civils,  attendu  que  ceux-ci  peuvent  user  de  tous  les  moyens  possibles 
de  préservation. 

Je  crois  devoir  faire  ces  distinctions,  parce  qu'elles  rendent  à  mon  travail  son 
caractère  spécial  et  qu'elles  limitent  les  conclusions  que  l'on  pourrait  en  tirer  pour 
la  pratique  de  l'hydrologie  minérale.  Il  est  bon  de  noter  aussi  que  les  résultats  de 
mes  recherches  ne  valent  que  pour  un  petit  nombre  de  stations;  mais,  dans  un 
temps  très -prochain,  j'ajouterai  à  cette  ébauche  le  tableau  des  effets  observés 
chez  les  militaires  qui  ont  fait  usage,  au  moyen  de  congés  particuliers,  des  eaux 
du  Mont-Dore,  d'Aix  en  Savoie,  de  Contrexeville  et  de  Luchon. 

Dr  Ghampouillon. 


V. 


VARIETES. 


DOCUMENTS  AMERICAINS. 


Immigrations  aux  États-Unis.  —  Le  tableau  des  douanes  des  États-Unis  pour 
1866-4867  renferme  le  relevé  suivant  du  nombre  des  émigrants  arrivés  dans  ce 
pays  depuis  1859.  Voici  ces  chiffres  : 


Années. 


1859 
1860 
1861 
1862 
1863 


Nombre 

d'immigrants. 

118,816 

1864 

150,461 

1865 

89,498 

1866 

89,168 

174,591 

Années. 


Total 


Nombre 
d'immigrants. 

196,180 
248,401 
313,905 

1,381,020 


D'un  autre  côté,  le  rapport  annuel  du  commissaire  de  l'émigration  contient,  au 
sujet  de  l'immigration,  en  1866,  par  le  port  de  New-York  seulement,  les  rensei- 
gnements suivants  : 

233,418  émigrants  d'origine  étrangère  ont  débarqué  dans  ce  port  en  1866;  l'ac- 
croissement a  été  de  51,122  par  rapport  à  1865,  et  de  37,066  par  rapport  à  1864. 

L'immigration  de  1866  par  le  port  de  New-York  s'est  répartie  de  la  manière  sui- 
vante entre  les  diverses  nationalités  : 

Allemagne 106,716 

Angleterre 36,186 

Irlande 18,047 

Divers  pays 22,469 

Les  registres  des  navires  qui  ont  transporté  les  immigrants  constatent  que 
97,607  avaient  manifesté  l'intention  de  se  fixer  dans  l'État  de  New-York,  22,751 
comptaient  se  rendre,  soit  dans  le  New-Jersey,  soit  dans  la  Pensylvanie;  18,743 
allaient  habiter  la  Nouvelle-Angleterre;  5,333  se  dirigeaient  vers  les  États  du  Sud; 
71,485  vers  l'Ohio,  l'Indiana,  l'Illinois,  le  Michigan,  le  Wisconsin,  l'Iowa,  le  Minne- 
sota et  la  Californie;  2,932  vers  le  Kansas,  le  Nébraska,  le  Canada,  etc. 
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Les  navires  à  vapeur  tendent,  de  plus  en  plus,  à  se  substituer  aux  bâtiments  à 
voiles  dans  le  transport  des  émigrants  aux  États-Unis,  comme  l'indique  le  tableau 
ci-après  : 


Années. 


1856 
1860 
1861 
1862 


Navires 
à  vapeur. 


109 

95 

100 


Nombre 
d'immigrants. 

57lH 
34,247 
21,110 
25,843 


Années. 


Navires 
à  vapeur. 


Nombre 
d'immigrants. 


1863 
1864 
1865 
1866 


170  83,931 

203  81,794 

220  116,579 

341  160,653 


On  cherche  actuellement,  aux  Étals-Unis,  à  donner  le  plus  d'extension  possible 
au  transport  des  émigrants,  afin  d'assurer  aux  lignes  américaines  de  paquebots  à 
vapeur  une  ressource  que  la  navigation  étrangère  leur  a  en  partie  enlevée.  Dans 
ce  but,  un  traité  aurait  été  signé  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis  pour  améliorer 
la  situation  des  émigrants  allemands  pendant  la  traversée  et  après  leur  débar- 
quement. 

Autrefois,  à  leur  arrivée  à  New- York  (qui  concentre  la  plus  grande  partie  du 
mouvement  de  l'émigration),  les  immigrants  étaient  livrés  sans  défense  aux  teneurs 
de  garnis,  à  des  changeurs  et  à  toutes  sortes  d'industriels  qui  exploitaient  à  leur 
profit  l'ignorance  et  la  crédulité  des  nouveaux  venus.  On  sentait  depuis  longtemps 
le  besoin  de  remédier  à  cet  état  de  choses;  mais  tous  les  efforts  de  la  municipalité 
new-yorkaise  avaient  échoué  devant  la  résistance  des  individus  qui  en  vivaient.  Il 
a  été  nécessaire,  pour  en  triompher,  de  créer  une  administration  spéciale,  vigou- 
reusement organisée,  munie  d'attributions  bien  définies  et  d'un  budget  qui  lui  a 
permis  de  pouvoir  ce  qu'elle  voulait. 

Cette  administration,  particulière  à  la  ville  de  New- York  et  dont  elle  est  juste- 
ment fière,  s'appelle  le  Bureau  de  V émigration  (Board  of  émigration). 

La  création  date  de  1847.  La  loi  qui  l'a  instituée  lui  a  donné  la  jouissance  d'un 
vaste  bâtiment  nommé  Castle  Garden,  dans  lequel  se  trouvent  réunis  tous  les  ser- 
vices relatifs  à  l'émigration,  notamment  celui  de  l'inspection,  des  billets  de  chemins 
de  fer,  du  change,  l'agence  de  placement,  etc.  Dès  qu'un  navire  d'émigrants  arrive 
à  Castle  Garden,  —  qui  est  situé  tout  près  du  port,  à  l'entrée  de  la  rivière  du 
Nord,  —  un  agent  du  bureau  monte  à  bord  pour  interroger  les  émigrants,  s'as- 
surer de  leur  état  sanitaire,  de  leurs  ressources  pécuniaires,  leur  donner  les  avis 
dont  ont  besoin  des  hommes  arrivant,  avec  de  faibles  ressources,  dans  un  pays 
inconnu  pour  eux,  et  enfin  pour  veiller  à  ce  qu'avant  le  débarquement  il  n'y  ait 
aucun  rapport  entre  les  émigrants  et  les  industriels  qui  font  profession  de  les 
exploiter. 

Une  fois  à  terre,  les  émigrants  subissent  une  inspection  médicale  et  sont  imma- 
triculés sur  les  registres  du  Board.  C'est  avec  les  documents  inscrits  sur  ces  regis- 
tres que  sont  établies  les  statistiques  publiées  annuellement  par  le  Bureau  d'émi- 
gration. 

Un  certain  nombre  de  changeurs  que  l'administration  n'admet  dans  l'intérieur 
du  Castle  Garden  qu'après  avoir  pris  des  informations  sur  leur  honorabilité, 
donnent  aux  émigrants,  contre  l'argent  que  ceux-ci  ont  apporté  d'Europe,  les 
monnaies  américaines  dont  ils  auront  besoin  lorsqu'ils  auront  quitté  Castle  Garden. 

Le  Bureau  laisse  aussi  entrer  dans  l'établissement  des  logeurs  en  garnis  (Boar- 
ding  house  keepers)  qui  reçoivent  les  émigrants  chez  eux  moyennant  des  prix  arrêtés 
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d'avance,  tl  va  sans  dire  que  le  Board  exerce  sur  ces  individus  une  surveillance 
rigoureuse. 

Gastle  Garden  contient  aussi  un  bureau  de  placement  et  de  renseignements,  un 
bureau  de  poste,  une  caisse  destinée  à  recevoir  l'argent  des  émigrants  jusqu'à  leur 
départ  pour  leur  destination  définitive,  une  blanchisserie,  en  un  mot,  tout  ce  qui 
peut  être  utile  aux  émigrants. 

Dès  les  premiers  jours  de  sa  formation,  le  Board  of  émigration  a  eu  de  vives 
attaques  à  soutenir.  Les  intérêts  que  froissait  son  existence  se  sont  toujours  efforcés 
de  prouver  qu'il  nuisait  aux  émigrants  plus  qu'il  ne  leur  était  avantageux,  qu'il 
faisait  tort  à  la  fois  à  ceux-ci  et  à  l'État,  que  les  fonctionnaires  chargés  de  le  diri- 
ger cédaient  souvent  à  des  vues  intéressées  et  se  livraient  à  des  spéculations  peu 
avouables,  etc. 

Malgré  quelques  défauts  d'organisation  communs  à  toutes  les  institutions  possi- 
bles, le  Board  of  émigration  n'en  reste  pas  moins  une  des  administrations  qui  font 
le  plus  d'honneur  aux  Etats-Unis  et  qui  rendent  le  plus  de  services  au  pays. 

C'est  à  ses  soins  qu'est  due  la  préparation  du  document  détaillé  ci-après  relatif 
à  l'immigration  constatée  du  1er  janvier  au  31  décembre  1869  et  que  nous  emprun- 
tons au  recueil  américain  Hunt's  merchant's  Magazine,  numéro  de  mars  1870. 


Pays. 


Janvier   Février    Mars.     Avril.       Mai.       Juin.     Juillet.    Août. 


Sep-        Oc-        No-         Dé-       Grand 
tembre    tobre.    verabre  cenibre      total. 


Irlande 

Allemagne  .... 
Angleterre    .... 

Ecosse 

Wales 

France 

Espagne 

Suisse 

Hollande 

Norwége 

Suède  

Danemark.  .... 

Italie   

Portugal 

Belgique 

Indes  occidentales 
Nouvelle-Ecosse  . 
Amérique  du  Sud. 

Canada 

Chine 

Japon  

Mexique 

Russie 

Indes-Orientales.  . 

Turquie 

Grèce 

Pologne 

Afrique 

Amérique  centrale 

Australie 

Citoyeni 

Etrangers 


745 

3,233 

1,044 

215 

17 

134 

10 

58 

12 

1 

51 

18 

70 

8 
6 
1 
2 


26 

5 

2,012 
5,679 


809 

1,778 

1,062 

245 

25 

112 

11 

62 

14 

3 
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Total 7,691   6,689  16,941  31,948  53,827  46,153  30,375  26,327  27,632  26,183  21,001  11,027  305,784 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  1™  juin  1872. 

Après  la  lecture  et  l'approbation  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  le  pré- 
sident, M.  H.  Passy,  annonce  que,  par  une  lettre  en  date  du  30  mai,  M.  Legoyt 
donne  sa  démission  de  secrétaire  perpétuel  et  de  membre  de  la  Société  de  statistique. 
Cette  démission  est  acceptée,  et  le  président  charge  M.  Loua,  secrétaire  adjoint,  de 
convoquer  la  Société  à  une  séance  extraordinaire,  qui  aura  lieu  dans  quinze  jours, 
à  l'effet  de  pourvoir  au  remplacement  de  M.  Legoyt  et  de  prendre  les  mesures 
financières  et  administratives  que  les  circonstances  pourront  nécessiter. 


II. 

Procès-verbal  de  la  séance  extraordinaire  du  15  juin  1872. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  1e1'  juin  est  adopté  et  il  est  procédé  au  dépouil- 
lement de  la  correspondance. 

L'ordre  du  jour  porte  la  nomination  d'un  secrétaire  général  en  remplacement  de 
M.  Legoyt,  démissionnaire.  M.  le  président  propose  la  candidature  de  M.  Loua, 
ingénieur,  sous-chef  de  la  Statistique  générale  de  France.  Il  fait  observer  que 
M.  Loua  a  rempli  avec  succès  les  fonctions  de  secrétaire  adjoint.  Sa  nomination 
paraît  d'ailleurs  désirable  eu  égard  à  la  position  officielle  qu'il  occupe  au  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  principalement  à  la  Statistique  générale  de 
France,  où  viennent  se  concentrer  la  plupart  des  documents  qui  servent  de  base 
aux  travaux  de  la  Société. 

M.  Levasseur  (de  l'Institut)  soutient  la  candidature  présentée  par  M.  le  président. 

Cette  nomination  est  mise  aux  voix  et,  à  l'unanimité,  M.  Loua  (Toussaint)  est 
nommé  secrétaire  général  de  la  Société  pour  trois  ans. 

Le  secrétaire  élu  remercie  l'assemblée  de  l'honneur  qu'elle  vient  de  lui  faire;  il 
l'assure  de  son  dévouement  et  s'engage  à  faire  tous  ses  efforts  pour  que  le  Bulletin 
de  la  Société,  dont  il  doit  être  désormais  chargé,  contienne  les  documents  les  plus 
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précis  et  les  plus  récents.  Il  fait  appel  au  talent  de  ses  collègues  et  obtient  de  la 
plupart  d'entre  eux  la  promesse  d'une  collaboration  soutenue.  Toutefois,  reconnais- 
sant que,  pour  la  tâche  qui  lui  incombe,  des  collaborateurs  permanents  lui  sont 
nécessaires,  il  prie  la  Société  de  vouloir  bien  l'autoriser  à  prendre  pour  adjoints 
à  la  rédaction  du  Journal  : 

M.  Flechey,  rédacteur  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  auteur  de 
plusieurs  travaux  de  statistique  justement  remarqués,  et  M.  George  Renaud,  membre 
de  la  Société  des  économistes  et  lauréat  de  l'Institut. 

Après  quelques  observations  de  M.  Berlillon  sur  la  forme  du  Journal  et  sur  les 
desiderata  qu'il  présentait  jusqu'à  ce  jour,  il  est,  conformément  au  règlement,  pro- 
cédé à  la  formation  d'un  comité  chargé  de  veiller  à  la  rédaction. 

Ce  comité  se  compose,  pour  l'année  courante,  du  président  de  la  Société,  d'un 
des  vice-précidents,  M.  Bertrand,  du  secrétaire  général  et  de  deux  membres  élus, 
MM.  Berlillon  et  Lunier. 

Après  une  assez  vive  discussion,  l'assemblée  accepte  les  numéros  de  février, 
mars,  avril,  mai  et  juin,  dont  la  composition  est  terminée,  et  elle  déclare  que  la 
nouvelle  rédaction  commencera  à  fonctionner  à  partir  du  numéro  de  juillet.  Cette 
décision  sera  communiquée  à  M.  Legoyt,  lequel  sera  mis  en  demeure  ou  de  re- 
prendre le  manuscrit  qu'il  a  préparé  pour  les  numéros  non  encore  composés,  ou 
d'en  abandonner  la  propriété  à  la  Société. 

M.  Robyns  donne  quelques  détails  sur  la  situation  financière  de  la  Société;  il  y 
a  lieu  d'espérer  qu'il  pourra,  dans  une  séance  prochaine,  présenter  un  rapport 
complet. 

M.  le  docteur  Chenu  demande  à  faire  une  communication.  Tout  le  monde  connaît 
les  travaux  immenses  accomplis  par  ce  savant  sur  la  mortalité  de  nos  armées  de 
Crimée  et  d'Italie.  Ces  travaux,  qui  ont  valu  à  l'auteur  le  grand  prix  de  statistique, 
seront  continués;  déjà  les  volumes  relatifs  aux  guerres  de  Chine,  de  Cochinchine 
et  du  Mexique  sont  prêts;  enfin,  la  plupart  des  matériaux  qui  doivent  servir  à 
établir  les  résultats  de  la  désastreuse  guerre  qui  vient  de  finir  sont  en  grande  partie 
rassemblés. 

Plus  de  285,000  fiches  individuelles  relatives  aux  hommes  tués  ou  blessés  dans 
celle  guerre  ont  été  réunies  et  forment  les  éléments  d'une  statistique  qui,  reposant 
sur  des  données  individuelles  rigoureusement  constatées  et  faciles  à  contrôler,  pré- 
sentera des  garanties  absolues  d'exactitude. 

M.  le  docteur  Chenu  promet  à  la  Société  la  primeur  de  ce  travail;  mais,  en  atten- 
dant, il  croit  devoir  présenter  une  observation  dont  l'utilité  lui  paraît  incontestable 
et  qui  peut  avoir  une  influence  marquée  sur  les  errements  de  l'administration 
supérieure. 

M.  Chenu  a  été  le  principal  promoteur  de  nos  ambulances,  et  c'est  à  lui  qu'on 
doit  la  création  des  deux  célèbres  ambulances  du  Palais  de  l'Industrie  et  du  Grand- 
Hôtel.  Les  chirurgiens  les  plus  illustres  de  Paris,  M.  Nélaton  en  tête,  ont  donné 
leur  concours  absolu  à  cette  institution,  et  leurs  soins  se  sont  étendus  sur  plus  de 
20,000  blessés. 

Toutes  les  précautions  ont  été  prises  pour  que  les  conditions  d'aération,  de  con- 
fortable même  fussent  pleinement  assurées.  Malheureusement  on  est  obligé  d'avouer 
que  les  résultats  n'ont  pas  répondu  à  ces  avantages  exceptionnels.  Prenant  pour 
exemple  les  amputations  de  la  cuisse,  le  docteur  Chenu  se  trouve  amené  à  déclarer 
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qu'à  Paris  trois  amputés  à  peine  ont  été  sauvés,  tandis  qu'en  province,  malgré 
l'insuffisance  du  service  chirurgical,  la  proportion  des  malades  sauvés  a  été  de 
9.  p.  100. 

A  quoi  tiennent  ces  différences  extraordinaires?  M.  Chenu  n'hésite  pas  à  les 
attribuer  d'une  part  à  la  réunion,  dans  un  même  local,  d'un  grand  nombre  de 
blessés,  et  de  l'autre  à  leur  dissémination  dans  un  grand  nombre  d'espaces  séparés 
et  parfaitement  aérés.  A  cette  occasion,  l'honorable  médecin  s'élève  avec  force 
contre  la  distribution  actuelle  des  hôpitaux  de  Paris,  et  principalement  du  nouvel 
Hôtel-Dieu  et  de  la  Maternité.  Pour  lui,  les  hôpitaux  fermés  sont  des  foyers  d'infec- 
tion plus  dangereux  que  les  cimetières  mêmes.  Il  y  a  donc  urgence  à  transporter 
les  hôpitaux  généraux  à  la  campagne  et  à  ne  conserver  à  Paris  que  les  hôpitaux 
de  passage. 

M.  le  docteur  Bourdin  appuie  avec  chaleur  l'opinion  de  M.  Chenu.  Toutefois  il 
reconnaît  qu'on  peut  considérablement  diminuer  les  inconvénients  des  hôpitaux 
des  villes  par  une  aération  convenablement  entendue.  Déjà  la  pourriture  d'hôpital 
a  presque  partout  cessé,  mais  on  n'a  pu  encore  prévenir  les  fièvres  purulentes. 

M.  Bertillon  croit  que  les  moyens  d'aération  ne  suffisent  pas,  les  grandes  villes 
présentant  des  conditions  atmosphériques  générales  défavorables  à  la  santé  des 
blessés  et  qu'on  ne  peut  éviter,  malgré  toutes  les  précautions,  dans  les  établisse- 
ments situés  dans  leur  enceinte.  Il  attache  donc,  comme  M.  le  docteur  Chenu,  une 
importance  capitale  à  l'influence  des  milieux. 

La  séance  est  levée  à  la  suite  de  cette  discussion. 


III. 

Notions  générales  de  statistique l. 

Sous  ce  titre,  un  de  nos  collaborateurs,  M.  Edmond  Flechey,  vient  de  faire  pa- 
raître un  opuscule  que  M.  Hippolyte  Passy  a  présenté,  avec  les  plus  grands  éloges, 
à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Le  but  de  cet  ouvrage  est  de  provoquer  l'apparition  d'un  traité  de  statistique  où 
l'on  pourrait  trouver: 

1°  Les  principes  de  l'économie  politique,  dont  la  connaissance  est  nécessaire  pour 
déterminer  le  champ  où  peuvent  se  développer  les  investigations  de  la  statistique; 

2°  La  méthode  qu'il  faut  employer  pour  établir  les  cadres  destinés  à  comprendre 
les  faits  qu'il  s'agit  d'étudier,  de  manière  à  saisir  la  vraie  portée  des  lois  ou  rapports 
généraux  qui  doivent  se  dégager  de  l'observation  ; 

3°  L'exposé  des  divers  modes  de  calcul  que  le  statisticien  doit  choisir  en  vue  du 
problème  à  résoudre. 

M.  Flechey  a  cherché  à  élucider  chacun  de  ces  points  et  à  définir  les  limites  dans 
lesquelles  se  meut  toute  vérité  moyenne  :  c'était  définir  en  même  temps  les  limites 
réelles  de  la  statistique. 

Sans  vouloir  discuter  ici  les  nombreuses  définitions  qui  ont  été  données  de  la 
statistique,  que  Napoléon  appelle  le  Budget  des  choses  et  Moreau  de  Jonnès  XEx- 
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pression  numérique  des  faits  sociaux,  nous  nous  arrêterons  à  celle  que  l'auleur  a 
cru  devoir  adopter. 

Pour  lui,  la  statistique  a  pour  but  la  recherche  des  rapports  numériques  tirés  de 
la  comparaison  des  faits  sociaux  entre  eux  et,  s'il  y  a  lieu,  la  détermination  des  lois 
qui  régissent  leur  développement  dans  le  temps. 

Celte  définition  nous  paraît  trop  étendue,  le  rôle  de  la  statistique  devant  se 
borner,  selon  nous,  à  représenter  les  faits  par  des  termes  numériques  qu'on  com- 
parera, suivant  le  point  de  vue,  soit  dans  leur  ordre  simultané,  c'est-à-dire  dans 
l'espace,  soit  dans  leur  ordre  successif,  autrement  dit  dans  le  temps. 

A  la  statistique  appartient  l'étude  des  procédés  d'investigation  et  des  modes  de 
calcul  qu'il  convient  de  choisir  pour  connaître  exactement  la  vérité  ou  la  simple 
probabilité  des  faits  qu'elle  est  appelée  à  enregistrer.  Quant  à  la  détermination  des 
lois  qui  résultent  de  rapports  covenablement  présentés,  c'est  à  l'économie  poli- 
tique qu'il  appartient  de  les  découvrir  et  de  les  discuter.  Le  talent  du  statisticien 
consiste  à  tremper  des  armes  sûres,  à  l'économiste  de  savoir  s'en  servir. 

Si,  pour  le  statisticien,  le  chapitre  des  déductions  est  forcément  restreint,  en 
revanche  le  champ  de  ses  investigations  est  à  peu  près  sans  limites.  Ces  investiga- 
tions comprennent,  en  effet,  tous  les  faits  qu'on  peut  exprimer  en  termes  numé- 
riques, et  à  ce  point  de  vue  il  peut  embrasser  la  nature  entière,  soit  dans  l'ordre 
moral,  soit  dans  l'ordre  purement  matériel. 

C'est  ainsi  que  son  domaine  comprend  la  population,  l'hygiène,  la  criminalité, 
l'assistance  publique,  l'aliénation  mentale,  etc.,  aussi  bien  que  l'agriculture,  le  com- 
merce, l'industrie,  les  voies  de  communication,  etc. 

D'après  la  définition  que  nous  avons  présentée,  tous  les  faits  qu'on  vient  d'énu- 
mérer  rentrent  dans  deux  ordres  d'investigations  :  on  peut,  en  effet,  les  étudier  à 
un  moment  donné,  ou  chercher  à  connaître  les  modifications  que  ces  faits  éprou- 
vent dans  le  temps.  De  là  deux  genres  de  relevés  distincts  :  les  dénombrements  et 
les  mouvements  ;  les  dénombrements  ou  relevés  des  quantités  homogènes  qui  exis- 
tent à  un  moment  donné,  les  mouvements  ou  relevés  pour  une  suite  d'années  éga- 
lement déterminée  des  modifications  qui  affectent  d'une  manière  quelconque  les 
quantités  dont  on  a  constaté  l'existence. 

On  comprend,  dès  lors,  que  les  dénombrements  doivent  être  effectués  dans  un 
temps  assez  court  pour  que  les  existences  dont  il  s'agiL  de  relever  le  nombre 
n'aient  subi  aucune  altération  essentielle.  On  comprend  enfin  que  les  mouvements 
ne  peuvent  être  obtenus  que  pour  un  intervalle  de  temps  également  assez  court 
pour  ne  pas  altérer  la  marche  régulière  du  phénomène  qu'il  s'agit  d'étudier. 

Ainsi,  pour  nous  borner  à  detfx  exemples,  le  dénombrement  général  d'une  po- 
pulation devra  s'effectuer  simultanément  sur  tous  les  points  du  territoire,  autant 
que  possible  en  un  seul  jour,  et,  s'il  y  a  lieu  de  relever  les  décès  par  âge,  les  in- 
tervalles d'âge  devront  être  calculés  de  manière  que  la  mortalité  dans  l'intervalle 
soit  la  moyenne  des  mortalités  des  temps  successifs  qui  le  composent. 

Si  l'on  veut  maintenant  se  rendre  compte  de  l'influence  réciproque  des  dénom- 
brements et  des  mouvements,  il  faut  observer  qu'un  ensemble  quelconque  d'exis- 
tences homogènes,  recensées  à  un  moment  déterminé,  s'accroît  avec  le  temps,  par 
suite  de  l'apparition  ou  de  la  création  d'existences  de  même  nature,  et  qu'il 
diminue,  par  suite  de  la  disparition  du  milieu  observé,  d'un  certain  nombre  de  ces 
existences. 
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Ce  double  mouvement  d'entrée  et  de  sortie  aboutit,  au  moment  même  où  l'on 
juge  à  propos  d'en  constater  les  effets,  à  une  différence  en  plus  ou  à  une  différence 
en  moins ,  à  l'aide  de  laquelle  on  détermine  dans  quelle  mesure  les  quantités  qu'on 
a  dénombrées  ont  augmenté  ou  diminué. 

On  voit  par  là  que  ces  deux  genres  d'opérations  se  complètent  et  se  contrôlent 
l'un  par  l'autre,  puisque,  si  l'on  a  procédé  exactement  et  si  l'on  n'a  omis  aucun 
phénomène,  la  différence  de  deux  dénombrements  successifs  doit  donner  le  même 
résultat  que  la  somme  des  mouvements  effectués  dans  la  même  période. 

Toutefois,  les  différences  constatées  entre  deux  dénombrements  directs  supposés 
exacts  permettent  d'évaluer  la  prédominance  de  certains  mouvements  qu'on  n'au- 
rait pu  relever.  C'est  ainsi  que,  si  l'on  n'a  enregistré,  entre  deux  dénombrements 
de  population,  que  les  naissances  et  les  décès,  la  différence  dont  on  vient  de  parler 
amène  à  trouver  l'excédant  de  l'émigration  sur  l'immigration,  ou  réciproquement. 

Il  y  a  donc  lieu,  pour  bien  des  raisons,  de  répéter  fréquemment  et  à  intervalles 
réguliers,  le  relevé  des  mouvements  en  les  comprenant  chaque  fois  entre  deux  dé- 
nombrements. 

Cette  classification  des  relevés  statistiques  que  nous  avons  essayé  d'exposer  ici, 
d'après  les  idées  de  M.  Flechey,  nous  paraît  entrer  dans  l'ordre  des  divisions  natu- 
relles, et  il  serait  difficile  d'en  contester  la  justesse. 

Ajoutons  qu'elle  permet  d'établir  une  sorte  de  démarcation  générale  dans  les 
travaux  de  la  statistique.  Les  dénombrements,  en  effet,  s'appliquent  presque  tou- 
jours à  une  immense  quantité  de  faits  qu'il  faudrait  relever  simultanément,  ne  re- 
posant souvent  que  sur  de  simples  déclarations,  et  encore  ces  déclarations  sont- 
elles  le  fait  de  personnes  intéressées  quelquefois  à  dissimuler  la  vérité.  L'exactitude 
relative  des  dénombrements  peut  donc,  dans  la  majorité  des  cas,  n'être  appréciée 
que  par  le  calcul  des  probabilités  et  par  les  inductions  que  l'on  peut  tirer  de  la 
constance  des  moyennes.  Les  mouvements,  au  contraire,  sont  en  général  relevés 
avec  le  plus  grand  soin,  et  souvent  avec  toutes  les  garanties  d'authenticité  résul- 
tant d'actes  publics  contrôlés  par  plusieurs  autorités.  Ces  relevés  ne  présentent 
donc  d'autres  chances  d'erreur  que  celles  qui  résultent  de  transcriptions  fautives. 
Or,  les  erreurs  de  cette  nature,  se  produisant  dans  tous  les  sens,  ne  peuvent 
influer  en  rien  sur  la  vérité  des  résultats  généraux. 

Si  donc  l'abus  que  beaucoup  de  personnes  inexpérimentées  ont  fait  de  la  statis- 
tique a  contribué  à  rendre  cette  science  suspecte  à  ceux  qui  n'en  connaissent  pas 
les  éléments,  le  statisticien  saura  faire  une  distinction  essentielle  et  reconnaître  que 
si  quelques-uns  de  ses  travaux  prêtent  le  flanc  à  la  critique,  la  plupart  des  résultats 
que  la  statistique  met  en  lumière  équivalent  à  l'évidence  même  et  l'emportent  tou- 
jours sur  bien  des  raisonnements,  solides  en  apparence,  mais  qui  ne  reposent  que 
sur  un  petit  nombre  de  faits  qui  n'ont  pas  été  méthodiquement  observés. 

L'étude  des  procédés  employés  par  la  statistique  forme  la  seconde  partie  de  ce 
travail.  Nous  la  renvoyons  à  un  prochain  numéro.  T.  Loua. 
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IV. 

Congrès  de  Saint-Pétersbourg. 

Au  moment  où  va  s'ouvrir  le  congrès  de  statistique  de  Saint-Pétersbourg,  nous 
croyons  qu'il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître  d'une  manière  générale  les 
questions  qu'on  se  propose  d'y  traiter. 

Les  renseignements  que  nous  donnerons  à  ce  sujet  sont  empruntés  à  l'avant- 
projet  que  la  commission  préparatoire  de  ce  congrès  a  fait  récemment  distribuer. 
Nous  ferons  précéder  cet  exposé  de  quelques  mots  sur  l'origine  des  congrès  de 
statistique,  et  nous  passerons  rapidement  en  revue  les  travaux  des  sept  congrès 
qui  ont  précédé  celui  de  Saint-Pétersbourg. 

La  première  idée  des  congrès  appartient  à  M.  Quételet.  Elle  lui  fut  suggérée  par 
le  spectacle  de  la  grande  Exposition  de  Londres  en  1851.  «  Devant  ces  trésors 
réunis,  a-t-il  dit  lui-même,  ce  n'était  pas  seulement  la  confusion  des  langues  qui 
faisait  obstacle  à  l'échange  des  idées,  c'était  surtout  l'impossibilité  de  comparer 
tant  de  choses  et  de  ramener  à  une  seule  appréciation  les  forces  et  les  richesses 
de  tant  de  nations.  »  Communiquée  à  quelques  amis  des  sciences  politiques,  la 
pensée  d'un  congrès  international  de  statistique  fit  une  fortune  rapide,  et  deux  an- 
nées après,  en  1853,  elle  passait  de  l'état  de  simple  projet  dans  le  domaine  des 
faits  accomplis. 

Cette  première  session,  tenue  à  Bruxelles,  fut  féconde  en  résultats,  et  de  sérieuses 
tentatives  furent  faites  en  ce  qui  regarde  l'uniformité  des  cadres  statistiques.  Un 
grand  nombre  de  gouvernements  se  sont  empressés  de  mettre  à  profit  les  plans 
qu'on  y  avait  préparés. 

En  1855,  le  deuxième  congrès  de  statistique  se  réunit  à  Paris  et  se  renferma 
dans  le  cadre  plus  étroit  de  questions  spéciales.  Tandis  qu'à  Bruxelles  les  questions 
relatives  à  l'agriculture,  au  commerce,  à  l'industrie,  à  la  population,  au  cadastre, 
à  l'émigration,  à  la  justice,  à  l'instruction  publique,  avaient  été  traitées  tour  à  tour, 
et  des  vœux  exprimés  sur  l'organisation  d'une  statistique  officielle  réellement  com- 
parative et  sur  d'autres  sujets  d'intérêt  général,  le  congrès  de  Paris,  par'  l'organe 
de  son  rapporteur,  Je  baron  Dupin,  proposa  la  discussion  des  statistiques  des  épi- 
démies, des  causes  de  décès,  de  l'aliénation  mentale,  des  voies  de  communica- 
tion, des  établissements  pénitentiaires,  des  institutions  de  prévoyance,  des  grands 
centres  (capitales)  et  de  quelques  modifications  aux  idées  émises  dans  le  précédent 
congrès  sur  l'agriculture,  le  commerce  et  la  justice.  Il  se  terminait,  d'ailleurs,  par 
des  vœux  relatifs  à  l'adoption  de  mesures  tendant  toutes  à  resserrer  les  liens  des 
divers  pays  représentés,  telles  que  l'adoption  d'un  système  uniforme  de  poids  et 
mesures.  Ce  vœu  était  destiné  à  devenir  périodique. 

Le  troisième  congrès  de  statistique  fut  tenu  à  Vienne  en  1857.  En  dehors  des 
questions  déjà  soumises  aux  sessions  précédentes,  nous  citerons,  parmi  les  statis- 
tiques discutées,  outre  une  méthode  générale  de  cartographie  très-remarquée, 
celles  relatives  à  l'industrie,  à  l'assistance  publique,  à  la  propriété  foncière,  aux 
finances  (États,  provinces,  régences,  déparlements,  communes),  aux  phénomènes 
physiques  et  ethnographiques. 

En  1860,  la  session  de  Londres  agitait  les  questions  des  salaires,  des  établisse- 
ments de  crédit,  des  clients  de  fer,  des  armées  de  terre  et  de  mer,  des  publica- 
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lions  littéraires  propres  à  chaque  pays,  des  méthodes  graphiques  et  signes  particu- 
liers à  la  statistique,  etc.,  mais  sans  discuter  à  fond  les  cadres  propres  à  chacune 
d'elles,  l'abondance  des  matières  traitées  étant  déjà  un  obstacle  à  leur  élucidation 
complète. 

En  1863,  le  cinquième  congrès,  tenu  à  Berlin,  préféra  revenir  à  nouveau  sur 
les  question  discutées,  en  revisant,  aussi  complètement  que  possible,  les  travaux 
antérieurs.  11  se  termina,  comme  les  précédents,  par  le  vœu  exprimé  de  voir  se 
généraliser  le  système  de  l'unité  des  poids  et  mesures,  mais  avec  cette  particularité 
que  la  Prusse  n'a  pas  voulu  y  souscrire,  en  ce  qui  concerne  les  monnaies. 

Enfin,  en  18C7,  au  congrès  de  Florence,  et  en  1869,  à  celui  de  La  Haye,  la 
question  du  crédil,  des  métaux  précieux,  celle  des  revenus  agricole,  industriel  et 
intellectuel,  les  causes  de  morlalité,  furent  plus  spécialement  l'objet  de  l'examen. 
Une  tendance,  qui  s'était  déjà  manifestée  en  1867,  s'accusa  de  nouveau  en  1869. 
Certains  membres  émirent  l'idée  de  convoquer  les  délégués  de  chaque  pays  à  un 
congrès  de  statistique  complètement  libre  et  en  dehors  de  tout  patronage  officiel, 
ne  fùt-il  qu'apparent.  La  question  a  été  jusqu'ici  non-seulement  suspendue,  mais 
même  résolue  par  la  négative,  en  ce  sens  qu'à  La  Haye,  sur  le  vœu  presque  gé- 
néral, chaque  directeur  de  service  officiel  fut  prié ,  par  désignation  nominative,  et 
chacun  pour  une  spécialité  différente,  de  traiter,  pour  le  prochain  congrès,  une 
branche  de  statistique  internationale,  et  de  se  faire  autoriser,  à  cet  effet,  par  son 
gouvernement.  Le  format  et  le  type  du  premier  volume  de  cette  statistique  com- 
parative, confié  à  MM.  Quételet  et  Heuschling,  devait  servir  de  modèle  à  leurs  col- 
laborateurs. Ce  projet,  s'il  peut  se  réaliser,  permettra  d'élever  à  la  science  de  la 
statistique  un  véritable  monument1. 

Dans  ce  dernier  congrès,  le  système  métrique  (y  compris  celle  fois  les  monnaies) 
fut  de  nouveau  préconisé.  En  dehors  de  la  discussion  relative  à  des  questions  déjà 
traitées,  la  statistique  de  l'instruction  et  la  statistique  militaire,  dont  les  événements 
de  1870  devaient  faire  comprendre  trop  tard  l'immense  utilité,  furent  spécialement 
recommandées  à  l'étude  du  gouvernement  de  chaque  État,  avec  prière  d'en  faire 
l'objet  d'une  communication  au  prochain  congrès. 

Ce  congrès  devait  se  tenir,  en  1871,  à  Saint-Pétersbourg.  La  dernière  guerre  l'a 
fait  remettre  à  l'année  1872. 

L'avant-projet  que  nous  avons  entre  les  mains  fixe  définitivement  au  8  (20)  août 
prochain  l'ouverture  de  ce  congrès,  qui  doit  durer  six  jours,  en  dehors  du  temps 
nécessaire  pour  l'excursion  projetée  des  membres  à  l'exposition  polytechnique  de 
Moscou. 

La  présidence  d'honneur  a  été  déférée  à  S.  A.  le  grand-duc  Constantin,  président 
du  conseil  de  l'Empire  et  des  Sociétés  impériales  de  géographie  et  d'archéologie. 
M.  de  Semenow,  conseiller  d'État,  directeur  du  comité  central  de  statistique,  est 
nommé  président  de  la  commission  préparatoire  qui,  avant  de  soumettre  à  la  com- 
mission organisatrice  l'avant-projel  du  congrès,  c'est-à-dire  le  programme  des 
questions  à  résoudre,  a  cru  devoir,  comme  de  coutume,  le  communiquer  aux 
savants  étrangers. 

Nous  y  puiserons  les  renseignements  suivants  en  nous  bornant  à  mettre  en  lu- 
mière les  points  essentiels. 


1.  D'un  commun  accord  il  a  été  décidé  que  cette  publication  aurait  lieu  en  langue  française. 
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Ce  travail  distingue  d'abord  les  questions  soumises  à  l'examen  de  l'avant-congrès 
de  celles  qui  devront  être  débattues  par  les  sections,  au  nombre  de  quatre.  La 
commission  organisatrice  reste  d'ailleurs  maîtresse  de  modifier  le  programme. 

Avant-congrès.  —  La  question  principale  que  doit  traiter  l'avant-congrès  doit  por- 
ter sur  l'essai  de  statistique  internationale  dont  l'idée  a  été  émise  au  congrès  de  La 
Haye.  Expérience  fuite,  les  programmes  arrêtés  en  4869  sont  venus  se  heurter  à 
des  difficultés  d'application  qui ,  tout  en  laissant  intacte  la  valeur  scientifique  des 
résolutions  prises,  n'ont  pas  permis  de  produire  les  résultats  désirés  et  dont  la 
principale  nécessité  paraît  être  la  communication  de  bureau  à  bureau,  non  pas  des 
documents  déjà  publiés,  mais  des  matériaux  indispensables  à  fournir,  pour  cer- 
taines statistiques  nouvelles,  sous  la  forme  exigée  par  les  programmes  arrêtés. 

Le  rédacteur  de  l'avant-projel  rappelle  à  ce  propos  que  le  congrès  est  convié 
pour  la  troisième  fois  à  discuter  l'établissement  d'une  commission  internationale 
permanente,  chargée  des  intérêts  généraux  de  la  statistique.  Il  se  contente  de 
faire  remarquer  qu'un  vole  affirmatif  sur  cette  question  donnerait  aux  congrès 
un  caractère  libre  et  privé,  et  ne  permettrait  plus  aux  délégués  officiels  d'y  figu- 
rer. Les  statisticiens  se  priveraient  ainsi  volontairement  de  sources  d'informations 
dont  l'utilité  est  incontestable.  Il  ajoute  que  les  congrès  ont  toujours  été  compo- 
sés de  statisticiens  libres  et  de  délégués  officiels  dont  le  concours  est  précieux  à 
des  titres  différents,  les  premiers  traitant  plus  généralement  les  questions  au  point 
de  vue  théorique,  tandis  que  les  seconds  s'occupent  plus  spécialement  des  opéra- 
lions  directes  et  du  dépouillement  des  matériaux  mis  en  œuvre. 

Sections.  —  lre  Section.  Les  questions  relatives  à  la  population  et  à  la  méthodo- 
logie de  la  statistique  y  seront  débattues.  Nous  remarquons  dans  l'avant-projet 
l'importance  particulière  attachée  à  la  méthode  du  bulletin  individuel  substitué  au 
bulletin  de  ménage  dans  les  dénombrements  de  population.  Sont  cités,  à  ce  propos, 
les  recensements  de  Berlin  en  1867,  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre  en  1871. 
Nous  pouvons  ajouter  que  le  dénombrement  qui  s'effectue  actuellement  en  France 
repose  pour  la  première  fois  sur  le  même  principe.  La  représentation  graphique 
des  faits  statistiques,  qui  vient  d'être  l'objet  de  travaux  fort  intéressants  dus  à  M.  le 
docteur  Mayr,sera  soumise  à  des  discussions  dont  la  nature  touche  au  fond  même 
de  la  méthode  statistique.  La  lre  section  traite  encore  des  observations  relatives  au 
développement  physique  de  l'homme.  Ces  questions,  auxquelles  M.  Quételet  a  atta- 
ché son  nom,  sont  encore  trop  peu  connues  pour  qu'on  puisse  espérer  une  solu- 
tion prochaine.  Le  congrès  de  Saint-Pétersbourg  nous  paraît  destiné  simplement  à 
contribuer  à  l'élucidalion  future  de  ces  phénomènes  compliqués. 

2e  Section.  La  2e  section  concerne  exclusivement  le  dénombrement  industriel. 
Le  rapport  de  M.  le  baron  de  Czœrnig  au  congrès  de  Vienne  est  resté,  jusqu'à 
présent  du  moins,  sans  effet,  la  classification  qu'il  propose  n'ayant  pu  être  encore 
appliquée. 

Les  inspeclors  of  factories  anglais  ne  fournissent  au  Board  of  trade  que  des  ren- 
seignements incomplets.  D'autre  part,  les  documents  officiels  français  publiés  jus- 
qu'à ce  jour  remontent  à  1852,  ceux  du  Zollverein  à  1861,  et  ceux  de  Prusse  à 
1858.  La  Belgique  seule  possède  une  statistique  industrielle  datant  de  1866,  et 
l'on  peut  relever  en  Suède  des  documents  annuels  sur  l'état  des  fabriques  de  1842 
jusqu'à  l'époque  actuelle. 
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En  résumé,  aucune  grande  nation  n'a  pu  encore  exécuter  le  programme  arrêté. 
Le  gouvernement  russe  a  essayé  seul  de  l'appliquer  dans  toute  son  intégrité  à 
l'occasion  d'une  enquête  entreprise  dans  la  région  très-manufacturière  des  gou- 
vernements de  Moscou  et  de  Vladimir.  Le  gouvernement  français  se  proposant  de 
publier  prochainement  les  résultats  de  la  nouvelle  enquête  industrielle  qu'il  vient 
de  terminer,  il  pourra  être  intéressant  de  comparer  les  résultats  de  ces  deux  en- 
quêtes et  d'apprécier  les  modes  de  recherches  employés  par  les  deux  pays. 

3°  Section.  A  l'occasion  de  la  statistique  du  commerce  et  des  postes  que  doit 
traiter  cette  section,  la  brochure  que  nous  analysons  fait  ressortir  la  difficulté  des 
classifications  et  des  nomenclatures.  Elle  rappelle  les  vœux  émis  par  le  congrès  de  La 
Haye,  tendant  à  obtenir  des  gouvernements  une  enquête  chargée  de  déterminer  la 
valeur  des  statistiques  commerciales  et  la  recherche  des  meilleurs  moyens  pour 
leur  assurer  la  plus  grande  exactitude.  En  présence  de  la  nécessité  imposée  par 
la  nature  des  choses,  de  se  servir  de  la  valeur  comme  seule  unité  commune  à 
toutes  les  quantités  comparées,  M.  de  Semenow  rappelle  qu'il  reste  toujours  une 
difficulté  à  écarter,  celle  de  la  fixation  de  la  valeur.  Il  émet,  à  ce  propos,  l'idée  de 
se  servir  d'une  évaluation  semblable  à  ce  que  l'on  appelait,  en  France,  la  valeur 
officielle,  se  rapportant  aux  groupes  de  marchandises  correspondant  aux  articles 
du  tarif,  déterminée  sur  un  grand  nombre  de  moyennes  et,  par  suite,  destinée  à 
demeurer  invariable  pendant  un  certain  temps. 

4e  Section.  —  Statistique  de  la  justice  criminelle.  Les  différences,  suivant  les 
pays,  de  l'organisation  judiciaire  et  la  diversité  des  lois  pénales,  sont,  comme  on  le 
sait,  les  principaux  obstacles  que  rencontre  le  travail  d'une  statistique  judiciaire 
véritablement  comparative.  Un  essai  de  nomenclature  sera  tenté  de  nouveau  au 
congrès  de  Saint-Pétersbourg.  La  classification  par  groupes  sera  de  même  mise  à 
l'étude.  La  commission  préparatoire  indique  la  possibilité  d'arriver  à  une  solution 
favorable  en  prenant  pour  bases  de  la  classification,  non  plus  des  divisions  repo- 
sant, par  exemple,  sur  celles  de  codes  trop  divers,  mais  des  catégories  répondant 
exclusivement  à  la  nature  des  intérêts  lésés  (attentats  contre  l'Etat,  la  religion,  la 
propriété,  les  personnes,  etc.).  La  Russie  en  a,  la  première,  donné  l'exemple,  en 
acceptant  pour  les  publications  de  la  statistique  générale  officielle  cette  dernière 
classification,  contrairement  aux  publications  de  la  justice  criminelle  du  même 
pays,  pour  laquelle  les  divisions  du  code  russe  sont  encore  admises.  Le  rapporteur 
signale  enfin  à  l'élude  des  membres  du  congrès  le  mode  d'organisation  des  casiers 
judiciaires  créés  en  France  en  1851,  et  introduits  depuis  dans  plusieurs  pays  de 
l'Europe. 

Le  congrès  de  Saint-Pétersbourg  s'ouvre  au  lendemain  d'événements  qui  ont 
troublé  profondément  et  troublent  encore  le  monde  européen;  mais  peut-être  est- 
il  permis  d'espérer  qu'une  assemblée  composée  d'hommes  distingués  venus  la 
plupart  de  si  loin,  sous  la  seule  inspiration  de  la  science,  contribuera  à  inaugurer 
une  nouvelle  ère  d'apaisement  et  de  concorde.  E.  Fleciiey. 
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V. 

Conditions  et  influence  du  mariage  \ 

M.  le  docteur  Berlillon,  membre  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  a  lu  à 
l'Académie  de  médecine  un  important  travail  sur  le  mariage.  Nous  laisserons  de 
côté  la  partie  qui  concerne  l'hygiène,  pour  ne  nous  attacher  qu'à  la  partie 
statistique. 

La  plupart  des  faits  que  nous  nous  proposons,  à  la  suite  de  M.  Berlillon,  de 
mettre  en  lumière,  sont  de  nature  à  intéresser  la  généralité  des  lecteurs  de  notre 
Journal  :  ils  s'imposent  par  le  choix  des  sources,  une  mélhode  rigoureuse  et  sûre, 
des  aperçus  ingénieux  et  des  conclusions  souvent  inattendues,  mais  toutes  dignes 
de  fixer  l'attention. 

Chez  tous  les  peuples  on  a  reconnu  l'influence  moralisatrice  du  mariage;  mais 
pouvait-on  croire  à  priori  que  cette  institution  a  sur  la  santé,  sur  la  vie  même, 
une  influence  telle,  qu'à  cet  égard  il  y  a  une  séparation  presque  absolue  entre  le 
groupe  des  gens  mariés  et  celui  des  célibataires?  C'est  là  pourtant  ce  que  M.  Ber- 
lillon a  réussi  à  établir. 

Pour  y  parvenir,  il  était  nécessaire  d'étudier  les  mariages  dans  les  trois  phases 
qu'ils  traversent  : 

1°  Le  jour  où  ils  se  contractent; 

2°  Pendant  leur  durée; 

3°  Le  jour  où  ils  se  dissolvent  par  la  mort  ou  autrement. 

4°  Et  d'abord,  comment  mesurer  l'aptitude  au  mariage  ou.  en  d'autres  termes, 
la  proporlion  relative  des  mariages  dans  chaque  pays?  La  plupart  des  auteurs  se 
contentent,  à  cet  égard,  de  rapporter  les  mariages  qui  se  contractent,  année 
moyenne,  à  la  population  générale.  Cependant  celte  formule  est  en  désaccord  avec 
le  calcul  des  probabilités.  La  population  générale  renferme  ,  en  effet,  plusieurs  caté- 
gories :  les  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  puberté,  les  gens  déjà  mariés,  la  plupart 
des  vieillards  de  plus  de  60  ans  qui  ne  peuvent  contracter  mariage.  C'est  donc  avec 
raison  que  M.  Berlillon  conseille  de  mesurer  la  fréquence  du  mariage,  en  d'autres 
termes ,  la  malrimoniaUté ,  en  rapportant  les  mariages  annuels  à  la  population 
vraiment  mariable,  dont  on  a  soustrait,  par  conséquent,  les  éléments  qu'on  vient 
d'énumérer. 

Par  ce  procédé,  on  constate  qu'en  Angleterre  le  nombre  des  individus  qui  se 
marient  annuellement  esl  de  64  p.  1,000;  en  Hongrie  ce  rapport  s'élève  jusqu'à  72. 
Pour  les  autres  pays  on  trouve:  Danemark,  59;  France,  57;  Paris,  53;  Pays-Bas, 
52;  Belgique,  43;  Norwége,  36. 

Ainsi,  en  comparant  l'Angleterre,  un  des  pays  où  l'on  se  marie  le  plus,  avec  la 
Belgique,  un  de  ceux  où  l'on  se  marie  le  moins,  on  trouve  que  le  rapport  de  la 
matrimonialité  dans  ces  deux  pays  est  comme  64  à  43,  ou  comme  150  est  à  100.  Or, 
que  trouverait-on  avec  les  rapports  généralement  adoptés  (ceux  des  mariages  à  la 


1.  Voir  :  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicales,  art.  Démographie  du  mariage,  par  le 
Dr  Berlillon;  tome  XVIII  de  la  Statistique  générale  de  France;  Journal  de  la  Société  de  statistique 
de  Paris,  année  1805,  page  2  :  De  quelques  lois  statistiques  du  mariage,  par  T.  Loua. 
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population  générale)?  8.46  et  7.39,  c'est-à-dire  105  à  400.  Cette  dernière  mesure 
donne,  comme  on  le  voit,  des  résultats  bien  moins  significatifs. 

En  général,  la  probabilité  du  mariage  est  plus  grande  pour  les  hommes  que  pour 
les  femmes.  Le  fait  tient  uniquement  aux  secondes  noces,  qui  ont  lieu  3  ou  4  fois 
plus  souvent  pour  les  veufs  que  pour  les  veuves.  Si  on  considère,  en  effet,  les 
mariages  de  célibataires,  ce  sont  les  femmes  qui  se  marient  le  plus.  En  France,  le 
rapport  est  de  52  hommes  pour  62  femmes;  en  Angleterre,  de  61  pour  63;  en  Bel- 
gique, de  37  pour  43;  tandis  que,  dans  les  secondes  noces,  il  y  a,  en. Angleterre, 
66  mariages  de  veufs  contre  21  de  veuves;  en  Belgique,  48  contre  16;  en  France, 
40  contre  12. 

Ainsi,  chose  singulière,  en  Belgique,  les  veufs  se  précipitent  vers  un  second  ma- 
riage avec  plus  d'empressement  que  les  célibataires  vers  leur  premier.  En  France, 
il  est  loin  d'en  être  ainsi.  Est-ce,  dit  malignement  l'auteur,  parce  que  nous  sommes 
inconsolables,  ou  guéris  du  mariage?  Dans  tous  les  cas,  voilà  des  traits  de  mœurs 
qu'on  s'attendait  peu  à  voir  signaler  par  la  statistique! 

Cependant,  pour  pénétrer  plus  avant  dans  les  mœurs  de  chaque  peuple,  il  est 
intéressant  de  déterminer  la  probabilité  du  mariage  à  chaque  âge.  C'est  un  travail 
que  nous  avions  déjà  fait  personnellement  pour  la  France.  M.  Bertillon  a  poursuivi 
ses  recherches  pour  l'Angleterre,  la  Belgique  et  l'Italie. 

Or,  qu'a-t-il  trouvé?  En  Angleterre,  sur  1,000  garçons  de 20  à 25  ans,  ceux  qui 
se  marient  dans  l'année  sont  au  nombre  de  120;  en  France,  de  57;  en  Italie,  de  35; 
en  Belgique,  de  34.  Ce  dernier  chiffre  est  également  celui  du  département  de  la 
Seine. 

Pour  les  filles,  la  proportion  respective  est  de  130  en  Angleterre,  107  en  France, 
103  en  Italie,  96  dans  le  déparlement  de  la  Seine,  63  seulement  en  Belgique. 

Les  mêmes  différences  se  constatent  aux  âges  suivants. 

En  résumé,  la  plus  grande  probabilité  des  mariages  se  rencontre  pour  les  gar- 
çons de  20  à  25  ans  en  Angleterre,  de  25  à  30  ans  en  France,  de  25  à  35  ans  en 
Italie  et  en  Belgique.  Avant  ces  recherches,  qui  aurait  pu  présumer  que  c'est  dans 
la  brumeuse  Angleterre  que  les  jeunes  gens  sont  le  plus  pressés  de  se  marier, 
lundis  que,  sous  le  beau  ciel  de  l'Italie,  on  semble  ne  le  faire  qu'à  la  dernière 
extrémité? 

A  Paris  les  mariages  sont  nombreux,  relativement  surtout  à  la  population  géné- 
rale; mais,  d'après  le  tableau  des  âges,  on  voit  qu'ils  sont  moins  nombreux  dans 
la  jeunesse  que  dans  l'âge  qui  a  passé  la  maturité.  Faudra-t-il  s'étonner  si  l'on 
montre  plus  loin  le  peu  de  fécondité  de  ces  mariages  tardifs? 

Depuis  1853,  on  trouve  dans  les  volumes  de  la  statistique  générale  de  France, 
consacrés  aux  mouvements  de  la  population,  des  rapports  résumant  en  un  seul 
chiffre,  pour  chaque  sexe,  l'âge  moyen  des  époux  au  moment  de  leur  mariage. 
Cette  valeur,  dont  la  commodité  est  évidente,  doit  être  considérée  comme  pure- 
ment approximative,  la  plupart  des  pays  relevant  les  mariages,  non  par  années, 
mais  par  périodes  de  5  ou  de  10  ans.  Toutefois,  les  différences  que  ces  rapports 
présentent  sont  tellement  significatives,  que  cette  approximation  suffît  dans  la 
pratique. 

Parmi  les  remarques  très-nombreuses  qu'on  peut  faire  sur  le  tableau  de  l'âge 
relatif  des  époux,  nous  nous  arrêterons  à  celles  qui  concernent  la  disproportion 
des  âges. 


—  480  — 

Pour  les  mariages  entre  garçons  et  filles,  on  observe  que  les  garçons  de  15  à 
20  ans  épousent  des  filles  plus  âgées  qu'eux  de  2  à  3  ans;  dans  la  période  sui- 
vante, les  filles  sont  plus  jeunes  de  1  an,  et  la  différence  d'âge  s'élève  successive- 
ment de  2,  5,  7  jusqu'à  plus  de  20  ans,  au  fur  et  à  mesure  que  les  garçons  qui 
les  épousent  s'élèvent  en  âge.  C'est  ainsi  que  les  garçons  qui  ont  dépassé  la  soixan- 
taine épousent  des  filles  plus  jeunes  qu'eux  de  plus  de  20  ans. 

Si  l'on  ordonne  les  mariages  suivant  l'âge  de  la  femme,  on  trouve  que  les  maris 
des  jeunes  filles  de  moins  de  20  ans  ont  un  peu  plus  de  25  ans.  Plus  tard,  la  dis- 
proportion des  âges  diminue,  et,  pour  les  filles  qui  ont  un  peu  dépassé  la  tren- 
taine, les  âges  respectifs  arrivent  à  l'égalité. 

Après  35  ans,  les  filles,  suivant  en  cela  l'exemple  des  garçons,  épousent  des 
individus  plus  jeunes  qu'elles,  dans  une  proportion  qui  s'élève  avec  l'âge.  La  diffé- 
rence atteint  près  de  9  ans,  lorsqu'elles-mêmes  dépassent  55  ans. 

Ces  disproportions  d'âge  se  rencontrent  à  des  degrés  divers  dans  les  mariages 
mixtes  et  de  veufs  et  de  veuves.  Mais  ce  serait  dépasser  la  limite  assignée  à  cet 
article  que  de  nous  étendre  plus  longuement  sur  ce  sujet. 

Les  rapports  qui  viennent  d'être  présentés  offrent  un  caractère  de  généralité 
extrêmement  remarquable.  Il  ne  faut  pas  croire  pour  cela  que  la  proportion  des 
mariages  n'ait  pas  à  subir  des  fluctuations  plus  ou  moins  considérables.  Presque 
toujours  les  troubles  politiques  ou  économiques,  la  guerre,  la  disette,  en  dimi- 
nuent le  nombre,  mais  ces  circonstances  sont  purement  accidentelles.  D'autres 
mouvements  résultant  de  causes  générales  se  dégagent  d'observations  à  longue 
portée.  C'est  ainsi  qu'on  trouve  qu'en  Angleterre  la  proportion  des  mariages  ne 
cesse  de  s'accroître;  elle  est  stalionnaire  en  France,  mais  elle  diminue  en  Suède 
avec  une  rapidité  inquiétante.  Les  documents  des  autres  pays  sont  trop  récents 
pour  pouvoir  être  analysés  à  cet  égard. 

2°  Nous  venons  d'étudier  les  mariages  au  moment  même  de  leur  célébration.  Il 
y  a  lieu  maintenant  de  les  étudier  pendant  le  cours  de  leur  durée  et  de  faire  con- 
naître, par  conséquent,  la  situation  des  couples  existants  ou  de  la  population  mariée. 
Et  d'abord,  dans  quelle  mesure  les  couples  mariés  contribuent-ils  à  l'accroisse- 
ment de  la  population? 

11  y  aurait  un  moyen  exact  de  le  savoir  :  ce  serait,  au  décès  de  l'époux,  dont  la 
mort  rompt  l'association  conjugale,  d'enregistrer  aussi  le  nombre  des  enfants  morts 
ou  vivants  issus  du  mariage.  Mais  cette  facile  enquête  ne  se  fait  nulle  part,  et  les 
statisticiens,  dans  l'espérance  de  connaître  au  moins  le  nombre  moyen  d'enfants 
par  mariage,  ont  recours  à  un  artifice  de  calcul  consistant  à  diviser  le  nombre  moyen 
annuel  des  naissances  légitimes  par  le  nombre  correspondant  des  unions  nuptiales. 

Ce  calcul  suppose  implicitement  que  le  nombre  des  mariages,  ainsi  que  leur 
fécondité,  sont  invariables;  mais  cette  hypothèse,  qu'à  la  rigueur  on  pourrait  ac- 
cepter pour  la  France,  est  loin  de  se  vérifier  quand  on  observe  l'Angleterre  et 
d'autres  pays.  C'est  donc,  sauf  toutes  réserves,  qu'il  faut  lire  le  tableau  suivant  : 

Fécondité  légitime  (1861-1865). 

Russie 4.72    ||    Norwége 4.25 

Suède 4.23 

Wurtemberg.  .    .    .  4.22 

Prusse 4.14 

Pays-Bas 4.07 


Espagne 4.52 

Ecosse 4.50 

Irlande 4.48 

Italie 4.34 

Hongrie 4.31         Autriche 4.01 


Belgique 3.96 

Angleterre 3.92 

Saxe 3.86 

Danemark 3.77 

Bavière 3.40 

France 3.18 
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M.  Berlillon  a  employé  un  bien  meilleur  procédé  en  comparant  les  naissances 
légitimes  annuelles  aux  femmes  mariées  de  plus  de  15  ans  :  il  a  trouvé  ainsi  que, 
pour  100  femmes,  l'Angleterre  donne  21  enfants,  la  Hollande  20,  la  Belgique  18, 
et  la  France  12.  A  Paris  même,  le  nombre  des  enfants  descend  à  10. 

Veut-on  une  plus  grande  précision  encore?  On  comparera  les  enfants  légitimes 
aux  femmes  mariées  dans  l'âge  de  la  fécondité,  c'est-à-dire  à  celles  de  15  à  45  ans. 
On  trouve  que,  dans  ces  conditions,  la  Belgique  produit  33  enfants,  la  France  21, 
et  Paris  13  seulement! 

Ici,  la  plupart  des  statistiques  officielles  présentent  une  lacune  regrettable.  Si 
l'on  avait,  en  effet,  établi  un  tableau  des  naissances  légitimes  suivant  l'âge  des 
mères,  connaissant  d'autre  part  le  tableau  par  âges  des  femmes  mariées,  on  éta- 
blirait facilement  la  fécondité  des  mariages  suivant  les  âges,  et  on  saurait  à  quel 
âge  cette  fécondité  atteint  son  maximum.  Nous  avons  cherché  en  vain  cette  indica- 
tion dans  l'ouvrage  que  nous  analysons. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  reste  établi  qu'en  France  les  femmes  mariées  contribuent  à 
l'accroissement  de  la  population  par  21  naissances  sur  100,  tandis  que  100  femmes 
non  mariées  du  même  âge  ne  produisent  que  2  enfants,  et  même  moins  (1.85). 

Cette  première  comparaison  entre  le  mariage  et  le  célibat  fournit  un  résultat 
facile  à  prévoir.  Peut-être  même  trouvera-t-on  trop  grande  encore  la  part  de 
l'illégitimité. 

Mais,  si  nous  poursuivons,  nous  trouverons  qu'à  bien  d'autres  points  de  vue  la 
population  mariée  est  bien  plus  favorablement  traitée  que  celle  qui  ne  l'est  pas. 

Les  chiffres  suivants  concernent  la  criminalité.  L'aliénation  mentale  et  plus  tard 
le  suicide  nous  fourniront  des  documents  non  moins  décisifs. 

Nous  suivons  toujours  M.  Bertillon  dans  ses  calculs  et  nous  n'avons  pas  besoin 
de  dire  que  toutes  les  précautions  indiquées  au  statisticien  par  la  nature  même  de 
ce  genre  de  recherches  ont  été  parfaitement  observées. 

A  cet  égard,  la  dernière  période  étudiée  par  l'auteur,  celle  de  1861  à  1868, 
nous  suffira;  les  résultats  qu'elle  fournit  se  trouvent  confirmés  par  les  faits  recueillis 
dans  une  période  plus  éloignée,  celle  de  1840  à  1845. 

D'après  ces  calculs,  la  criminalité  des  célibataires  étant  exprimée  par  100,  celle 
des  époux  n'est  que  de  49  pour  les  crimes  contre  les  personnes,  et  de  45  s'il  s'agit 
de  crimes  contre  la  propriété.  La  femme  mariée  est,  sur  ce  point,  plus  favorisée 
que  l'homme,  et,  en  effet,  pour  tous  les  genres  de  crimes  réunis,  la  proportion 
du  célibat  étant  exprimée  par  100,  celle  des  hommes  mariés  est  de  50,  et  celle  des 
femmes  mariées  de  41  seulement.  Celte  différence  se  reproduit  dans  le  veuvage, 
où,  relativement  à  la  criminalité  des  célibataires,  la  proportion  des  crimes  est  de 
60  pour  les  hommes  et  de  40  pour  les  femmes. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  reproduire  les  recherches  de  l'auteur  en  ce  qui  con- 
cerne le  célibat  religieux,  les  quelques  faits  qu'il  a  rapportés  à  cet  égard  et  qui  sont 
empruntés  à  la  statistique  comparée  de  M.  Duruy  sur  les  écoles  laïques  et  les 
écoles  congréganislcs  ne  devant  être  acceptés  qu'avec  les  plus  grandes  réserves. 

Quant  à  l'aliénation  mentale,  on  trouve  que,  pour  10,000  habitants  de  chaque 
catégorie  de  l'état  civil,  la  proportion  des  célibataires  est  de  3.68,  celle  des  époux 
de  2.02,  et  celle  des  veufs  des  deux  sexes  de  3.1.  Ainsi,  l'association  conjugale 
possède  contre  la  folie  des  moyens  préservatifs  assez  puissants  pour  réduire  le  dan- 
ger de  près  de  moitié  ! 
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3°  Le  mariage  est  dissous,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  par  la  mort  d'un  des 
époux,  et,  dans  des  cas  fort  rares,  par  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps.  Il  ré- 
sulte du  très-petit  nombre  de  documents  qu'on  a  pu  recueillir  à  ce  sujet,  que  sur 
1,000  couples  existants,  il  y  a  chaque  année,  en  France,  40  célébrations  de  mariages, 
tandis  que  33  à  34  sont  rompus,  savoir:  33.6  par  la  mort  et  0.26  par  suite  de 
séparation  de  corps.  Sousmne  autre  forme,  on  peut  dire  que,  pour  1,000  célébra- 
tions de  mariages  conclus  dans  l'année,  il  y  a  840  mariages  rompus  par  la  mort, 
et  6  '/a  pai*  ari>êt  judiciaire.  En  Bavière,  la  proportion  de  ces  derniers  est  de  7,  en 
Belgique  d'un  peu  plus  de  2,  en  Hollande  et  en  Suède  de  4;  enfin,  en  Saxe,  la  pro- 
portion des  séparations  judiciaires  ne  s'élève  pas  à  moins  de  25. 

En  ce  qui  regarde  les  mariages  rompus  par  la  mort,  on  remarque  que,  sur 
1,000,  532  sont  le  fait  du  mari  et  468  seulement  celui  de  la  femme.  Ces  propor- 
tions (ce  sont  celles  de  la  France)  sont,  du  reste,  à  peu  près  identiques  dans  les 
divers  pays.  On  ne  s'étonnera  donc  pas  de  compter  dans  la  population  beaucoup 
plus  de  veuves  que  de  veufs,  d'autant  plus  que  les  veufs  s'empressent  bien  plus 
que  les  veuves  de  s'engager  dans  de  nouveaux  liens. 

Ajoutons,  avant  d'abandonner  ce  sujet,  que  l'âge  moyen  des  époux  décédés  les 
premiers  est  de  58  ans  pour  les  hommes,  et  pour  les  femmes  de  52  ans  et  demi 

Nous  arrivons  maintenant  au  point  capital  du  travail  de  M.  Bertillon:  nous  vou- 
lons parler  de  l'influence  du  mariage  sur  la  mortalité  et,  par  suite,  sur  la  durée  de 
la  vie  moyenne  et  probable. 

On  comprend  que,  pour  une  recherche  aussi  délicate,  l'auteur  a  dû  s'imposer 
plus  que  jamais  une  méthode  rigoureuse.  Ses  résultats  sont  d'ailleurs  absolument 
d'accord  avec  les  rapports  de  la  statistique  de  France,  et  l'on  en  trouve  une  nou- 
velle confirmation  dans  les  rares  pays  qui  ont  fourni  à  cet  égard  des  documents 
complets  et  parmi  lesquels  on  regrette  de  ne  pas  rencontrer  l'Angleterre,  et  la 
Suède  surtout,  dont  les  enquêtes  statistiques  sont  généralement  si  remarquables 
par  leur  richesse  et  leur  précision. 

Nous  n'insérerons  pas  ici  le  tableau  général  de  la  mortalité  par  âges  et  par 
état  civil  que  M.  Bertillon  a  donné,  d'après  les  documents  officiels,  pour  la  France, 
la  Belgique  et  la  Hollande,  et  séparément  pour  la  ville  de  Paris;  il  nous  suffira  d'en 
faire  ressortir  les  principaux  résultats. 

Et  d'abord  on  trouve  que,  pour  la  plus  grande  partie  des  âges,  ce  sont  les  gens 
mariés  qui  offrent  la  moindre  mortalité,  et  les  veufs  la  plus  grande.  C'est  ainsi  que, 
sur  1,000  hommes  de  40  à  45  ans,  il  y  a,  en  France,  moins  de  10  décès  s'il  s'agit 
des  hommes  mariés,  mais  16  pour  les  célibataires,  et  près  de  19  pour  les  veufs. 
Ainsi,  à  cet  âge,  la  mortalité  des  veufs  est  presque  justement  le  double  de  celle  des 
époux ! 

De  même,  à  l'âge  suivant  (45  à  50),  on  trouve  moins  de  12  décès  d'époux,  près 
de  20  décès  de  vieux  garçons,  et  22  de  veufs.  A  Paris,  au  même  âge,  pour  16  décès 
d'époux,  on  en  compte  27  de  célibataires  et  32  de  veufs.  Au  même  âge,  en  Hollande, 
il  y  a  annuellement  16  décès  d'hommes  mariés,  24  de  célibataires  et  25  de  veufs. 
Même  résultat  pour  la  Belgique.  Certes,  cet  accord  entre  des  milieux  si  différents, 
cette  constante  atténuation  de  la  mortalité  en  faveur  des  hommes  mariés,  cette  per- 
sistante aggravation  chez  les  célibataires  et  les  veufs,  sont  un  précieux  témoignage 
en  faveur  de  l'union  conjugale. 

Pour  être  plus  clair  encore,  l'auteur  rapporte  les  mortalités  diverses  à  la  mor- 
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talité  des  mariés  prise  pour  unité.  On  trouve,  par  ce  calcul,  qu'en  France,  de  30  à 
35  ans,  la  mortalité  des  mariés  étant  exprimée  par  100,  celle  des  célibataires  s'é- 
lève à  169  et  celle  des  veufs  à  281.  A  l'âge  suivant  (35  à  40  ans),  la  mortalité  des 
mariés  étant  toujours  exprimée  par  100,  celle  des  célibataires  est  de  175,  et  celle 
des  veufs  de  233.  Aux  âges  ultérieurs,  on  trouve  successivement  pour  les  céliba- 
taires 174,  171,  165,  149,  141,  133,  etc.,  et  pour  les  veufs  198,  194,  172,  172, 
146,  143,  etc.  On  voit  que  l'influence  désastreuse  du  veuvage  va  en  s'amendant 
régulièrement  avec  l'âge,  mais  elle  persiste  néanmoins  jusqu'à  la  fin  de  la  vie. 

Quant  à  la  mortelle  influence  du  célibat,  elle  n'est  pas  moins  constatée:  elle  a 
son  apogée  de  35  à  45  ans,  et  avant  comme  après  cet  âge,  elle  va  s'atténuant  avec 
une  certaine  régularité. 

A  celte  régularité,  toutefois,  il  faut  opposer  l'exception  remarquable  qui  se  ma- 
nifeste dès  le  premier  âge.  En  effet,  de  18  à  20  ans,  la  mortalité  qui,  pour  les  céli- 
bataires, n'est  que  de  7  environ  pour  1,000,  s'élève  à  52  pour  les  jeunes  mariés 
et  à  12  pour  les  mariées.  Le  même  fait  se  reproduit  à  Paris,  en  Belgique,  en  Hol- 
lande; il  ne  peut  donc  rester  le  moindre  doute  sur  le  résultat.  Ces  mariages  préma- 
turés sont  meurtriers,  et  il  serait  sage  de  retarder  le  mariage,  au  moins  pour  les 
hommes,  jusqu'à  la  majorité. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cette  analyse  sommaire  des  tableaux  qui  nous 
ont  fourni  ces  chiffres:  en  somme  il  résulte,  avec  une  grande  évidence,  de  cette 
investigation,  que  l'association  conjugale,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  trop  hâtive,  est 
salutaire  aux  deux  sexes.  On  doit  avouer,  cependant,  que  c'est  l'homme  qui  en  bé- 
néficie le  plus.  Pour  la  femme,  en  effet,  les  dangers  de  la  parturition  neutralisent 
une  partie  de  ces  avantages.  Ces  dangers  accroissent  la  mortalité  des  femmes,  à 
Paris  jusqu'à  20  ans,  en  France  jusqu'à  25  ans,  en  Belgique  et  en  Hollande  jusqu'à 
40  ou  45  ans.  Au  delà  de  ces  âges,  les  femmes  mariées  sont  bien  moins  expo- 
sées à  la  mort  que  les  célibataires  ou  les  veuves. 

C'est  le  moment  de  dire  un  mot  du  suicide.  En  se  bornant  à  la  simple  compa- 
raison des  suicides,  suivant  l'état  civil,  des  personnes  de  plus  de  16  ans,  on  trouve 
que,  pour  un  million  de  célibataires,  il  y  a  273  suicides;  pour  un  même  nombre 
de  veufs,  628;  tandis  que  le  chiffre  afférent  aux  mariés  n'est  que  de  246. 

Il  y  a  bien  une  question  d'âge  qui,  pour  sa  part,  sert  à  expliquer  le  fait,  la  statis- 
tique démontrant  que  le  suicide  croît  avec  l'âge,  et  les  veufs  se  trouvant  en  grande 
partie  dans  les  âges  avancés.  Mais  la  correction  qu'on  pourrait  faire  à  ce  calcul 
laisserait  subsister  ces  conclusions,  tout  en  les  atténuant. 

Il  reste  donc  démontré  que  les  charges,  les  soucis  et  les  peines  qui  résultent  de 
la  famille  sont  moins  puissants  pour  pousser  l'homme  ou  la  femme  au  désespoir 
et  au  suicide,  que  ne  sont  salutaires  les  influences  du  foyer  conjugal  pour  les  pré- 
venir, tandis  que  c'est  l'égoïsme,  l'indifférence  ou  l'isolement  du  célibat,. la  triste 
solitude  du  veuvage  qui  laissent  l'esprit  et  le  cœur  sans  appui  pour  résister  à  la 
funèbre  tentation. 

M.  Bertillon  nous  apprend  donc  qu'il  y  a  dans  toute  population  une  classe  d'indi- 
vidus tellement  misérables,  que  chaque  âge  y  est  frappé  par  une  mortalité  excep- 
tionnelle, avec  cette  aggravation  que  ces  pertes  ne  sont  compensées  par  les  nais- 
sances  que  dans  une  infime  proportion.  Cette  classe  donne  deux  fois  plus  de  cas 
d'aliénation,  deux  fois  plus  de  suicides,  deux  fois  plus  de  meurtres  et  de  violences 
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contre  les  personnes,  etc.  Et  pourtant  un  seul  fait  la  distingue  du  reste  de  la  société, 
c'est  de  vivre  sous  le  régime  du  célibat. 

Que  de  raisons  pour  que  la  société  fasse  du  mariage  le  devoir  suprême  du  citoyen  ! 
L'adulte  ne  doit-il  pas  à  sa  famille  tous  les  avantages  matériels,  moraux  ou  sociaux 
dont  il  dispose?  S'il  se  refuse  à  constituer  une  famille  à  son  tour,  s'il  reste  céliba- 
taire, qu'est-il  autre  cbose  qu'un  débiteur  qui,  de  propos  délibéré,  refuse  de  rendre 
ce  qu'il  a  reçu,  se  constitue  insolvable  et  fait  banqueroute  à  la  société? 

Quelques  personnes  partent  de  là  pour  attaquer  les  institutions  sociales  qui,  telles 
que  l'armée,  les  institutions  religieuses,  empêchent  le  mariage. 

Il  y  a  des  réserves  à  faire  sur  ce  point;  car,  pour  conclure,  il  faudrait  examiner 
si  ces  institutions  ne  compensent  pas  par  d'immenses  services  rendus  à  la  popula- 
tion, les  désavantages  qui  résultent  pour  la  société  du  célibat  forcé  ou  simplement 
favorise;  mais  nous  aurons  à  revenir  sur  celte  importante  question. 

T.  Loua. 


VI. 

Le  célibat  dans  l'armée  '. 

«  On  ne  saura  jamais,  s'écriait  dernièrement  un  honorable  membre  de  l'Académie 
de  médecine,  le  mal  qu'a  fait  à  notre  pays  l'institution  des  armées  permanentes  et 
de  ces  conscriptions  impitoyables  qui,  tous  les  ans,  arrachent  au  foyer  le  meilleur 
choix  de  la  jeunesse  française,  etc.  » 

Examinons  par  les  faits  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  vrai  clans  ces  accusations,  et 
d'abord  voyons  si  la  loi  militaire  apporte  une  modification  appréciable  dans  l'âge 
moyen  des  mariés;  en  d'autres  termes,  si  elle  retarde,  autant  qu'on  veut  bien  le 
dire,  l'époque  normale  du  mariage. 

Quelle  est  la  proportion  des  hommes  mariés  dans  la  population  civile  à  l'âge  du 
service  militaire?  De  20  à  25  ans  on  en  compte  un  peu  moins  de  15  p.  100.  La 
proportion  augmente  ensuite  pour  la  période  de  25  à  30  ans;  mais,  en  résumé, 
l'âge  moyen  des  mariages  est  postérieur  à  l'âge  de  la  libération,  28  ans  et  demi. 

Est-ce  le  recrutement  lui-même  qui  retarde  ainsi  l'époque  du  mariage?  Cela 
n'est  pas  admissible;  car  il  reste,  en  dehors  de  l'armée,  deux  millions  de  jeunes 
gens  de  20  à  28  ans  que  rien  n'empêche  de  se  marier  plus  tôt.  Le  souci  de  l'avenir, 
sans  doute,  le  besoin  d'une  position  assurée  avant  d'encourir  les  charges  de  la  pa- 
ternité, toutes  sortes  de  prévisions  sages  ou  de  calculs  intéressés,  voilà  probable- 
ment le  véritable  motif  de  ce  relard;  mais  le  recrutement,  qui  ne  pèse  guère  que 
sur  un  dixième  de  la  population  de  cet  âge,  ne  peut  influer  sur  un  résultat  aussi 
général.  Ajoutons  que,  pour  les  pays  voisins  dont  nous  connaissons  la  situation 
démographique,  les  mariages  sont  généralement  plus  tardifs,  notamment  en  BeN 
gique,  où  l'âge  moyen  est  de  31  ans  et  demi,  et  en  Autriche,  où  il  est  de  34  ans. 

Quant  à  la  proportion  des  mariages,  elle  est  évidemment  atteinte  par  l'obligation 
du  célibat  imposée  aux  hommes  sous  les  drapeaux.  Mais  il  est  très-facile  d'établir 
exactement  dans  quelle  mesure.  Il  suffît,  en  effet,  de  rechercher  quel  est  dans  In 

1.  Cet  article  du  l)rÉly,  si  compétent  sur  les  questions  militaires,  élucide  un  des  desiderata  de  l'article 
précédent   A  ce  titre  il  devait  trouver  sa  place  ici. 
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population,  le  rapport,  par  âge,  des  hommes  mariés,  et  d'appliquer  cette  formule 
à  l'effectif  militaire. 

La  proportion  pour  100  des  hommes  mariés  : 

de  18  à  20  ans  est  de    0.24;  ce  qui  donnerait  pour  l'armée  16  mariés, 

de  20  à  25       —        14.50              —  17,777      — 

de  25  à  30       —       40.85                               —  50,940      — 

de  30  à  35        —        70.20              —  35,758      — 

de  35  à  40       -        79.00              —              —  15,824      — 

de  40  à  50       —        82.30                               —  18,160      — 

au-dessus  de  50       —        75.00              —              —  1,275      — 


Total 139,750      — 

Il  y  a  déjà,  dans  l'armée,  d'après  le  recensement  de  4866,  près  de  20,000  mili- 
taires mariés.  Ce  chiffre  est  un  peu  au-dessous  de  la  vérité  probablement,  car  le 
recensement  est  fort  incomplet  en  ce  qui  concerne  l'armée.  Cependant,  on  peut 
dire,  d'après  ces  évaluations,  qu'en  l'absence  de  toute  obligation  relative  au  célibat 
militaire,  il  y  aurait  en  France,  de  ce  chef,  120,000  couples  de  plus;  c'est-à-dire, 
que  le  nombre  total  des  couples  mariés,  7,727,304,  serait  augmenté  d'un  soixante- 
quatrième  (1/64). 

Examinons,  au  point  de  vue  de  la  natalité,  ce  que  donneraient,  année  moyenne, 
ces  120,000  couples. 

La  natalité  légitime  est  annuellement  de  21  enfants  pour  400  femmes  mariées 
aptes  à  produire.  La  natalité  illégitime  est  de  1.85  seulement.  Le  bénéfice  de  celte 
augmentation  des  mariages  se  traduirait  donc  par  un  chiffre  maximum  de  22,000 
naissances  en  plus,  soit,  un  quarante-sixième  (1/46)  pour  le  chiffre  total,  4,004,934. 
Ce  chiffre  n'est  peut-être  pas  tout  à  fait  complet;  il  ne  comprend  pas  absolument 
la  totalité  de  la  population  armée,  ni  la  réserve  de  première  année.  Mais,  d'autre 
part,  nous  avons  considéré  toutes  les  femmes  militaires  comme  appartenant  aux 
âges  de  fécondité,  ce  qui  est  exagéré;  et  de  plus,  il  est  avéré  que,  dans  les  villes 
de  garnison,  la  natalité  illégitime  est  beaucoup  au-dessus  du  rapport  moyen.  Si 
cette  considération  est  fâcheuse  à  évoquer  au  point  de  vue  des  mœurs,  elle  est 
impossible  à  négliger  au  point  de  vue  qui  nous  occupe.  Et  l'on  peut  admettre 
qu'il  y  a,  en  résumé,  une  balance  exacte  de  compensation  entre  ces  deux  ordres 
de  faits. 

Sur  ce  nombre  de  22,000  naissances,  il  y  aurait  environ  41,500  garçons,  dont 
7,260  seulement  arriveraient  à  la  vingtième  année. 

Établissons  encore,  en  deux  mots  et  pour  terminer,  quelle  serait  l'influence  de 
cette  augmentation  hypothétique  des  naissances  sur  Y  accroissement  de  la  'popula- 
tion. C'est  là,  en  réalité,  le  point  capital  de  cette  partie  de  nos  recherches,  c'est  le 
bilan  exact  des  pertes  imputables  au  célibat  militaire.  Or,  il  résulte  de  tous  les  cal- 
culs qui  viennent  d'être  sommairement  exposés,  que  cette  augmentation  des  nais- 
sances se  traduirait,  au  total,  par  une  différence  de  six  habitants  sur  dix  mille, 
dans  les  conditions  normales  de  la  dernière  période  recensée. 

Ces  faits  sont  assurément  dignes  d'attention.  Il  ne  pouvait  être  douteux  pour 
personne  que  les  circonstances  obligées  de  notre  organisation  militaire  ne  fussent 
un  sacrifice  imposé  à  la  nation,  tout  aussi  bien  au  point  de  vue  démographique 
qu'au  point  de  vue  financier,  par  exemple.  Mais  il  importait  d'étudier,  sans  corn- 
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plaisance  comme  sans  parti  pris,  l'étendue  réelle  de  ce  sacrifice,  de  le  réduire  à 
son  chiffre  exact,  de  le  formuler  mathématiquement  pour  ainsi  dire.  Chacun  pourra 
désormais  se  faire,  sur  ces  points  litigieux,   une  opinion  raisonnée  et  raisonnable. 

Dr  ÉLY. 


VII. 

VARIÉTÉS. 

lre   PARTIE.  —   DOCUMENTS   FRANÇAIS, 

1.  Les  naufrages  en  1869.  —  L'année  1868  avait  été  exceptionnellement  favo- 
rable pour  la  navigation;  le  nombre  des  sinistres  s'était  trouvé  relativement  peu 
élevé. 

En  1869,  au  contraire,  le  nombre  des  naufrages  dépasse  de  beaucoup  celui  des 
quatre  années  précédentes,  même  celui  de  1867,  déjà  si  élevé. 

En  5  ans,  1,855  bâtiments  ont  été  atteints  sur  nos  côtes.  Ils  représentaient  un 
tonnage  de  162,412  tonneaux  et  étaient  montés  par  11,471  hommes. 

Le  tableau  ci-dessous  permet  de  comparer  les  chiffres  de  1869  avec  ceux  des 
années  antérieures. 

Années.  Navires.         Tonnage.  Équipage. 

Tonnes.  Hommes. 

1865 249  22,959  1,782 

1866 365  27,305  2,112 

1867 418  42,155  2,516 

1868 297  20,422  1,745 

1869 526  43,571  3,316 

Moyennes.    .  ~37T    32,471        2,294 

Les  526  navires  naufragés  en  1869  comprennent  19  vapeurs,  31  trois-mats, 
38  bricks,  29  bricks -goélettes,  56  goélettes,  1  dogre,  38  cotres  et  sloops; 
41  lougres,  12  chasse-marée  ou  bisquines,  261  petits  caboteurs  ou  embarcations 
diverses. 

Si  l'on  considère  le  tonnage,  il  s'est  perdu: 

7  navires  au-dessus  de  600  tonneaux. 

17  navires  jaugeant  de  600  à  300  tonneaux. 

78        —  —  300  à  100  tonneaux. 

71        —  —  100  à    50  tonneaux. 

242        —  —  50  tonneaux  et  au-dessous. 

109  navires  dont  le  tonnage  est  inconnu. 

Par  nationalité,  les  navires  naufragés  se  répartissent  ainsi  : 

405  navires  français,  61  anglais,  17  italiens,  13  norwégiens,  9  espagnols, 
19  appartiennent  à  13  nationalités  diverses,  2  inconnus. 

273  bâtiments  naufragés  ont  été  renfloués;  232  ont  été  totalement  perdus.  Les 
renseignements  manquent  pour  21  cas. 

Les  équipages  ont  perdu  430  hommes  qui  se  sont  noyés;  on  a  pu  en  sauver 
2,880,  dont  1,106,  c'est-à-dire  moins  de  la  moitié,  étaient  sur  des  navires  qui  ont 
été  renfloués,  245  étaient  à  terre  au  moment  du  naufrage,  61  se  sont  sauvés  à  la 
nage,  au  péril  de  leur  vie;  les  autres,  au  nombre  de  1,345,  ont  été  sauvés  par  les 
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canots  de  sauvetage,  les  bateaux-pilotes  et  autres  engins  établis  par  les  riverains  ; 
129  enfin  l'ont  été  par  des  moyens  qu'on  n'a  pas  indiqués.  (Annales  de  sauvetage, 
livraison  de  décembre  1871.) 

2.  Étal  des  pertes  territoriales  subies  par  la  France  par  suite  des  traités  du 
26  février  et  du  10  mai  1871 ,  et  la  convention  du  12  octobre  de  la  même  année. 
(Ministère  des  affaires  étrangères,  direction  des  archives  et  chancellerie.) 
Nota.  Les  cantons  en  italique  n'ont  perdu  qu'une  partie  de  leur  territoire. 


Départements. 


Arrondissements 


Bas-Rhin.  .  Les  4  arrondiss. 
Colmar  .  .  .  . 
Mulhouse  .    .    . 


Haut-Rhin. 


Belfort  .    . 


Vosges.    .    .    Saint-Dié 


33 
15 

8 

Cernay  .    .    . 

Saint-Amarin. 
IThann.  .    .    . 

Dannemarie . 

Fontaine.  .    . 

Massevaux.  . 
i  Saales.  .    .    . 

Sehirmeck.   . 


Sarreguemines 
Thionville  .   . 


Moselle.  .    . 


Metz 


Briey 


Meurlhe.  .   . 


Château-Salins 


Sarrebourg.  . 


Boulay  .    .    . 
Faulquemont 
Metz  (3  cantons) 
Pange.  .    . 
Vcrny.  .    , 

vigy.  •  . 

Gorze.  .    , 
i  Audun. . 
!  Briey.    . 
(  Longwy . 

Albestroff 
\Delme.  . 
/Dieuzc  . 
J  Château- Salins 
f  Vie-sur- Seille 

Fénétrange. 

Phalsbourg. 
I  Sarrebourg. 
ÏLorquin.  . 
(  Réchicourt. 


Totaux  des  pertes 


Nombre  des 
communes 

avant 
la  guerre. 


541 
140 
159 
11 
16 
12 
27 
29 
18 
13 
12 
156 
119 
35 
32 
30 
35 
37 
24 
29 
34 
24 
27 
26 
36 
23 
38 
24 
21 
26 
25 
26 
18 


Communes, 
cédées. 

541 

140 

159 

11 

16 

12 

24 

8 

14 

7 

11 

156 

119 

35 

32 

30 

35 

37 

24 

17 

10 

7 

2 

26 
36 
23 
35 
15 
21 
26 
25 
18 
17 


Superficie. 
Hectares. 

455,345 
169,681 
115,319 
13,148 
16,481 
9,750 
9,814 
3,374 
12,720 
8,366 
11,973 
149,895 
107,085 
23,251 
24,482 
19,502 
24,087 
25,763 
19,022 
14,455 
10,134 
5,307 
891 
20,282 
20,580 
16,8-13 
22,969 
17,083 
19,056 
18,253 
22,851 
20,103 
19,631 


Population. 

d'après 

le  dénombrement 

de  1S66. 

Habitants. 

588,970 
217,693 
179,347 
14,404 
18,264 
21,105 
8,505 
2,059 
11,937 
7,706 
13,311 
131,876 
90,591 
16,660 
15,860 
73,630 
13,346 
13,667 
9,075 
18,463 
6,463 
3,502 
620 
11,048 
11,669 
10,661 
12,306 
10,280 
11,787 
17,600 
17,160 
9,713 
7,950 


1,823      1,689    1,447,466    1,597,228 


Sans  vouloir  trop  insister  sur  ces  douloureux  résultats,  on  peut  voir,  d'après  le 
tableau  qui  précède,  que  la  France  a  perdu  le  département  du  Bas-Rhin  tout 
entier,  le  département  du  Haut -Rhin,  sauf  une  partie  de  l'arrondissement  de 
Belfort. 

Si  les  Vosges  n'ont  cédé  que  quelques  communes,  la  Moselle  s'est  trouvée  dépos- 
sédée de  deux  arrondissements  entiers,  Sarreguemines  et  Thionville,  de  la  plus 
grande  partie  de  l'arrondissement  de  Metz  et  de  19  communes  de  l'arrondissement 
de  Briey;  enfin  le  département  de  la  Meurlhe  a  perdu  la  presque  totalité  des  arron- 
dissements de  Château-Salins  et  de  Sarrebourg. 
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Ces  pertes  sont  récapitulées  dans  le  tableau  suivant  : 

Situation  des  départements ,  cédés  en  tout  ou  en  partie,  avant  la  guerre. 

„      ,  Population 

Nombre  d'anrès 

Départements.  Superficie.  ,     ./"T  . 

V  de  communes.  le  dénombrement 

de  1806. 

Hectares.  Habitants. 

Bas-Rhin 541  455,345  588,970 

Haut-Rhin 490  411,113  530,2X5 

Vosges 548  607,995  418,998 

Meurthe 714  609,004  428,387 

Moselle 629  536,889  452,157 

Totaux.    .    .    .         2,922  2,620,346  2,418,797 

Pertes,  territoriales  résultant  du  traité  de  paix  et  convention  spéciale. 

Bas-Rhin 541  455,345  588,970 

Haut-Rhin 384  350,287  473,314 

Vosges 18  20,339  21,017 

Meurthe 242  197,621  120,174 

Moselle 504  423,874  393,753 

Totaux.    .    .    .         1,689  1,447,466  1,597,228 

Etal  actuel  des  territoires  en  litige  restés  à  la  France. 

Administration  provisoire 

dite  de  Belfort ....  106  60,826  56,971 

Vosges  . 530  587,656  397,981 

Meurthe-et-Moselle  .    .    .  597  524,398  366,617 

Totaux.    .    .    .         1,233  1,172,880  821 ,569 

En  résumé,  la  France  qui,  d'après  le  recensement  de  1866,  comprenait  37,548 
communes,  54,305,151  hectares  et  38,067,064  habitants,  ne  compte  plus  aujour- 
d'hui que  35,859  communes,  52,857,675  hectares  et  36,469,836  habitants. 

Nos  pertes  ne  se  bornent  pas  à  ces  cessions  de  territoire. 

Le  recensement  de  1872  nous  permettra  seul  d'en  connaître  l'étendue. 

3.  Le  commerce  et  la  navigation  pendant  les  6  premiers  mois  de  1872.  —  Nous 
empruntons  à  la  dernière  livraison  des  documents  statistiques  réunis  par  l'adminis- 
tration des  douanes  sur  le  commerce  de  la  France,  le  résumé  comparatif  des  mar- 
chandises importées  et  exportées  pendant  les  6  premiers  mois  des  années  1870 

et  1872. 

1°  Importations.  (Commerce  spécial.) 

1*7:.'.  1.N70. 

Miliers  de  fr.  Milliers  de  fr. 

Objets  d'alimentation 374,083  327,221 

Productions  naturelles,  matières  premières.  963,436  1,119,178 

Objets  fabriqués 254,383  154,965 

Autres  marchandises 86,830  72,770 

Valeur  générale  des  marchandises  importées.   1,678,732     1,674,134 

2°  Exportations.  (Commerce  spécial  ) 

Objets  fabriqués 976,57  i        857,747 

Produits  naturels,  matières  premières.    .    .       664,653        612,309 
Autres  marchandises 86,372  70,803 

Totaux 1,727,399     l,540yS59" 

Importations  et  exportations  réunies.    .    3,406,331     3,214,993 
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Nous  ajoutons  à  ces  tableaux  les  renseignements  suivants  : 

3°  Admissions  temporaires. 


Importations           Réexportation            importations  Réexportation 

après                                  .  après 

temporaires.          main-d'œuvre.            temporaires.  main-d'œuvre. 

Quint,  métr.             Quint,  métr.              Quint,  métr.  Quint,  métr. 

Fontes 342,744        331,415          815,665  441,385 

Fers 82,231        109,854          285,182  268,993 

Tôles 25,862          25,952            61,801  31,745 

Froment,  farine  .    .    .       943,710        384,849       1,468,810  649,810 

4°  Résumé  des  perceptions.  (Drawbacks  non  compris.) 

1872.  1870. 

Milliers  de  fr.  Milliers  de  fr. 

Douanes 78,648  70,586 

Contributions  indirectes 325,672  310,402 


Totaux 404,320        380,988 


Navigation.  (Navires  chargés.) 


Sortie. 


Navires. 

„"','.           .  1872.  1870. 

Navires  français.  

Navigation  avec  les  colonies  françaises.    .  722  666 

Navigation  avec  la  grande  pêche 33  49 

Navigation    avec} Pays  d'Europe 3,485  3,720 

l'étranger.   .    .  (Pays  hors  d'Europe   .    .  542  C24 


Tonnage. 


Tonnage. 


1872. 

296,905 

755 

523,862 

296,319 


1870. 


1872.      1870. 


235,312  866  784 

3,013  460  547 

553,227  2,705  2,071 

326,390  404  536 


1872. 

327,269 

53,859 

418,267 

308,403 


1870. 

254, 733 

66,041 

371,784 

297,720 


Totaux 4,782    5,059    1,117,841     1,117,942     4,435     3,938    1,107,798        990,278 


Navires  étrangers. 

Navigation  avec  les  colonies  françaises.   .  35          33  10,400  6,886 

Navigation  avec) Pays  d'Europe 9,397  10,521  1,875,014  1,925,670 

l'étranger.   .    .  | Pays  hors  d'Europe   .    .  431         712  297,391  410,285 


22  16  4,608 

6,058     5,760   1,125,734 

409         371       269,007 


3,551 

1,025,715 

234,548 

Totaux 9,863  11,266    2         , 805     2,342,841      6,489     6  3,409     1,263,814 

Totaux  généraux 14,645  16,325    3,300,646    T,460,783    10,924  10,085   2,507,207     2,251,092 

En  résumé,  il  est  entré,  dans  les  6  premiers  mois  de  1872, 14,645  navires  char- 
gés, portant  3,300,646  tonneaux,  et  il  est  sorti,  dans  le  même  intervalle,  10,924  na- 
vires, portant  2,507,207  tonneaux. 

Or,  en  1870,  le  nombre  des  navires  entrés  a  été  de  16,325,  avec  3,460,783  ton- 
neaux, et  celui  des  navires  sortis  de  10,085,  avec  2,254,092  tonneaux. 

Tous  ces  documents  indiquent  une  reprise  d'affaires  qu'on  pouvait  ne  pas  espérer 
après  tant  de  désastres  accumulés. 

4.  Tableau  du  dénombrement  de  la  population  de  Paris  en  i872,  moins  la  tyar- 
nison  l.  —  Augmentation  de  1872  sur  1861,  126,539;  diminution  de  1872  sur 
1866,5,600. 

Arrondissements. 

1861. 

1.  Louvre.  7 89,519 

2.  Bourse 81,609 

3.  Temple 99,116 

4.  Hôtel-de-Ville.   .    .    .  108,520 
Panthéon 107,754 


Populations  en 

1866. 


Augmentation 

de  1872 
sur  1866. 


Diminution 
de  1872 
sur  1866. 


Luxembourg. 
Palais-Bourbon   .    .    . 
Elysée  

A  reporter.    .    . 
1.  Extrait  du  Petit  Journal. 


95,931 

72,965 
69,814 


81,665 
79,909 
92,680 
98,648 
104,083 
99,115 
75,438 
70,259 


71,026 
71,135 
89,666 
91,300 
95,709 
90,158 
63,674 
73,504 


» 

» 
3,245 


725,228        701,797        646,172  3,245 


10,639 
8,774 
3,014 
7,348 
8,374 
8,957 

11,764 
» 

58,870 
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Populations  en  Augmentation  Diminut-on 

Arrondissements. -"^ — ^-— —^ -  de  1872  de  1872 

1861.  1860.  1^72.  sur  1866.  mu- 1866. 

Report.   .    .    .  725,2-28  701,797  646.172  3,245  58,870 

9.  Opéra 107,326  106,221  103,140               »  3,081 

10.  Enclos  Saint-Laurent.  113,571  116,438  131,730  15,292  » 

11.  Popincourt 125,718  149,641  163,392  13,751  » 

12.  Reuilly 65,748  78,635  83,861  5,226  » 

13.  Gobelins.  .....  56,798  70,192  67,397               »  2,795 

14.  Observatoire.    .   .    .  52,594  65,506  69,111  3,605  » 

15.  Vaugirard 56,041  69,340  7:5,877  4,537  » 

16.  Passy 36,728  42,187  45,200  3,013  » 

17.  Batignolles 75,228  93,193  98,003  4,810  » 

18.  Buttes-Montmartre  .  106,356  130,456  131,700     .     4,244  » 

19.  Buttes-Chaumont .    .  76,445  88,930  90,639  1,709  » 

20.  Ménilmontant.  .    .    .  70,060  87,444  90,158  2,714       »__ 

Totaux  ....      1,667,841      1,799,980     1,794,380     ~59,146         64,746~ 

Ûim.  5,600 

En  admettant,  ce  qui  est  au-dessous  de  la  vérité,  que,  de  1866  à  1870,  la  popu- 
lation civile  de  Paris  a  suivi  la  proportion  d'accroissement  constatée  entre  les  deux 
précédents  dénombrements,  on  peut  établir  que  Paris  devait  compter,  en  1870, 
1,905,692  habitants;  dès  lors  Paris  aurait  perdu,  en  deux  ans,  112,312  individus. 

2e  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ÉTRANGERS. 

1.  L'armée  britannique  en  1872.  —  D'après  le  compte  du  budget  de  1872-1873, 
récemment  soumis  au  Parlement  par  le  Ministre  de  la  guerre,  M.  Cardwell,  les  forces 
de  l'armée  active  peuvent  se  résumer  comme  il  suit  : 

1°  Armée  active. 

n_  .  Sous-odicicrs  Caporaux  Total  Cbevaoi 

ciers.  et  assimilés.  et  soldats.  de  l'effectif.  de  troupe. 

État-major  général 87  »  »  87  v> 

Infanterie 5,134  10,492  115,790  131, 410 

Cavalerie 865  1,791  14,007  17,263  11,580 

Artillerie 1,548  2,904  31,392  35,844  13,350 

Génie 777  654  4,173  5,604  422 

Déparlement  du  contrôle  .    .  504  •»  »  504  » 

Corps  du  service 8  500  2,500  3,014  1,087 

Corps  de  santé 614  »  »  614  y> 

Corps  des  hôpitaux 12  264  1,000  1,336  » 

Établissements  d'instruction, 

services  divers 181  594  72  847 

Totaux  ....  9,730~       47,11.9        169,600       190,529      ~2Ô/iir» 

2°  Réserve.  La  première  classe  de  la  réserve,  organisée  par  la  loi  de  1870,  In- 
quelle comprend  les  militaires  ayant  accompli  la  moitié  de  leur  premier  engage- 
ment et  ayant  consenti  à  échanger  chacune  des  6  années  qui  leur  restaient  à  courir 
dans  l'armée  contre  2  ans  dans  la  réserve,  et  les  hommes  de  la  milice  payée,  se 
compose  de  7,022  anciens  soldais  et  de  28,303  miliciens. 

La  deuxième  classe  se  compose  de  pensionnaires  enrôles,  c'est-à-dire  de  soldais 
retraités,  mais  encore  susceptibles  de  servir,  et  de  soldais  entrés  dans  leur  treizième 
année  de  service,  qui  consentent  à  échanger  une  année  de  service  actif  contre  delà 
de  réserve.  Son  efleclif  est  actuellement  de  25,400. 

3°  Armée  auxiliaire.  Elle  comprend  la  milice,  le  ycomanry  et  les  volontaires. 
Son  clTeclif  lotal  est  de  327,304  hommes. 
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En  résumé,  l'ensemble  de  toutes  ces  forces  comprend  : 

Armée  active 190,529  hommes. 

Réserve  (moins  l'effectif  de  la  réserve  de  la 

milice  compris  dans  celui  de  la  milice)  .       32,422 

Armée  auxiliaire 327,36-4      — 

556,315      — 

2.  Population  de  la  monarchie  prussienne  d'après  le  recensement  général  de  1872. 
—  D'après  le  recensement  général  qui  vient  d'être  opéré  dans  toute  l'étendue  de  la 
monarchie  prussienne,  la  population  de  la  Prusse  s'élève  à  24,643,412  habitants, 
dont  12,152,785  appartiennent  au  sexe  masculin  et  12,490,627  au  sexe  féminin. 

Cette  population  occupe  2,901,094  maisons  d'habitation,  12,674  locaux  divers, 
navires  compris.  Le  royaume  comprend  de  plus  20,661  établissements  d'utilité 
générale. 

Le  nombre  des  feux  ou  ménages  s'élève  à  5,152,893,  ce  qui  porte  le  nombre  des 
personnes  par  ménage  à  4.78. 

D'après  le  recensement  opéré  en  1867,  la  population  de  la  monarchie  prussienne 
s'élevait  à  23,971,337.  De  sorte  qu'en  5  ans  cette  population  ne  s'est  accrue  que 
de  672,075  habitants,  ou  de  2.80  p.  100,  soit  0.56  p.  100  pour  l'accroissement 
moyen  annuel. 

Par  grandes  divisions  territoriales,  cet  accroissement  s'est  réparti  ainsi  qu'il  suit: 

Population  en  .  _.    .  Proportion  p.  100 

_____^__'  _-^-— — —  Accroisse-       Diminu-  IW| 

lg67  187U  ment.  tion-         de  l'accrois-    de  la  dimi- 

sement.  nution. 

Prusse 3,090,960  3,137,460  46,500  »  1~50  ~» 

Brandebourg 2,716,022  2,863,461  147,339  »  5.43  y> 

Poméranie 1,445,635  1,431,508  »  14,127  »  0.98 

Posen 1,537,338  1,583,654  46,316  »  3.01  » 

Silésie 3,585,752  3,707,144  121,392  »  3.41  » 

Saxe 2,067,066  2,103,655  36,589  »  1.77  » 

Schleswig-Holstein  .    .    .  981,718  995,750  14,032  »  1.48  » 

Hanovre 1,937,637  1,957,607  19,970  »  1.03  » 

Westphalie 1,707,726  1,775,379  67,653  »  3.96  » 

liesse-Nassau 1,379,745  1,400,111  20,366  »  1.48  » 

Provinces  du  Rhin   .    .    .  3,455,358  3,578,964  123,606  »  3.58  » 

Hohenzollern 64,632  65,560  928  »  »  » 

Pays  de  Jade 1,748  5,941  4,193  »  »  » 

Troupes  d'occupation  en 

France » 37,218  »  »  »  » 

Totaux  et  moyenne.   .     23,971,337^   24,643,412  672,075      '  ,         2.80 

On  remarquera  la  diminution  sensible  qui  s'est  produite  clans  la  Poméranie. 
Comme  la  cause  incontestée  de  celte  diminution  est  l'importance  acquise  depuis 
quelques  années  par  l'émigration,  l'attention  publique  se  porte  plus  que  jamais,  en 
ce  moment,  sur  les  raisons  qui  poussent,  à  émigrer  les  populations  des  campagnes. 

Plusieurs  articles  des  journaux  de  Stettin  et  les  délibérations  de  la  Société  éco- 
nomique de  Poméranie,  comice  des  grands  propriétaires  de  la  province,  ont  essayé 
de  jeter  quelque  lumière  sur  cette  question,  mais  n'ont,  en  général,  trouvé  aucun 
remède  efficace  à  opposer  au  mal. 

Il  paraît  ressortir  des  diverses  opinions  exprimées,  que  le  plus  grand  stimulant 
à  l'émigration  dans  ce  pays  est  la  difficulté  que  trouve  le  paysan  à  acquérir  la  pro- 
priété foncière,  difficulté  résultant  aujourd'hui  plus  des  mœurs  que  des  lois.  Ce 
n'est  pas,  en  effet,  la  partie  la  plus  misérable  de  la  population  qui  abandonnne  le 
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sol,  mais,  au  contraire,  celle  qui  possède  un  petit  pécule,  plus  souvent  celle  qui  se 
trouve  en  rapports  avec  des  émigrés  établis  déjà  en  Amérique.  C'est  donc  la  com- 
paraison de  leur  état  présent  avec  l'état  qu'ils  espèrent  se  créer  au  delà  des  mers 
qui  tente  le  courage  des  émigrants,  et  cela  bien  qu'ils  sachent  que  leur  résolution 
va  les  astreindre  à  une  plus  grande  somme  de  travail. 

Le  désir  déchapper  au  service  militaire,  les  impôts  plus  lourds  pour  la  petite 
propriété  que  pour  la  grande,  les  salaires  des  journaliers  des  campagnes  rappro- 
chés des  salaires  des  ouvriers  des  villes,  sont  autant  de  causes  qui  contribuent  à 
grossir  leur  nombre. 

Les  agences  d'émigration  trouvent  donc  ici  un  terrain  bien  préparé  pour  leurs 
opérations  et,  malgré  les  obstacles  qui  leur  sont  suscités  par  les  grands  proprié- 
taires, on  voit,  par  les  chiffres  que  nous  avons  produits,  que  rien  ne  peut  les  arrêter. 

3.  Navigation  sur  le  canal  de  Suez  en  1870  et  1871. 

1870.  1871. 

Nationalités.  ~  _ 

_     .  Tonneaux  „     .  Tonneaux 

Nav,res-     del,015yj4.      Navlres-     de  l,015k,94. 

Angleterre 314  291,680  500  549,651 

France 74  84,744  67  92,302 

Egypte 33  22,391  20  13,334 

Autriche 26  19,389  65  39,847 

Turquie 18  11,863  29  15,939 

Italie 10  5,743  46  26,690 

Portugal 3  2,345  2  919 

Amérique 2  2,312  3  4,172 

Zanzibar 1  881  »  » 

Espagne 3  463  4  6,712 

Russie 2  960  5  4,821 

Grèce 1  49  »  » 

Allemagne »  »  7  2,719 

Norwége »  »  1  1,316 

Totaux.    .    .      487      442,820       749      758,422 
Autres 4  392  6  6,817 

Totaux  généraux .      491      443,212       755      765,239 

Les  recettes  ont  été,  en  1870,  de  989,060,  et  en  1871,  de  1,724,538  dollars, 
soit  5,914,000  fr.  en  1870,  et  9,271,009  fr.  en  1871. 

Dans  ces  deux  années,  le  tonnage  a  été  respectivement  de  449,860  et  776,718 
tonneaux  métriques  français.  (Monthly  Report  of  the  Chief  oflhe  bureau  o(  slatislics, 
treasury  department  Washington.  Décembre  1871.) 

4.  Commerce  aux  États-Unis  en  1870  et  1871.  —  Le  numéro  de  décembre 
1871  du  Monthly  Report,  publié  par  le  Bureau  de  statistique  de  Washington,  nous 
fournit  les  renseignements  suivants  : 

La  valeur  des  importations  aux  Étals -Unis,  pour  l'année  1871,  s'est  élevée 
à  3,171,355,000  fr.  ;  c'est,  sur  le  chiffre  de  1870  (2,617,154,700),  une  augmenta- 
tion de  21  p.  100. 

En  1871,  les  transports  par  terre  ont  contribué  pour  une  valeur  de  84  millions 
environ  aux  importations.  Ceux  par  mer  y  entraient  donc  pour  un  chiffre  de  3,087 
millions  (navires  américains,  835  millions;  nationalités  étrangères,  2,252  millions). 
Si  l'on  se  reporte  à  l'année  1870,  l'augmentation  est  générale  par  nature  de  trans- 
ports, mais  porte  particulièrement  sur  ceux  par  terre  qui  ont  doublé  de  valeur  et 
dont  l'importance,  encore  insignifiante  au  point  de  vue  de  l'ensemble  des  importa- 
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tions,  tend  évidemment  à  s'accroître  avec  l'extension  que  prennent  les  marchés  du 
Canada  et  des  possessions  britanniques  nord-américaines. 

Les  exportations  représentent  une  somme  de  3,020,282,000  fr.,  soit  une  augmen- 
tation de  11  p.  100  sur  l'année  1870.  Contrairement  aux  transports  par  vaisseaux 
américains,  dont  la  valeur  a  légèrement  diminué,  ceux  par  vaisseaux  étrangers 
donnent  une  augmentation  de  19  p.  100,  et  ceux  par  terre  de  plus  de  50  p.  100 
sur  1870.  Ces  derniers  passent,  en  effet,  du  chiffre  de  15,800,000  fr.  à  celui  de 
36,145,000  fr.  en  1871. 

Les  réexportations  donnent  une  valeur  de  144,076,000  fr.  C'est  une  diminution 
de  13  p.  100  par  rapport  à  l'année  précédente.  Elle  provient  exclusivement  des 
transports  par  eau,  ceux  par  terre  ayant,  au  contraire,  comme  on  pouvait  facile- 
ment le  prévoir,  continuellement  augmenté. 

3e  PARTIE.  —  DOCUMENTS  COLLECTIFS  OU  GÉNÉRAUX. 

Les  émissions  publiques  en  1871.  —  Nous  venons  aujourd'hui  produire  des 
chiffres  qui,  croyons-nous,  sont  susceptibles  de  causer  un  profond  étonnement 
chez  un  grand  nombre  de  lecteurs. 

Mais  avant  de  les  livrer  à  la  méditation,  il  est  bon  de  jeter  un  coup  d'œil  en 
arrière  et  de  remettre  en  lumière  quelques  chiffres  du  passé. 

On  se  rappelle  le  grand  mouvement,  d'émissions  qui  s'est  produit  en  Angleterre 
durant  les  années  1862  et  1863.  Londres  était  à  cette  époque  le  principal  marché, 
et  la  facilité  de  créer  des  sociétés  limited  contribuait  pour  beaucoup  à  faire  de 
Londres  la  place  d'où  étaient  lancées  des  opérations,  même  tout  à  fait  étrangères. 

Sur  quels  chiffres  portaient  ces  émissions? 

En  1862,  il  avait  été  créé  pour  un  peu  plus  de  2  milliards  de  francs  d'entreprises 
nouvelles;  en  1863,  il  en  avait  été  souscrit  un  peu  moins  de  2  milliards.  Beaucoup 
de  bons  esprits  ont  attribué  à  la  liquidation  de  ces  sommes  souscrites,  mais  non 
versées,  la  lourdeur  elles  crises  qui  ont  ultérieurement  affligé  le  crédit  en  Angleterre. 

Nous  passons  à  l'année  1868.  C'était  après  la  guerre  austro-allemande,  après  une 
année  de  répit.  Un  besoin  d'activité  était  manifeste,  et  bien  que  la  situation  poli- 
tique fût  souvent  troublée  par  des  incidents  diplomatiques,  on  allait  de  l'avant. 

Cette  année,  les  émissions  faites  dans  l'Europe  entière  s'élevaient  à  3  milliards 
662  millions.  Les  emprunts  d'Etat  étaient  compris  dans  cette  somme  pour  2  milliards. 

Arrive  l'année  1870.  L'antagonisme  entre  l'Allemagne  et  la  France  finit  par  sortir 
des  préoccupations  ordinaires  du  capital;  un  faux  sentiment  de  quiétude  alanguit 
les  esprits.  Le  chiffre  des  émissions  s'en  ressent;  il  s'élève  à  5  milliards  786  millions. 
Dans  ce  chiffre  il  y  a  déjà  des  emprunts  de  guerre.  Mais  le  premier  semestre  de 
1870  avait  vu  se  créer  pour  2  milliards  332  millions  de  titres  nouveaux  dont 
1  milliard  540  millions  représentant  des  valeurs  industrielles. 

Nous  avons  réuni  ces  quelques  chiffres,  pris  à  différentes  époques,  pour  montrer 
ce  qu'était,  avant  l'année  1871,1e  niveau  des  émissions  d'une  année.  Ces  pré- 
misses posées,  nous  abordons  les  chiffres  de  l'année  qui  vient  de  finir. 

Le  relevé  que  nous  présentons  ici  est  aussi  complet  que  faire  se  peut. 

On  doit  même  le  considérer  comme  se  rapprochant  très-suffisamment  de  la  vérité 
absolue.  D'une  part,  en  effet,  il  n'est  pas  tenu  compte  des  émissions  qui  n'ont  pas 
été  faites  publiquement,  tandis  que,  d'un  autre  côté,  force  nous  est  de  compter  le 
monlant  total  d'une  émission  tentée,  qu'elle  ait  été  suivie  d'un  succès  total  ou 
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partiel.  En  négligeant  ainsi  deux  éléments  agissant  en  sens  inverse,  on  arrive  à  un 
chiffre  suffisamment  exact,  quant  aux  inductions  qu'on  en  voudrait  tirer. 

Nous  diviserons  l'année  en  2  semestres,  le  1er  faisant  encore  partie  de  la  période 
de  guerre,  le  2e  suivant  immédiatement  la  paix  et  la  chute  de  la  Commune  parisienne. 


Pays. 

Allemagne 

Autriche 

Danemark 

Espagne  

Amérique 

France 

Angleterre  et  colonies 

Italie 

Pays-Bas 

Suède    

Suisse 

Russie 

Totaux  .   .    . 


I«*    SEMESTUK. 

Emprunts 
d'États  et  de  villes. 


Valeurs 

industrielles. 

2 S  1.573, 750 
241,196,500 


224,250.000 

1,125,000 
67,874,500 

7,580,475,000 

2,210,000,000 

5,000,000 

14,9(56,000 

13,250,000 

18,010,000 
300,000,000 

10,384,350,500       1,610,423,750 


131 ,56»,  800 

7,250,000 

273,367,500 

305,403,000 

255,897,500 

2, 000,000 

5,250,000 

43,528,000 


Pays. 

Allemagne 

Amérique 

Autriche 

Belgique 

Danemark 

Espagne 

France 

Angleterre  et  colonies 
Luxembourg  .... 

Italie 

Pays-Bas 

Russie 

Suisse . 

Turquie 


21  skmk.stki:. 

Emprunts 
d'États  et  (le  villes 

9,420,000 

507,000,000 

12,500,000 

65,050,000 

157,500,000 
352,, SCO,  000 


55,001,000 
4,507,000 

2,700,000 
142,500,000 


Valeurs 

industrielles. 

'11,000 

•201,300,000 

236,698,187 

42,900,000 

16,875,000 

43,000,000 

98,339,000 

720,504,500 

10,000,000 

160,075,000 

36,207,500 

46,500,000 

21,530,000 

9,750,000 

2,256,620,187 


Totaux.    .    .     1,309,041,000 

Total  du  1<t  semestre 12,024,779,250 

Total  du  2e  semestre 3,565,661,187 

Total  général.    .    .    .     15,590,440,4^7 

Si  de  celte  addition  formidable  nous  retranchons  l'émission  malheureuse  tentée 
par  les  États-Unis  pour  la  conversion  de  la  dette  6  p.  100,  il  ne  reste  pas  moins 
un  total  respectable  de  10  milliards  en  chiffres  ronds. 

C'est  cinq  fois  autant  que  les  émissions  anglaises  en  1862  et  1863,  c'est  trois  fois 
autant  que  les  émissions  de  1868,  c'est  deux  fois  autant  que  le  chiffre  de  1870. 

Il  y  a  donc  impossibilité  de  méconnaître  que  de  grands  engagements  ont  été 
pris  et  remplis  en  partie,  durant  une  année,  dont  une  partie  au  moins  aurait  dû 
être  absolument  perdue  pour  l'esprit  d'entreprise. 

Il  faut  remarquer,  en  second  lieu,  que  cette  énorme  activité  n'a  produit  jusqu'ici 
aucune  crise,  on  pourrait  presque  dire  aucune  gêne,  sur  le  marché  monétaire.  Ce 
double  fait  a  besoin  d'être  bien  constaté. 

On  en  tirera  cette  première  conclusion  que  la  quiétude  politique  s'est  immédia- 
tement produite  après  l'issue  de  la  guerre.  Débarrassées  de  tout  souci  d'avenir, 
toutes  les  branches  de  l'activité  et  de  la  spéculation  se  sont  réveillées,  et  on  a  vu 
les  créations  industrielles  atteindre  le  chiffre  très-important  de  4  milliards. 

Dans  un  prochain  article,  nous  diviserons  ce  dernier  chiffre  en  séparant  les 
émissions  de  banque  de  celles  qui,  plus  directement  industrielles,  sont  représen- 
tées par  des  titres  de  mines,  usines,  chemins  de  fer,  etc. 

Ce  que  nous  avons  voulu  faire  ressortir  aujourd'hui,  c'est  l'énormité  des  enga- 
gements pris  en  1871.  Nous  l'avons  fait  d'une  façon  quelque  peu  brève,  parce  que, 
dans  cette  revue  de  l'année  que  nous  avons  entreprise,  les  faits  parlent  si  haut 
qu'ils  n'ont  vraiment  pas  besoin  de  grands  commentaires. 

Nous  avons  vu  successivement  par  des  chiffres  que  l'escompte  avait  été  à  bon 
marché,  que  le  niveau  des  cours  s'était  successivement  élevé,  jusqu'à  atteindre  et 
dépasser  même  ce  qu'il  était  avant  la  guerre,  et  qu'enfin  les  créations  de  valeurs 
nouvelles  avaient  été  plus  nombreuses  et  plus  importantes  qu'antérieurement.  Tous 
ces  faits  tendent  à  une  même  conclusion  :  c'est  que  le  jeu  du  crédit  est  redevenu 
actif  et  puissant,  sous  la  pression  de  la  confiance  publique.  Sans  s'en  douter  le 
plus  souvent,  chacun,  en  effet,  a  contribué  à  ce  rapide  relèvement  du  crédit  après 
la  chute  profonde  de  juillet  1870.  (Monit.  des  intêr.  mat.) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  6  juillet  1872. 

La  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie,  le  6  juillet  1872,  sous  la  prési- 
dence de  M.  H.  Passy. 

Après  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente,  M.  E.  Bertrand 
donne  lecture  d'un  important  travail  sur  la  mortalité  comparative  des  diverses 
classes  de  la  population  et  principalement  des  classes  ouvrières.  Cette  lecture  pro- 
voque, à  diverses  reprises,  la  vive  approbation  de  l'assemblée  qui  en  vote  l'impres- 
sion dans  un  des  premiers  numéros  de  son  bulletin. 

M.  Robyns  présente  un  rapport  préparatoire  sur  la  situation  financière  de  la 
Société.  L'assemblée  décide,  après  une  courte  discussion,  que  des  pleins  pouvoirs 
sont  accordés  à  l'honorable  membre  à  l'effet  de  poursuivre  la  liquidation  des 
comptes  arriérés. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


II. 
CE  QU'EST  ENCORE  PARIS  ! 

Nous  avons  sous  les  yeux  X Annuaire  de  Paris  (1872,  lre  année).  Les  doctrines 
de  cet  ouvrage  sont  loin  de  nous  plaire  ;  mais  nous  y  trouvons,  sur  l'état  de  la 
capitale  en  1871,  un  très-grand  nombre  de  renseignements  utiles  dont  nous  avons 
pu  contrôler  l'exactitude.  Avec  les  détails  que  nous  y  avons  ajoutés,  nous  espérons 
justifier  notre  titre  et  mettre  rapidement  nos  lecteurs  à  même  de  se  faire  une  idée 
aussi  exacte  que  possible  de  ce  qu'est  encore  Paris. 

Nous  suivrons  le  classement  de  Y  Annuaire  en  divisant  ce  résumé  en  10  para- 
graphes: 1°  Topographie,  météorologie;  2°  superficie,  population,  état  civil; 
3°  budget  et  finances;  4°  richesse  publique;  5°  octroi  et  consommation;  6°  hygiène 
et  salubrité;  7°  assistance  publique;  8°  cultes;  9°  instruction  publique;  10°  ren- 
seignements divers. 

Ire  Sème,  13°  vol.  —  N°8. 
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I.  TOPOGRAPHIE.—  METEOROLOGIE. 


Paris  occupe  le  fond  et  les  versants  d'une  large  vallée  dirigée  de  l'est  à  l'ouest, 
et  forme  le  centre  d'une  immense  dépression  circulaire  entrecoupée  de  six  ondu- 
lations de  terrain  assez  régulièrement  concentriques,  qui  constituent,  pour  la  capi- 
tale de  la  France,  autant  de  défenses  naturelles. 

La  partie  superficielle  du  sol  parisien  est  un  terrain  d'alluvion  composé  de  dépôts 
sédimentaires  où  prédominent  les  sables  et  les  détritus  organiques.  Aussi  se  prête- 
t-elle  merveilleusement  à  la  culture,  et  depuis  longtemps  le  marais  de  Paris  et  de 
la  banlieue  est  le  terrain  classique  des  primeurs  les  plus  diverses. 

A  cet  égard,  nos  jardiniers  d'Aubervilliers  et  de  Montreuil  ont  dépassé  leur  antique 
réputation  ;  enfin  le  sable  que  ce  terrain  contient,  surtout  près  des  bords  de  la  Seine, 
forme  des  mines  en  quelque  sorte  inépuisables  et  qu'on  exploite  toujours  pour  les 
besoins  de  l'industrie  du  bâtiment  et  pour  l'entretien  de  nos  promenades  et  de  nos 
jardins. 

Au-dessous  de  cette  couche  superficielle,  le  sous-sol  parisien  se  compose  de 
dépôts  appartenant  au  groupe  du  terrain  tertiaire.  L'assise  fondamentale  de  ces 
dépôts  est  le  terrain  crétacé  qui  forme,  sous  le  bassin  parisien,  un  dépôt  d'une 
épaisseur  de  4  à  500  mètres.  Sur  ce  terrain  s'appuient  des  formations  d'argile 
plastique  et  de  sable  d'une  épaisseur  moyenne  de  12  mètres;  vient  enfin  le 
calcaire  grossier  formant  des  dépôts  d'une  puissance  variable  de  25  à  45  mètres, 
sur  lesquels  reposent  des  marnes  gypseuses  et  calcaires  d'une  épaisseur  moyenne 
de  30  mètres.  La  plupart  de  ces  terrains  ont  une  importance  industrielle  considé- 
rable :  la  pierre,  le  moellon,  le  plâtre,  la  chaux,  l'argile  plastique,  la  craie,  telles 
sont  les  matières  qu'on  rencontre  encore  tout  autour  de  Paris.  La  pierre  surtout  a 
été  exploitée  depuis  un  temps  immémorial,  et  aujourd'hui  les  anciennes  carrières, 
dont  les  catacombes  ne  forment  qu'une  faible  partie,  présentent  un  développement 
de  galeries  de  45  kilomètres,  et  leurs  vides  occupent  une  superficie  de  près  de 
3  millions  500,000  mètres  carrés,  représentant  le  dixième  de  la  surface  de  l'ancien 
Paris. 

Le  climat  de  Paris  est  tempéré.  Sa  température  moyenne  est  de  11  degrés  envi- 
ron, et  elle  varie,  suivant,  les  mois,  de  19°  en  juillet  à  2°  en  janvier.  Il  est  remar- 
quable que  cette  température  est  constamment  plus  élevée  que  celle  des  campagnes 
environnantes.  La  hauteur  du  baromètre  s'y  élève  en  moyenne  à  756mm;  mais  on 
l'a  vu  monter  à  781mmet  descendre  à  719.  Quant  à  la  quantité  de  pluie  tombée, 
elle  est  aussi  en  moyenne  de  508mm.  C'est  dans  le  mois  de  juin  qu'il  en  tombe  le  plus, 
et  au  mois  de  février  qu'il  en  tombe  le  moins.  Enfin  on  peut  exprimer  par  72°,  à 
l'hygromètre  de  Saussure,  le  degré  moyen  d'humidité  de  l'air. 

Tous  ces  chiffres  résultent  d'observations  régulières  faites  depuis  un  grand 
nombre  d'années  à  l'observatoire  national. 

Pour  compléter  cet  aperçu  de  la  géographie  physique  de  Paris,  il  nous  reste  à 
parler  des  cours  d'eau  qui  arrosent  la  capitale.  Le  plus  important  est  la  Seine.  La 
longueur  de  ce  fleuve,  dans  la  traversée  de  Paris,  est  de  12,200  mètres;  sa  largeur 
moyenne  est  de  142  mètres  et  la  superficie  de  son  lit  de  178  hectares;  un  peu  plus 
des  2  centièmes  de  la  superficie  de  la  ville. 

Grâce  au  barrage  établi  à  Suresnes,  suffisant  pour  tendre  les  eaux  jusqu'au  bar- 
rage du  Port-à-1'Anglais,  le  tirant  d'eau  minimum  s'élève,  entre  les  quais,  à  2  mè- 
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très.  Il  en  résulte  que  Paris  communique  avec  la  mer,  et  se  trouve  relié  à  Londres 
par  un  service  régulier  de  bateaux  à  vapeur. 

La  Seine  reçoit,  à  Paris  même,  un  affluent  :  la  Bièvre,  dont  les  eaux  sont  depuis 
bien  des  siècles  utilisées  par  la  teinturerie  et  la  mégisserie. 

La  Seine  est  mise  en  communication  avec  elle-même,  entre  Paris  et  Saint-Denis 
par  le  canal  Saint-Martin.  Ce  canal  est  alimenté  par  les  eaux  de  la  rivière  d'Ourcq, 
captées  à  une  distance  de  98  kilomètres  de  Notre-Dame. 

Les  eaux  de  l'Ourcq,  comme  celles  de  la  Seine,  sont  utilisées  pour  l'alimentation 
des  habitants.  Mentionnons,  pour  mémoire,  les  eaux  de  la  Dhuis,  ainsi  que  celles 
de  la  Vanne,  qu'on  a  dérivées  vers  la  capitale  pour  satisfaire  aux  mêmes  besoins. 

Les  sept  ports  de  la  Seine  et  les  deux  du  canal  Saint-Martin  sont  le  siège  d'un 
mouvement  de  bateaux  considérable.  C'est  ainsi  qu'en  1867,  année  de  l'Exposition 
universelle,  il  est  arrivé  dans  ces  neuf  ports  près  de  4  millions  de  tonnes  de  mar- 
chandises, c'est-à-dire  beaucoup  plus  que  n'en  reçoit  Marseille  ou  le  Havre.  —  Il  y 
a  de  plus  sur  le  fleuve  un  grand  nombre  d'établissements  divers,  tels  que  bains, 
lavoirs,  teintureries,  etc.  Depuis  1867  un  service  de  voyageurs  a  été  organisé  entre 
les  deux  ponts  extrêmes  de  la  capitale,  le  Pont  national  et  le  Point  du  jour,  et  les 
bateaux-omnibus,  si  rapides  et  si  commodes,  ne  peuvent  suffire,  surtout  le  dimanche, 
à  l'empressement  du  public. 

Il  existe  sous  Paris  une  nappe  d'eau  souterraine  dont  la  profondeur  au-dessous 
du  sol  varie,  suivant  les  quartiers,  de  5  à  20  mètres;  mais  au-dessous  de  cette 
nappe  presque  superficielle,  il  en  existe  une  autre  bien  plus  importante  dont  le 
gisement  est  au-dessous  du  terrain  de  la  craie  à  une  profondeur  d'environ  500 
mètres.  Elle  alimente  principalement  les  puits  artésiens  de  Grenelle  et  de  Passy. 

II.  SUPERFICIE.  —  POPULATION.  —  ÉTAL  CIVIL. 

Paris  a  depuis  1860  les  fortifications  pour  limites.  Son  enceinte  actuelle  est  de 
7,802  hectares,  dont  3,402  pour  l'ancien  Paris,  et  4,400  pour  la  zone  suburbaine. 
Ce  vaste  espace  comprend  3,296  rues,  boulevards,  passages  ou  quais,  formant  un 
réseau  extrêmement  compliqué  mais  dans  lequel  on  distingue  cependant  deux  gran- 
des directions,  l'une  parallèle,  l'autre  perpendiculaire  au  cours  de  la  Seine  (').  La 
longueur  de  ce  réseau  est  de  850  kilomètres,  et  sa  superficie  de  895  hectares.  En 
1817,  la  longueur  totale  des  rues  de  Paris  était  de  220  kilomètres,  un  peu  plus  du 
quart  de  la  longueur  actuelle  ;  leur  largeur  moyenne  était  à  la  même  époque  de 
8  mètres  50,  tandis  qu'elle  est  aujourd'hui  de  14  mètres  50.  Ces  chiffres  donnent 
la  mesure  des  progrès  accomplis,  en  ce  sens,  dans  les  vingt  dernières  années. 

Les  voies  les  plus  remarquables  par  leur  développement  sont  :  La  ligne  des  bou- 
levards intérieurs,  de  la  Madeleine  à  la  Bastille,  4,380m;  rue  de  Rivoli,  3,340m; 
rue  Lafayette,  2,980m;  boulevard  Malesherbes,  2,600m;  rue  Saint-Dominique- Saint- 
Germain,  2,430m;  rue  Saint-Honoré,  2,1 20m;  boulevard  Magenta,  l,900m;  rue  du 
Faubourg  Saint-Martin,  l,880m;  rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  l,672m;  la  rue 
Saint-Martin,  l,406m. 

La  longueur  développée  des  trottoirs  est  de  1,088  kilomètres,  formant  une 
superficie  de  296  hectares,  c'est-à-dire  le  quart  à  peu  près  de  la  superficie  totale 

(1)  En  voici  le  détail,  en  tenant  compte  des  récentes  modifications  introduites  dans  les  dénominations 
des  voies  :  2,012  rues,  213  impasses,  279  passages,  138  places,  140  galeries  ou  cités,  40  cours,  167  bou- 
levards ou  avenues,  55  quais,  28  ponts. 
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des  rues.  Les  contre-allées  plantées  présentent  un  développement  de  196  kilo- 
mètres et  une  superficie  de  174  hectares. 

Les  rues  de  Paris  sont  sillonnées  par  un  mouvement  incessant  de  voitures  de 
toutes  sortes.  Voici  les  points  où  il  en  passe,  en  temps  ordinaire,  plus  de  1,000  par 
heure  :  Avenue  des  Champs-Elysées,  2,060;  boulevard  des  Italiens,  1,250;  boule- 
vard des  Capucines,  1,230;  boulevard  Montmartre,  1,020.  On  remarque  que  le 
mouvement  est  plus  considérable  dans  les  voies  parallèles  que  dans  les  voies  per- 
pendiculaires à  la  Seine,  sur  la  rive  droite  que  sur  la  rive  gauche.  C'est  au  mois 
de  décembre  et  au  mois  de  mars  que  cette  circulation  est  à  son  maximum  ;  elle 
diminue  d'avril  en  octobre.  Dans  toutes  les  saisons,  d'ailleurs,  la  circulation  la  plus 
active  a  lieu  de  midi  à  six  heures  du  soir. 

A  voir  cet  immense  mouvement  de  circulation  qui  anime  les  rues  de  Paris,  on 
serait  tenté  de  s'exagérer  le  nombre  des  voitures  qui  entretiennent  ce  courant 
incessant.  La  statistique  permet  d'en  fixer  très-approximativemenl  le  nombre  : 

10,000  voitures  publiques  de  place,  de  remise,  diverses; 
725  omnibus  de  la  Compagnie  générale  ; 
250  omnibus  de  chemins  de  fer  ou  de  poste; 
8,000  voitures  bourgeoises  ; 
25,000  voitures  de  transport. 

En  tout  43,975,  soit  environ  45,000  voitures,  auxquelles  il  faut  ajouter  8,000 
voitures  à  bras,  dont  5,000  sont  traînées  par  les  marchands  des  quatre  saisons.  Il 
n'y  a  donc  pas  à  Paris  moins  de  50,000  véhicules.  Tel  était,  du  moins,  leur  nombre 
en  1867.  On  n'en  comptait  que  26,000  en  1850  et  18,500  en  1820. 

Les  omnibus,  qui  en  1854  ne  transportaient  par  an  que  34  millions  de  voya- 
geurs, en  ont  transporté  107  millions  en  1870,  et  122  millions,  en  1867,  année  de 
l'Exposition. 

Le  nombre  des  accidents  qui  résultent  de  ce  mouvement  de  voitures  est  relati- 
vement assez  considérable.  Année  moyenne,  on  compte,  de  ce  fait,  135  personnes 
tuées  et  1,200  blessées. 

Les  données  les  plus  récentes  établissent  qu'il  y  a  à  Paris  59,500  maisons,  sans 
compter  les  ateliers,  hangars,  granges  ou  écuries  isolées.  En  1866,  ces  maisons 
comprenaient  612,465  logements  distincts,  parmi  lesquels  on  ne  comptait  pas  moins 
de  481,500  locations  d'un  loyer  inférieur  à  500  fr.  Sur  ces  59,500  maisons,  22,234 
ou  plus  du  tiers  ont  été  construites  de  1852  à  1870.  Ces  immenses  travaux 
de  rénovations  ont  coûté  à  la  ville  plus  de  312  millions.  Nous  ne  comptons  pas  ce 
que  l'État  a  dépensé  pour  le  même  objet. 

Depuis  que  Paris  a  été  reculé  jusqu'aux  fortifications,  sa  population  a  élé  recensée 
plusieurs  fois,  et  ces  recensements  ont  donné  : 

En  1861 1,696,141  habitants. 

En  1866 1,825,274      — 

L'accroissement  a  été  de  129,133,  et  si  cet  accroissement  s'était  maintenu,  on 
serait  arrivé  en  1872  à  une  population  de  1,980,000  âmes;  mais  les  terribles  événe- 
ments de  ces  dernières  années  ont  arrêté  brusquement  ces  progrès.  Paris  ne 
compte,  en  effet,  d'après  le  recensement  opéré  au  mois  de  mai  de  celte  année,  que 
1,820,000  âmes  en  y  comprenant  une  garnison  beaucoup  plus  considérable  que  par 
le  passé.  C'est  une  perte  sèche  d'au  moins  160,000  habitants. 
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Il  a  été  fait  pendant  le  siège  même  un  recensement  général  qui  se  chiffre 
ainsi  : 

Hommes.  .  .  .    892,001  ) 

Femmes.  .  .  .    996,677  >  2,020,017. 

Enfants  ....     131,339  ) 

Ainsi,  bien  qu'une  partie  notable  de  la  population  se  fût  d'avance  soustraite  aux 
rigueurs  de  l'investissement,  Paris  comptait  plus  de  2  millions  d'habitants.  Il  est 
vrai  que  ce  chiffre  comprend  234,219  habitants  de  la  banlieue  qui,  au  premier 
coup  de  canon,  se  sont  réfugiés  dans  ses  murs. 

En  ce  qui  concerne  les  mouvements  de  la  population,  tels  qu'ils  résultent  de 
l'état  civil,  nous  renverrons,  pour  le  passé,  aux  nombreux  documents  publiés  ici 
même  sur  ce  sujet.  Essayons  de  préciser  les  résultats  les  plus  récents. 

En  1869,  dans  l'année  qui  a  précédé  la  guerre,  on  avait  compté  à  Paris  54,937 
naissances,  48,948  mariages  et  45,872  décès.  Pour  1870,  le  bulletin  de  statistique 
municipale,  qui  paraît  au  moment  même  où  nous  écrivons  cet  article,  accuse 
57,586  naissances;  mais  le  chiffre  des  décès  s'élève  à  73,563,  et  le  nombre  des 
mariages  descend  à  14,675!  Jusqu'au  mois  d'août  de  cette  année  on  comptait,  en 
moyenne,  1,500  mariages  par  mois;  c'est  le  chiffre  normal  des  années  précédentes, 
mais  à  la  suite  de  nos  désastres,  en  septembre,  leur  proportion  mensuelle  descend 
successivement  à  704,  315  et  388  pour  se  relever  un  peu  en  décembre.  Enfin  les 
décès,  qui  jusqu'au  mois  d'août  ont  oscillé  entre  4,500  et  5,200  par  mois,  ont 
atteint  7,543  en  septembre,  8,238  en  novembre  et  12,885  au  mois  de  décembre. 

En  résumé,  sur  les  73,563  décès  enregistrés  en  1870,  on  en  compte  30,973 
depuis  le  19  septembre,  date  de  Finvestissement,  jusqu'au  31  décembre.  Du  1er  jan- 
vier 1871  au  18  mars,  date  de  la  Commune,  les  décès  ont  été  de  42,738.  Il  y  a 
donc  eu  à  Paris  durant  cette  période  néfaste  73,711  morts  (')!  Nous  ignorons  com- 
plètement le  bilan  de  la  Commune,  du  18  mars  au  3  juin  :  les  évaluations  les  plus 
modérées  portent  les  décès  de  cette  période  à  25,000.  A  partir  de  ce  jour  jusqu'à 
la  fin  de  l'année  les  documents  réguliers  ont  reparu  et  ont  enregistré  24,934  morts; 
tous  ces  comptes  porteraient  la  mortalité  de  1871  de  92  à  93  mille.  Chiffre  effrayant 
qu'on  ne  parviendra  peut-être  jamais,  par  suite  de  l'incendie  de  l'Hôtel-de-Ville  et 
de  la  destruction  des  registres  de  l'état  civil,  à  établir  officiellement. 

Ce  qui  aggrave  encore  ce  lugubre  résultat,  c'est  que,  ainsi  qu'il  fallait  s'y  attendre, 
les  souffrances  du  siège  se  traduisent  par  une  énorme  diminution  dans  le  chiffre 
des  naissances.  C'est  ainsi  qu'en  juin,  juillet,  août  et  septembre  1871,  ces  naissances 
ne  sont  que  de  2,965,  3,001,  2,429  et  1,729,  lorsque  celles  des  mois  correspon- 
dants de  1870  s'étaient  élevées  à  4,405,  4,734,  4,539  et  4,717.  Par  la  diminution 
du  chiffre  des  naissances  ou  par  l'aggravation  de  la  mortalité,  la  capitale  a  perdu 
en  six  mois  près  du  vingtième  de  sa  population  ! 

III.   BUDGET  DES  FINANCES. 

11  résulte  d'un  document  publié  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  la  situation 
financière  des  communes,  qu'au  31  mars  1870  la  dette  de  la  ville  de  Paris  s'élevait 
à  1,526,799,082  fr.  Quelle  est-elle  actuellement?  C'est  ce  qu'on  ne  pourra  fixer  avec 

(1)  Pendant  les  132  jours  du  siège,  du  19  septembre  1870  au  28  janvier  1871,  le  nombre  des  décès  a 
été  de  47,476;  dont  2,843  ont  succombé  par  suite  de  blessures  de  guerre,  savoir  :  1,976  soldats  ou  mo- 
biles, 723  gardes  nationaux  et  144  personnes  de  la  population  civile,  victimes  du  bombardement. 
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certitude  que  lorsqu'on  connaîtra  les  sommes  dépensées  pendant  le  siège  et  la 
Commune,  total  auquel  s'ajouteront  en  tout  ou  en  partie  la  contribution  de  guerre 
de  200  millions  que  Paris  a  dû  avancer  au  moment  de  l'armistice,  et  le  montant  de 
nos  désastres  et  des  pertes  subies  par  nos  monuments  publics  incendiés  et  les 
propriétés  détruites  par  le  pétrole  ou  les  obus  (1). 

Le  nombre  des  rues,  places  ou  boulevards,  où  se  trouvent  des  maisons  incendiées 
ou  détruites,  s'élève  à  85,  et  le  nombre  des  maisons  ou  monuments  incendiés  ou 
détériorés  à  238. 

Nous  citerons  ici  les  monuments  dégradés  qui  exigent  une  reconstruction  à  peu 
près  complète  :  1°  la  Colonne  Vendôme,  2°  le  Ministère  des  Finances,  3°  les  Tui- 
leries, 4°  le  Pavillon  de  la  Bibliothèque  du  Louvre,  5°  le  Palais  Royal,  6°  le  Théâtre 
Lyrique,  7°  les  bâtiments  de  l'Assistance  publique,  8°  l'Hôtel-de-Ville,  9°  la  Mairie 
du  4e  arrondissement,  10°  l'église  Saint-Eustache,  11°  le  Palais  de  Justice,  12°  la 
Préfecture  de  police,  13°  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  14°  la  caserne  d'Orsay, 
15°  le  Conseil  d'État,  16°  la  Légion  d'honneur,  17°  la  gare  Montparnasse,  18°  les 
Gobelins,  19°  une  partie  de  la  gare  d'Orléans,  20°  la  Mairie  et  l'Église  de  Bercy, 
24°  la  Direction  d'artillerie,  22°  les  greniers  d'abondance,  23°  le  théâtre  de  la 
porte  Saint-Martin,  24°  les  docks  de  la  Villette,  25°  l'hôtel  de  M.  Thiers. 

Dans  cette  nomenclature  ne  figurent  pas  des  monuments  n'exigeant  que  des 
réparations  plus  ou  moins  importantes,  comme  la  Madeleine,  la  Trinité,  Saint- 
Augustin,  le  Ministère  des  affaires  étrangères,  les  arcs  de  triomphe  de  l'Étoile,  de 
Saint-Martin  et  de  Saint-Denis,  les  fontaines  et  statues  de  la  place  de  la  Concorde, 
la  colonne  de  la  Bastille,  etc. 

Indépendamment  des  pertes  incalculables  supportées  par  les  édifices  publics,  on 
estime  à  72,300,000  fr.  les  dommages  de  toute  nature,  (immeubles,  mobiliers, 
marchandises),  éprouvées  par  les  habitants  de  Paris. 

Cette  somme  considérable  se  subdivise  ainsi  : 

Pertes  résultant  de  l'attaque  de  l'armée  libératrice 9,300,000  fr. 

Id.  de  la  guerre  étrangère 2,000,000 

Id.  des  incendies  et  pillages  de  la  Commune.  .  .  .    61,000,000 

A  laquelle  il  faut  ajouter  20  millions  pour  les  édifices  municipaux. 

Quant  à  la  Banlieue,  les  pertes  qu'elle  a  subies  ne  se  montent  pas  à  moins  de 
78  millions,  savoir:  63  millions  résultant  de  la  guerre  étrangère  et  15  millions 
des  opérations  nécessitées  par  la  délivrance  de  Paris. 

Peu  à  peu  Paris  se  relève  de  ses  ruines  :  quelques-uns  de  nos  monuments  sont 
déjà  réparés,  d'autres  sont  en  voie  de  reconstruction,  l'Hôtel-de-Ville  va  être 
rebâti,  enfin  le  plus  grand  nombre  de  nos  maisons  particulières  ont  été  refaites  à 
neuf.  De  là  une  certaine  recrudescence  dans  les  travaux  de  construction  ;  mais  un 
indice  semble  indiquer  que  ce  mouvement  est  faible  encore,  l'importation  des  fers 
et  fontes  étant,  en  1871,  d'après  les  documents  des  douanes,  inférieure  de  moitié 
à  ce  qu'elle  était  en  1870. 

Pour  faire  face  aux  immenses  engagements  qui  résultent  de  cette  situation,  la 
ville  disposait  en  1870,  en  ressources  ordinaires,  d'un  budget  de  recettes  de 
171,530,904  fr.,  destiné  à  faire  face  à  une  dépense  de  134,030,904  fr.  Dans  le 

(1)  A  la  fin  de  1871,  la  dette  de  Paris  représentait  un  capital  de  1  milliard  G30  millions,  dont  le  service 
entraîne  wne  annuité  d'environ  88,200,000  fr. 


budget  des  recettes,  l'octroi  figure  pour  110,576,000  fr.  Dans  le  budget  des  dé- 
penses, il  y  a  46,472,127  fr.  pour  le  service  delà  dette  municipale,  et  3,816,000  fr. 
pour  les  charges  de  la  ville  envers  l'Etat. 

Cette  même  année,  le  budget  extraordinaire  se  soldait,  en  dépenses  et  recettes, 
par  la  somme  de  296  millions. 

Les  piévisions  de  1872  comportent  195  millions  au  budget  ordinaire,  et 
309  millions  au  budget  extraordinaire.  Ce  qui  porte  l'ensemble  des  deux  budgets, 
en  recettes  et  dépenses,  à  504  millions.  Dans  ce  chiffre  figure  l'emprunt  contracté 
en  1871,  pour  215  millions. 

IV.   RICHESSE  PUBLIQUE.  —  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE,  INDUSTRIE  ET  COMMERCE. 

Les  7,802  hectares  sur  lesquels  est  bâtie  la  capitale,  et  qui  forment  une  tache  à 
peine  perceptible  sur  la  carte  de  France,  équivalent  néanmoins,  quand  on  les  con- 
sidère au  point  de  vue  de  la  valeur  ou  du  revenu,  au  dixième  à  peu  près  de  la 
surface  totale  de  notre  pays. 

Le  revenu  de  la  propriété  immobilière  à  Paris,  pour  un  impôt  foncier  de 
10,905,702  fr.,  est  représenté  par  une  somme  de  269,340,000  fr.,  laquelle,  capita- 
lisée à  6  Va  P- 100,  donne  pour  la  valeur  de  la  propriété  immobilière  une  somme  de 
4  milliards  144  millions. 

C'était  au  moins  là  les  conditions  de  la  propriété  en  1870,  lorsque  sur  60,000 
maisons  il  n'y  avait  que  19,000  logements  vacants;  mais  en  1871,  après  la  guerre 
et  la  Commune,  les  vacances  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  55,000  sur  un  total  de 
650,631  appartements. 

Il  est  résulté  de  ces  faits  une  dépréciation  considérable  dans  le  prix  des  terrains 
à  bâtir;  il  est  vrai  que  la  spéculation  en  avait  augmenté  la  valeur  dans  des  propor- 
tions presque  fabuleuses,  puisque  certains  terrains  s'étaient  vendus,  en  1869  et 
1870,  plus  de  2,500  fr.  le  mètre  carré.  En  fait,  de  1825  à  1870  le  prix  moyen  du 
mètre  avait  plus  que  sextuplé,  en  même  temps  que  le  revenu  moyen  des  maisons 
s'était  élevé  de  2,300  fr.  environ  à  5,200  fr. 

La  production  industrielle  et  commerciale  n'avait  pas  fait  moins  de  progrès. 
Évaluée  à  1  milliard  et  demi  en  1848,  elle  avait  atteint  3  milliards  et  demi  en 
1860,  somme  qui  descend  à  2  milliards  et  demi  quand  on  tient  compte  des  doubles 
emplois  résultant  de  ce  que  les  produits  de  certaines  industries  servent  de  matières 
premières  à  d'autres.  En  1870,  en  raison  des  développements  qu'avait  pris  l'indus- 
trie parisienne,  on  a  certainement  dépassé  les  3  milliards. 

Cette  situation  a  bien  changé  depuis  les  événements  désastreux  de  1870-1871; 
toutefois  il  semble  que  les  affaires  reprennent  peu  à  peu  et  on  peut  affirmer  dès  à 
présent  que  l'industrie  parisienne,  cette  industrie  qui  par  tant  de  points  touche 
aux  beaux-arts,  est  beaucoup  moins  menacée  qu'on  ne  pourrait  le  penser. 

On  a  frappé  en  France,  depuis  1795  jusqu'au  1er  janvier  1871,  7,694  millions 
en  pièces  d'or,  5  milliards  de  pièces  d'argent  et  60  millions  de  pièces  de  bronze. 
C'est  une  somme  de  12  milliards  et  demi.  Il  n'y  a  pas  là  de  quoi  justifier  les  craintes 
qu'on  pourrait  avoir  sur  la  pénurie  du  numéraire,  par  suite  des  charges  que  les 
derniers  traités  nous  ont  imposées.  Encore  cette  monnaie  ne  constitue-t-elle  qu'une 
partie  de  la  fortune  mobilière  en  circulation  à  Paris  et  dans  le  reste  de  la  France 
et  dont  le  total,  si  l'on  n'a  égard  qu'aux  titres  négociables  sur  le  marché  français, 
s'élève,  d'après  les  évaluations  les  plus  modérées,  à  trente  milliards  de  francs. 
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Un  emprunt  de  3  milliards,  l'emprunt  de  la  délivrance,  vient  d'être  présenté  par 
le  Gouvernement.  A  cet  emprunt,  couvert  treize  fois,  Paris  lui  seul  a  souscrit  pour 
15  milliards. 

V.  OCTROI.  —  CONSOMMATIONS  DE  PARIS. 

Grâce  à  son  organisation  simple  et  à  la  perfection  de  son  mécanisme,  l'octroi  de 
Paris  est  un  modèle  de  perception  municipale  ;  aussi  les  frais  de  perception  n'y 
dépassent-ils  pas  5  pour  400,  lorsque  la  part  des  frais  varie,  dans  les  autres  villes 
à  octroi,  de  40  à  20,  qu'elle  atteint  20  pour  cent  pour  les  douanes,  8  pour  cent 
pour  les  contributions  directes,  45  pour  cent  pour  les  postes,  etc. 

L'octroi  porte  sur  les  principaux  objets  de  consommation  et  permet  par  consé- 
quent d'en  mesurer  avec  précision  l'importance  relative  à  diverses  époques.  A  cet 
égard  le  tableau  suivant  offre  un  très-vif  intérêt  : 

CONSOMMATION  MOYENNE  PAR  HABITANT. 


En  1789. 

Vin 114  litres  par  an. 

Alcool 3,6    —       — 

Bière 9       —       — 

Viande  (bœuf,   vache, 

veau,  mouton) ....  151  gr.  par  jour. 

Pain 460  — 


En  1869. 

Vin 196  litres  par  an. 

Alcool 7    —        — 

Bière 18    —        — 

Viande  (bœuf,  vache, 

veau,  mouton).  .  .  .  187  gr.  par  jour. 

Pain 397  — 


Ainsi,  si  l'on  excepte  le  pain,  on  voit  que  la  consommation  moyenne  s'est  nota- 
blement accrue  depuis  la  Révolution,  mais  c'est  surtout  sur  les  boissons  que  cet 
accroissement  a  pris  des  proportions  qui  dépassent  toute  mesure.  Pour  l'alcool,  la 
consommation  moyenne  est  de  7  litres  à  400°,  ce  qui  équivaut  à  44  ou  45  litres 
d'eau-de-vie  au  titre  ordinaire  (45  ou  50°).  La  consommation  du  tabac  n'est  pas 
moins  élevée.  Paris,  qui  n'en  consommait  en  4828  que  pour  6  fr.  85  par  tête,  en 
consommait,  40  ans  plus  tard,  en  4868,  pour  24  fr.  40. 

Sauf  quelques  objets,  tels  que  les  bières  allemandes  et  les  charbons  belges,  qui 
viennent  de  l'étranger,  Paris  tire  sa  consommation  toute  entière  de  la  province. 
Les  approvisionnements  de  toute  nature  qu'elle  lui  a  fournis  en  4869  s'élèvent  à  la 
somme  énorme  de  888  millions  ! 

A  côté  de  l'octroi,  il  ne  faut  pas  oublier  les  abattoirs  qui  fournissent  chaque 
année,  en  droits  perçus,  plus  de  2  millions;  la  halle  aux  vins  qui  donne  à  la  ville 
un  revenu  de  725,000  francs;  les  halles  et  marchés,  où  la  location  des  places  pro- 
duit près  de  44  millions.  Paris  renferme  46  halles  ou  marchés,  mais  le  plus  vaste 
de  ces  établissements  est  le  marché  des  halles  centrales,  dont  les  40  pavillons  oc- 
cupent une  superficie  de  60,000  mètres  carrés.  Signalons  enfin  le  marché  aux 
chevaux.  On  y  vend,  chaque  année,  25,000  chevaux  plus  ou  moins  communs.  Les 
chevaux  de  luxe  se  vendent  dans  des  établissements  spéciaux  situés,  pour  la  plu- 
part, aux  Champs-Elysées. 

Voici  le  prix  actuel  de  quelques  objets  de  consommation  d'un  usage  habituel  : 

Vin  de  Bordeaux 300    »  à  7,000 rlcs  225  litres. 

Vin  de  Bourgogne 90    »  à  1,000  les  228  litres. 

Eau-de-vie 80    »  à     195  l'hectolitre. 

Sucre 0  68  à        »     »  le  kil. 

Café 3  60  à        6    »    — 

Chocolat 3    »  à      10    »     — 

Viande 0  40  à        2  40    — 

Beurre 4    »  à        6    »    — 

Œufs 90    v  à     115    »  les  cent  douzaines. 

Bois  de  chauffage 62    »  à         »     »  les  1,000  k. 

Charbon  de  terre 50    »  à        »    »        — 


—  205  — 

Pendant  le  siège,  ces  consommations  ont  atteint  des  prix  presque  fabuleux  :  c'est 
ainsi  que  la  viande  de  bœuf  a  été  vendue  jusqu'à  8  fr.  le  kilog.;  celle  de  porc, 
10  fr.;  le  filet  de  cheval,  3  fr.  50;  un  poulet,  25  fr.;  un  oie,  65  fr.;  une  dinde, 
90  fr.;  le  beurre,  30  fr.  le  kilog.;  un  œuf,  1  fr.  75;  un  kilog.  de  fromage  de 
gruyère,  12  fr.,  etc.,  etc. 

Il  est  vrai  de  dire  que  les  articles  d'épicerie  ainsi  que  les  vins,  liqueurs  et  bières, 
n'ont  que  faiblement  dépassé  les  prix  antérieurs. 

Au  début  de  l'investissement,  le  stock  des  farines  s'élevait  à  468,000  quintaux, 
et  le  nombre  des  têtes  d'animaux  de  boucherie  était  de  180,600,  savoir  :  24,600 
bœufs,  150,000  moutons  et  16,000  porcs.  On  calculait  que  cet  approvisionnement 
pourrait  durer  deux  mois  et  demi,  mettons  trois  mois  avec  les  5  millions  de  francs 
de  denrées  de  toute  nature,  lard,  conserves,  légumes  secs,  fromages,  etc.,  que  le 
Gouvernement  a  fait  vendre,  à  prix  réduits,  aux  halles.  Or,  le  siège  de  Paris  a 
duré  4  mois  et  20 jours:  il  est  vrai  que  dans  cet  intervalle  on  a  mangé  67,000  che- 
vaux et  que  le  rationnement  a  fait  descendre  la  consommation  de  chaque  habitant 
à  30  grammes  de  viande,  et  à  300  grammes  d'un  affreux  pain  noir  composé  de 
blé,  d'orge,  de  riz,  d'avoine  et  de  paille. 

Le  rationnement  n'a  cessé  que  le  10  février.  L'Angleterre  avait  commencé  à 
nous  ravitailler;  le  commerce  a  fait  le  resle. 

VI.   HYGIÈNE  PUBLIQUE  ET   SALUBRITÉ. 

Nous  examinerons  successivement,  sous  ce  titre,  les  logements  insalubres,  les 
établissements  insalubres,  les  eaux,  les  égouts  et  les  vidanges,  les  boues  et  résidus, 
le  gaz  et  l'éclairage,  la  voie  publique  et  les  plantations,  les  cimetières,  les  objets  de 
consommation  alimentaire,  la  prostitution,  les  épidémies. 

Logements  insalubres.  —  Le  défaut  d'espace,  l'insuffisance  de  l'aération,  la  mau- 
vaise installation  des  fosses  d'aisance,  l'humidité,  sont  les  principales  causes  aux- 
quelles la  commission  de  ces  logements  est  appelée  à  porter  remède.  Dans  les  14 
années  de  son  existence  cette  commission  a  expédié  22,000  affaires. 

Etablissements  insalubres.  —  Ces  établissements  ont  été  divisés  en  trois  classes  : 
La  première  comprend  ceux  qui  doivent  être  éloignés  des  maisons  particulières  ; 
la  seconde,  ceux  qui  doivent  être  établis  d'après  des  conditions  déterminées  pres- 
crites par  l'autorité  ;  la  troisième,  ceux  qui  sont  soumis  à  une  simple  surveillance. 
Nous  ne  trouvons  pas,  dans  Y  Annuaire,  la  statistique  de  ces  établissements. 

Eaux  publiques.  —  Voici  le  tableau  de  la  consommation  journalière  d'eau  qui 
se  fait  à  Paris,  tant  pour  les  usages  domestiques  que  pour  les  besoins  de  l'indus- 
trie et  l'arrosage  de  la  voie  publique  : 

Eau  d'Ourcq 97,200  mètres  cubes. 

—  Seine 51,000  — 

—  Marne 27,500  — 

—  Dhuis 20,600 

Sources  du  Nord 260  — 

Sources  du  Midi 760  — 

Puits  de  Grenelle 370  — 

—  de  Passy 7,170  — 

204,860  mètres  cubes. 
Pendant  l'été,  le  chiffre  de  la  consommation  peut  s'élever  jusqu'à  250,000  mètres 
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cubes.  En  résumé,  la  consommation  moyenne  par  habitant  est  de  108  litres  par 
jour.  C'est  beaucoup,  si  l'on  songe  qu'il  y  a  vingt  ans  Paris  avait  à  peine  un  cube 
d'eau  de  70  litres  ;  c'est  peu,  si  l'on  compare  Paris  aux  autres  capitales  de  l'Europe  : 
Londres,  132;  Vienne,  134;  Madrid,  600;  Rome,  1,492;  et  même  à  certaines 
villes  de  France  :  Bordeaux,  170;  Marseille,  186;  Dijon,  240;  Gare assonne,  400. 
Mais  Paris  recevra  bientôt  les  eaux  de  la  Vanne  et  sa  consommation  moyenne  sera 
portée  à  156  litres. 

Au  commencement  de  l'année  1868,  le  service  municipal  des  eaux  comprenait 
18  machines  hydrauliques,  dont  10  à  vapeur  d'une  force  de  1,500  chevaux.  La 
longueur  des  conduites  était  de  1,300  kilomètres,  servant  à  alimenter,  outre  les 
grands  réservoirs  de  Passy,  de  Montmartre,  de  Ménilmontant,  du  Panthéon,  60  fon- 
taines publiques,  30  fontaines  marchandes,  130  fontaines  à  repoussoir,  580  autres 
fontaines  publiques,  3,465  bouches  sous  trottoir,  4  grands  parcs  ou  bois,  15 
squares,  507  urinoirs,  216  établissements  de  bains  et  195  lavoirs. 

Le  nombre  des  abonnements  privés  était,  au  1er  janvier  1870,  de  34,538.  Or, 
comme  il  y  a,  à  Paris,  plus  de  60,000  maisons,  il  en  reste  près  de  la  moitié  qui 
sont  privées  d'eau.  Les  abonnements  privés  fournissent  une  recette  de  près  de  5 
millions.  Celle  des  fontaines  marchandes  n'est  que  de  508,000  francs.  Ces  fontaines 
distribuent  une  quantité  moyenne  de  2,200  mètres  cubes  d'eau  par  jour  au  prix 
de  dix  centimes  l'hectolitre.  Revendue  à  raison  de  dix  centimes  les  20  litres,  l'eau 
donne  aux  1,500  porteurs  d'eau  de  Paris  une  recette  journalière  de  près  de  10,000 
francs. 

Actuellement  la  ville  construit  trois  nouvelles  fontaines  monumentales;  enfin  un 
riche  Anglais,  sir  Wallace,  que  la  population  parisienne  connaît  pour  ses  bienfaits, 
vient  de  doter  nos  arrondissements  excentriques  de  50  fontaines  où  chacun  peut 
boire  à  son  aise  l'excellente  eau  de  la  Dhuis. 

Égouts.  —  11  ne  suffit  pas  d'amener  à  Paris  et  de  distribuer  dans  ses  2,500  rues 
et  ses  60,000  maisons  un  volume  d'eau  journalier  de  200,000  mètres  cubes,  il 
faut  encore  assurer  l'écoulement  régulier  de  cette  énorme  masse  d'eau  chargée  de 
toutes  les  impuretés  de  la  ville.  C'est  là  le  rôle  des  égouts. 

Le  réseau  des  égouts  de  Paris  comprend  sept  grandes  artères  principales,  dont 
quatre  sur  la  rive  droite  et  trois  sur  la  rive  gauche.  Elles  coupent  la  ville  à  peu 
près  à  angles  droits  ;  quinze  galeries  secondaires  viennent  déboucher  dans  ces 
grandes  voies  souterraines  ;  à  leur  tour  ces  galeries  reçoivent  d'autres  conduites 
de  moindre  dimension  ;  ces  dernières  enfin  communiquent  ou  communiqueront 
bientôt  avec  toutes  les  maisons. 

Au  pont  de  l'Aima,  un  double  tube  en  fer  établit,  sous  la  Seine,  une  commu- 
nication entre  les  collecteurs  des  deux  rives.  Ces  collecteurs  sont  admirablement 
construits  et  aménagés.  Leur  section  est  de  5m60  aux  naissances  et  leur  hauteur 
de  4m40.  Enfin  la  cuvette  présente  3m50  de  largeur  et  lm35  de  profondeur. 

La  longueur  des  égouts  de  Paris  était,  au  1er  janvier  1871,  de  575,691  mètres 
courants,  dont  plus  de  180,000  du  grand  type,  c'est-à-dire  munis  de  rails  et  por- 
tant des  bateaux-vannes.  On  calcule  qu'il  reste  encore  à  construire  350  kilomètres 
d'égoûts,  nécessitant  une  dépense  d'environ  quarante  millions. 

La  masse  des  engrais  qui  s'écoule  chaque  année,  à  Asnières,  par  la  bouche  du 
grand  collecteur,  représente  une  somme  d'environ  25  millions.  Il  reste,  à  cet  égard, 
de  grands  progrès  à  réaliser,  en  ce  qui  concerne  l'utilisation  de  ces  matières,  et  le 
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transport  et  la  neutralisation  des  vidanges.  Ajoutons  que  le  système  de  vidange  à 
l'égoût  fonctionne  déjà  avec  succès  dans  plusieurs  capitales  :  Londres,  Bruxelles, 
Madrid,  etc. 

Voies  publiques  et  plantations,  boues  et  résidus.  —  Au  commencement  de  1868, 
les  chaussées  pavées  occupaient  à  Paris  une  superficie  de  4,888,643  mètres  car- 
rés ;  les  chaussées  macadamisées,  une  superficie  de  2,447,005,  et  les  chaussées  as- 
phaltées, de  465,654;  enfin  les  trottoirs  représentaient  une  étendue  de  4,702,340. 
Toutes  ces  superficies  réunies  équivalent  à  8,947,642  mètres  carrés,  c'est-à-dire 
un  peu  plus  du  dixième  de  la  superficie  totale  de  la  ville.  Par  plusieurs  motifs, 
dont  le  principal  est  l'économie,  on  tend  à  supprimer  peu  à  peu  le  macadam  pour 
le  remplacer  par  le  pavé. 

Les  voies  plantées  ont  pris  dans  ces  vingt  dernières  années  un  grand  développe- 
ment. On  comptait,  en  4868,  dans  l'ancien  Paris,  55,824  arbres  d'alignement  ;  il  y 
en  avait  39,753  dans  la  zone  annexée.  Malheureusement  ces  plantations  ont  beau- 
coup souffert  pendant  le  siège  et  sous  la  Commune. 

Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  compris  les  parcs  et  les  squares,  ni  les  bois  de 
Vincennes  et  de  Boulogne  :  le  bois  de  Boulogne  a  une  superficie  de  847  hectares 
et  présente  un  développement  d'allées  de  95  kilomètres;  le  bois  de  Vincennes  a 
une  surface  de  800  hectares  et  une  longueur  d'allées  de  70  kilomètres  ;  le  parc 
Monceaux  a  40  hectares  de  superficie,  le  parc  de  Montsouris  48;  le  parc  des 
Buttes-Chaumont  25,  enfin  les  24  squares  de  Paris  ont  une  superficie  totale  de  9 
hectares  ;  et  il  faut  compter  encore  les  jardins  des  Tuileries,  du  Palais-Royal,  du 
Luxembourg,  le  Jardin  des  Plantes,  etc.  Grâce  à  M.  Alphand,  qui  les  a  créés  en 
grande  partie,  tous  ces  jardins  reprennent  peu  à  peu  leur  physionomie,  et  bientôt, 
il  faut  l'espérer,  il  ne  restera  plus  trace  des  mutilations  que  ces  dernières  années 
leur  ont  fait  supporter. 

Les  boues  et  détritus  sont  enlevés,  chaque  matin,  par  des  entrepreneurs  qui  les 
transforment  en  engrais  ;  de  plus,  il  y  a  6,500  chiffonniers  qui  enlèvent  les  rebuts 
laissés  par  nos  ménagères  et  gagnent,  à  ce  métier,  près  de  40,000  fr.  par  jour. 

Gaz  et  éclairage.  —  Pendant  le  siège ,  Paris  était  éclairé  par  42,000  lampes 
fumeuses  au  pétrole  ;  le  jour  même  du  départ  des  Prussiens  le  gaz  a  reparu,  et 
aujourd'hui  33,900  appareils  sont  chargés  de  le  distribuer.  L'éclairage  au  gaz 
absorbe  annuellement  400,000  tonnes  de  houille  et  nécessite  une  dépense  de 
3,043,000  francs,  ce  qui  fait  ressortir  à  93  fr.  le  montant  de  la  dépense  pour  un 
bec  de  gaz.  La  ville  emploie  encore  4,530  réverbères  à  l'huile,  qui  lui  reviennent 
chacun  à  220  fr. 

En  4869,  le  volume  du  gaz  consommé  s'est  élevé  à  445,499,424  mètres  cubes, 
et  a  produit  une  recette  de  36,048,044  fr.  Le  nombre  des  abonnés  était,  à  la  même 
époque,  de  86,544.  La  distribution  du  gaz  s'opère  à  l'aide  de  tuyaux  ou  conduites 
d'un  développement  de  4,467,975  mètres.  En  4870,  la  consommation  du  gaz  est 
descendue  à  444,476,904  mètres  cubes. 

Substances  alimentaires.  —  Le  service  de  la  surveillance  des  objets  de  consom- 
mation laisse,  paraît-il,  beaucoup  à  désirer,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  lait,  le 
vin  et  enfin  les  viandes  venues  du  dehors.  Le  débit  annuel  de  ces  viandes  serait 
aujourd'hui  de  près  de  22  millions  de  kilogrammes. 

Prostitution.  —  La  prostitution  se  manifeste  sous  deux  formes  :  la  prostitution 
légale,  qui  s'exerce  sous  le  couvert  de  l'inscription  à  la  police,  et  la  prostitution 
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clandestine.  On  évalue  à  plus  de  30,000  le  nombre  des  femmes  qui  s'adonnent  à  la 
prostitution  clandestine.  Quant  au  nombre  des  femmes  inscrites,  il  n'était,  au  1er 
janvier  1870,  que  de  3,656,  parmi  lesquelles  2,590  étaient  isolées  et  1,066  vivaient 
dans  les  152  maisons  ouvertes  à  ce  moment  à  Paris.  Cette  transformation  de  la 
prostitution,  de  légale  en  clandestine,  produit,  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  les 
plus  fâcheux  effets.  Qu'on  en  juge  par  les  chiffres  suivants  :  la  proportion  des  filles 
de  maisons  de  Paris  trouvées  atteintes  après  examen  est  de  1  sur  160;  pour  les 
filles  de  maisons  de  tolérance  de  la  banlieue,  1  sur  55;  pour  les  filles  isolées,  mais 
inscrites  comme  les  précédentes,  1  sur  200  ;  enfin  pour  les  filles  non  inscrites, 
exerçant  clandestinement  la  prostitution,  la  proportion  est  de  1  sur  5  !  Il  est  vrai 
que  la  plupart  d'entre  elles  échappent  à  tout  examen. 

Cimetières.  —  Les  trois  principaux  cimetières  de  Paris  sont:  celui  de  Montmartre, 
avec  une  superficie  de  207,000  mètres  carrés;  le  cimetière  du  Père-Lachaise,  ou- 
vert en  1804,  427,277  mètres;  Montparnasse,  ouvert  en  1824,  184,455  mètres. 
Quand  on  vient  à  songer  que  cette  faible  étendue  de  sol  a  reçu,  depuis  moins  de 
trente  ans,  plus  d'un  million  de  cadavres,  on  comprend  combien  était  sage  l'idée  de 
créer  une  vaste  nécropole  à  quelques  lieues  de  Paris.  Méry-sur-Oise  avait  été 
choisi  par  la  précédente  administration.  Il  est  à  espérer  que,  malgré  les  obstacles 
apportés  à  ce  projet  par  la  routine  et  par  l'esprit  de  parti,  cette  conception  sera 
réalisée  un  jour.  En  attendant,  les  morts  s'accumulent,  et  depuis  la  suppression  de 
la  fosse  commune,  le  temps  n'est  pas  loin  où  le  terrain  qui  nous  reste  fera  com- 
plètement défaut. 

Pour  terminer  ce  long  chapitre,  il  nous  resterait  à  parler  des  commissions 
d'hygiène  et  de  salubrité  qui  fonctionnent  à  Paris,  mais  nous  n'avons  aucun  chiffre 
à  présenter  sur  ce  sujet. 

VII.  ASSISTANCE  PUBLIQUE. 

Hôpitaux  et  hospices.  —  Les  établissements  hospitaliers  de  Paris  sont  au  nombre 
de  32,  savoir  :  9  hôpitaux  généraux  affectés  aux  maladies  courantes  aiguës  et  aux 
affections  chirurgicales,  11  hôpitaux  spéciaux  dont  3  situés  hors  de  Paris,  5  hos- 
pices généraux,  4  maisons  de  retraite  et  3  hospices  fondés  pour  la  vieillesse  et  les 
infirmes. 

Le  service  médical  de  ces  établissements  est  fait  par  78  médecins,  15  chirur- 
giens, 23  médecins  et  chirurgiens  du  bureau  central,  17  pharmaciens,  2  prorec- 
teurs, 137  internes  en  médecine,  97  internes  en  pharmacie,  7  sages-femmes,  355 
externes  et  458  élèves  stagiaires. 

Le  nombre  des  malades  indigents  ou  infirmes  secourus  dans  les  établissements 
hospitaliers  de  Paris  dépasse  110,000  par  an;  savoir:  97,000  malades  traités  dans 
les  hôpitaux,  et  13,000  vieillards  ou  infirmes  et  aliénés  traités  dans  les  hospices. 

1°  Par  ordre  d'importance,  les  hôpitaux  généraux  se  classent  comme  il  suit  : 
Hôtel-Dieu,  834  lits;  Lariboisière,  634;  Pitié,  633;  Saint-Antoine,  440;  Neckcr, 
444;  Charité,  440;  Beaujon,  416;  Maison  Dubois  (ce  dernier  ne  reçoit  que  des 
malades  payants),  300;  Cochin,193.  Pour  tous  ces  établissements  réunis  la  moyenne 
des  entrées  est  de  60,000  par  an,  et  la  mortalité  de  12  p.  100. 

L'Hôtel-Dieu  est  le  plus  ancien  hôpital  de  Paris  et  peut-être  du  monde.  La  pré- 
cédente administration  lui  avait  affecté,  dans  la  Cité,  un  édifice  construit  à  grands 
frais,  mais  on  ignore  encore  si  l'on  n'en  fera  pas  une  caserne. 
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2°  Les  hôpitaux  spéciaux  sont:  Saint-Louis,  pour  le  traitement  des  maladies  de 
peau,  822  lits;  l'hôpital  du  Midi,  consacré  aux  malades  vénériens  (hommes),  290; 
Lourcine,  mêmes  maladies  (femmes),  276;  l'hôpital  des  enfants  malades,  598; 
l'hôpital  Sainte-Eugénie,  même  destination,  405;  la  Clinique,  consacrée  à  la  chi- 
rurgie et  aux  accouchements,  185;  la  maison  d'accouchement,  214.  La  somme  des 
entrées  pour  ces  6  établissements  est  de  22,700  par  an,  et  la  mortalité  moyenne  de 
6  p.  100. 

A  cette  catégorie  d'hôpitaux  spéciaux  il  faut  ajouter  trois  établissements  situés 
hors  de  Paris:  l'hôpital  de  la  Roche-Guyon  (Seine-et-Oise);  l'hôpital  de  Forges 
(même  département),  et  l'hôpital  de  Berck,  situé  sur  la  plage  de  Boulogne  (Pas-de- 
Calais),  destinés  tous  trois  aux  enfants  scrofuleux. 

3°  Les  hospices  sont:  Bicêtre,  hospice  pour  hommes,  comprenant  2,611  lits, 
dont  1,705  pour  indigents,  166  pour  infirmes  et  740  pour  aliénés;  Salpêtrière, 
hospice  pour  femmes,  en  comprenant  4,442,  dont  2,790  pour  indigentes,  291  pour 
infirmes  et  1,341  pour  aliénées;  les  Incurables,  hommes  et  femmes,  nouvellement 
établis  à  Issy,  2,029  lits,  et  l'hospice  des  Enfants-Assistés.  Cet  hospice  compte  542 
lits,  les  enfants  ne  font  qu'y  passer  et  ils  sont  ensuite  envoyés  à  la  campagne.  On 
estime  à  26,000  le  nombre  annuel  des  enfants  entretenus  ainsi  par  le  dépar- 
tement. 

4°  Les  hospices  provenant  de  fondation  particulière  sont  au  nombre  de  cinq.  Ce 
sont:  la  fondation  Boulard,  à  Saint-Mandé;  la  fondation  Brézin,  à  Garches;  la  fon- 
dation Devillar,  à  Issy;  la  fondation  Chardon-Lagache,  à  Auteuii;  enfin  la  fondation 
Lambrecht,  à  Courbevoie. 

5°  Il  y  a,  de  plus,  trois  maisons  de  retraite:  les  Ménages,  à  Issy;  Larochefoucault, 
à  Paris-Montrouge,  et  enfin  Sainte-Périne,  aujourd'hui  installée  à  Auteuii. 

Secours  à  domicile.  —  Le  service  des  secours  à  domicile  se  fait  par  l'intermé- 
diaire des  bureaux  de  bienfaisance  institués  dans  chacun  des  20  arrondissements. 
On  compte  à  Paris  près  de  110,000  indigents  secourus;  dans  le  9e  arrondissement 
(Opéra)  il  n'y  a  qu'un  indigent  pour  53  habitants;  dans  le  13e  (Gobelins)  il  y  en  a 
un  sur  6.  En  dehors  des  secours  en  argent  et  en  nature,  l'assistance  publique  dis- 
tribue des  traitements  médicaux.  55,634  malades  ont  été  soignés  ainsi;  en  1867,  il 
a  été  opéré  de  plus  8,502  accouchements.  Il  est  à  noter  que  ces  accouchements 
n'ont  donné  qu'un  décès  sur  364,  quand  dans  les  hôpitaux  spéciaux  cette  mortalité 
est  de  1  sur  15!  Dans  les  maladies  ordinaires,  la  mortalité  n'est  que  de  9  p.  100, 
tandis  qu'elle  s'élève  à  12  dans  les  hôpitaux.  Ce  fait  suffirait  pour  déterminer  l'ad- 
ministration à  développer  ce  mode  d'assistance. 

Pour  satisfaire  à  tant  de  besoins,  il  faut  un  budget  considérable.  Ce  budget 
s'élève  en  receltes  à  plus  de  35  millions,  et  en  dépenses  à  28  millions. 

Nous  avons  oublié  de  dire  qu'à  l'administration  de  l'assistance  publique  se  rat- 
tache le  bureau  municipal  des  nourrices.  Cet  établissement  ne  reçoit  pas  plus  de 
2,000  enfants  par  an.  Malgré  les  avantages  qu'il  procure,  on  lui  préfère,  en  effet, 
les  petits  bureaux  entretenus  par  la  spéculation  privée. 

Aliénés.  —  Le  département  de  la  Seine  compte  11  établissements  privés  consa- 
crés au  traitement  des  affections  mentales,  et  6  établissements  publics.  La  popula- 
tion des  établissements  privés  s'élève  à  700  individus  environ.  Les  établissements 
publics  sont:  la  maison  de  Charenton,  qui  appartient  à  l'État,  les  asiles  Sainte-Anne, 
de  la  Ville-Evrard  et  de  Vaucluse,  récemment  fondés  par  le  département  de  la 
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Seine,  et  enfin  les  maisons  de  Bicêtre  et  de  la  Salpétrière  qui  sont  à  la  fois  des 
hospices  pour  les  vieillards  et  des  asiles  pour  les  aliénés. 

L'asile  de  Charenton  traite  550  malades;  le  nombre  total  des  aliénés  renfermés 
dans  les  5  autres  asiles  est  de  4,542.  A  ce  chiffre  il  convient  d'ajouter  les  aliénés 
que  le  département  de  la  Seine  entretient  dans  divers  asiles  de  province  et  dont  le 
nombre  est  de  2,758.  Ce  qui  forme  un  total  de  7,300  aliénés  à  la  charge  du  dé- 
partement. 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  revue  des  établissements  hospitaliers  de  la  capitale 
sans  dire  un  mot  d'autres  établissements  appartenant  à  l'État  ou  entretenus  par  la 
charité  privée.  Parmi  les  fondations  les  plus  récentes  et  des  mieux  appréciées  on 
doit  citer  les  asiles  de  convalescents  de  Vincennes  et  du  Vésinet.  A  Vincennes,  la 
population  moyenne  est  de  515,  et  chaque  convalescent  y  reste  en  moyenne 
16  jours;  au  Vésinet,  qui  n'admet  que  des  femmes,  cette  population  est  de  383  et 
la  durée  moyenne  du  séjour  est  de  18  jours.  L'hospice  des  Quinze-Vingts,  fondé  par 
saint  Louis,  entretient  environ  300  aveugles.  Citons  enfin  au  nombre  des  établisse- 
ments entretenus  par  la  charité  privée  :  la  Société  protectrice  de  l'enfance,  la 
Société  de  patronage  des  jeunes  libérés,  la  Société  philanthropique  de  Paris  (cette 
Société  distribue  par  an  près  de  300,000  rations  alimentaires),  la  Société  de  charité 
maternelle,  etc. 

Il  existe  enfin  une  forme  d'assistance  que  la  classe  laborieuse  apprécie  chaque 
jour  davantage,  nous  voulons  parler  des  Sociétés  de  secours  mutuels.  Leur  nombre 
était,  en  1869,  de  165,  comprenant  159,857  sociétaires,  dont  19,474 honoraires  et 
140,383  membres  participants.  Ces  derniers  comprennent  113,815  hommes  et 
26,560  femmes.  Leur  capital  actuel  est  de  14  millions. 
Nous  renvoyons  à  des  articles  spéciaux  la  Caisse  d'épargne  et  le  Mont-de-Piété. 

VIII.   CULTES. 

Le  culte  catholique  dispose,  à  Paris,  de  67  paroisses,  savoir:  47  sur  la  rive 
droite,  la  Cité  et  l'île  Saint-Louis,  relevant  de  l'archidiaconé  de  Notre-Dame;  20 
sur  la  rive  gauche,  dépendant  de  Sainte-Geneviève.  Ces  67  paroisses  comprennent 
22  cures  de  première  classe,  8  de  seconde  et  37  succursales.  Elles  sont  desservies 
par  un  personnel  de  967  ecclésiastiques. 

Leur  administration  est  entre  les  mains  des  fabriques,  qui  perçoivent  les  revenus 
des  églises  et  en  déterminent  l'emploi;  les  plus  forts  revenus  appartiennent  à  la 
Madeleine,  à  Saint-Roch,  à  Saint-Sulpice  et  à  Sainte-Clotilde.  Ils  proviennent,  en 
grande  partie,  des  droits  perçus  sur  les  cérémonies  religieuses.  Pour  les  convois, 
la  cérémonie  religieuse  comprend  neuf  classes  payantes,  variant  de  856  fr.  à  9  fr. 
75  c,  et  une  gratuite.  Pour  les  mariages,  il  y  a  trois  classes  variant  de  500  fr.  à 
10  fr.  Le  baptême  est  entièrement  gratuit. 

A  côté  du  clergé  paroissial  ou  séculier  il  y  a  le  clergé  régulier,  formé  des  com- 
munautés religieuses.  Ces  communautés  sont,  à  Paris,  au  nombre  de  107,  com- 
prenant 1,460  hommes  et  5,240  femmes.  Les  communautés  enseignantes  comptent 
3,794 membres:  1,225  religieux  et  2,596  religieuses;  les  communautés  hospitalières, 
1,629,  et  les  communautés  contemplatives,  1,277,  dont  la  majorité  (1,064)  appartient 
au  sexe  féminin. 

Les  ordres  les  plus  importants  pour  le  chiffre  de  leur  personnel  sont  :  les  Frères 
de  la  Doctrine  chrétienne,  919;  les  Sœurs  de  Saint- Vincent  de  Paul,  1615;  les 
Dames  du  Sacré-Cœur,  274;  les  Jésuites,  141 ,  etc. 
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Le  culte  protestant  compte  5  paroisses  de  l'église  réformée  (calvinistes),  5  pa- 
roisses de  la  Confession  d'Augsbourg  (luthériens);  il  y  a  de  plus  5  églises  appar- 
tenant à  l'Union  des  Églises  évangéliques  de  France,  3  églises  appartenant  à  la 
Société  évangélique,  4  chapelles  dépendant  de  l'Église  évangélique  méthodiste, 
1  de  l'Église  méthodiste  anglaise  et  1  de  l'Église  méthodiste  allemande;  enfin 
l'église  Baptiste  possède  2  pasteurs  et  un  lieu  de  réunion. 

Par  suite  du  grand  nombre  de  réfugiés  alsaciens  en  ce  moment  à  Paris,  le  clergé 
luthérien  a  été  augmenté  de  deux  pasteurs. 

Le  culte  israélite  possède  deux  temples  ou  synagogues,  l'une  pour  le  rite  alle- 
mand et  l'autre  pour  le  rite  portugais.  Deux  autres  temples  sont  aujourd'hui  en 
construction. 

Mentionnons,  pour  être  complet,  la  chapelle  russe  du  quartier  Beaujon. 

IX.  INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Un  volume  ne  suffirait  pas  pour  décrire  les  ressources  immenses  que  Paris  offre 
à  l'instruction  publique.  Nous  nous  bornons  à  présenter  quelques  chiffres. 

L'enseignement  public  comprend  :  l'enseignement  primaire,  l'enseignement  se- 
condaire, l'enseignement  professionnel,  l'enseignement  supérieur. 

1°  Enseignement  primaire.  —  Cet  enseignement  comprend  les  salles  d'asile, 
pour  les  enfants  au-dessous  de  7  ans,  et  les  écoles  élémentaires,  pour  les  enfants 
plus  âgés. 

Il  y  a  actuellement  (1er  juillet  1871)  94  salles  d'asile,  réunissant  17,222  enfants. 

Les  écoles  primaires  sont  au  nombre  de  247  (124  de  garçons  et  123  de  filles), 
dont  136  sont  tenues  par  des  laïques,  et  111  par  des  congréganistes.  Les  premières 
comptent  34,526  enfants  (19,689  garçons  et  14,737  filles),  les  écoles  congréganis- 
tes, 36,971  (18,037  garçons  et  18,934  filles).  L'inspecteur  chargé  des  écoles  de 
Paris  estime  qu'il  y  a  encore  67,000  enfants  privés  d'instruction.  Le  budget  de 
l'instruction  primaire  est  actuellement  de  7,822,876  fr. 

2°  Enseignement  secondaire.  —  L'enseignement  de  l'État  comprend  5  lycées  : 
Descartes,  Corneille,  Saint-Louis,  Condorcel,  Charlemagne,  ces  deux  derniers  ne 
recevant  que  des  externes.  A  ces  établissements  il  faut  joindre  le  collège  municipal 
Rollin,  qui  est  une  propriété  de  la  ville,  et  le  lycée  de  Vanves,  qui  est  une  annexe 
du  lycée  Descartes.  Ces  lycées  comptent  actuellement  environ  5,500  élèves.  Il  y  a 
de  plus,  à  Paris,  166  établissements  libres  dont  150  établissements  laïques  avec 
13,110  élèves,  et  16  établissements  ecclésiastiques,  avec  2,119.  Au  total,  l'enseigne- 
ment secondaire  libre  ou  officiel  compte  près  de  20,000  élèves. 

3°  Enseignement  professionnel  et  spécial.  —  Cette  forme  d'enseignement  ne  com- 
prend pas  moins  de  14  cours  publics  et  gratuits,  et  16  écoles  payantes  distribuant 
l'instruction  à  18,000  adultes.  Nous  citerons,  parmi  ces  derniers,  le  Collège  Chap- 
tal,  l'École  Turgot  et  l'École  Colbert,  l'École  supérieure  de  commerce,  l'École  cen- 
trale des  Arts-et-Manufactures,  qui  a  formé  tant  d'ingénieurs  distingués,  l'École 
libre  d'architecture,  les  écoles  de  dessin,  les  écoles  d'aveugles  et  de  sourds-muets. 

4°  Enseignement  supérieur.  —  Cet  enseignement  est  donné  exclusivement  par 
l'État  :  il  comprend  les  Facultés,  le  Collège  de  France,  le  Muséum  d'histoire  natu- 
relle, l'École  des  langues  orientales,  l'École  de  pharmacie,  l'École  des  Beaux-Arts, 
le  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  le  Conservatoire  de  musique,  l'École  libre  des 
sciences  politiques. 
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La  Faculté  de  théologie  ne  compte  pas  plus  de  25  étudiants  inscrits. 

La  Faculté  des  lettres  en  possède  4,200.  Elle  fait  subir  chaque  année  environ 
2,500  examens  pour  le  baccalauréat,  70  à  80  pour  la  licence,  5  à  8  pour  le  doctorat. 

La  Faculté  des  sciences  comprend  18  chaires  et  distribue  annuellement  1,400  à 
1,500  diplômes  pour  le  baccalauréat  ès-sciences,  80  à  90  pour  la  licence,  10  à  12 
pour  le  doctorat. 

La  Faculté  de  droit  comprend  10  chaires  :  6  pour  le  droit  civil  et  4  pour  le  droit 
romain.  Ses  cours  sont  suivis  par  2,500  étudiants  ;  la  durée  des  études  est  de  trois 
ans. 

La  Faculté  de  médecine  possède  28  chaires,  dont  9  de  clinique  et  6  cours  com- 
plémentaires ;  les  étudiants  sont  au  nombre  de  2,800,  et  chaque  année  il  es!  sou- 
tenu 320  thèses  pour  le  doctorat. 

A  ces  facultés  se  rattachent  l'École  supérieure  de  pharmacie  et  l'École  pratique 
des  hautes  études  récemment  fondée  et  qu'on  peut  concevoir  comme  le  complé- 
ment de  l'enseignement  supérieur. 

L'annuaire  ne  fournit  aucune  donnée  numérique  sur  le  Muséum  d'histoire  natu- 
relle, l'École  libre  des  Sciences  politiques,  l'École  des  Sciences  orientales,  le  Con- 
servatoire des  Arts  et  Métiers,  non  plus  que  sur  les  écoles  suivantes  qui,  par  leur 
destination,  se  rattachent  à  l'enseignement  supérieur:  les  écoles  des  Mines,  des 
Ponts-et-Chaussées,  du  Val-de-Grâce,  et,  pour  clore  cette  longue  liste,  l'École  nor- 
male supérieure  et  l'École  polytechnique.  Le  cours  des  études  de  cette  dernière 
est  de  2  ans,  et  le  nombre  moyen  des  élèves  de  145. 

Quelques  mots  sur  nos  établissements  scienlifiques,  nos  musées,  nos  collections. 
Au  premier  rang  figure  l'Observatoire  de  Paris  avec  sa  succursale  de  Montsouris. 
Le  Muséum  comprend  4  collections:  la  collection  géologique,  qui  possède  117,020 
échantillons  ou  cartes  ;  la  collection  minéralogique,  qui  possède  32,076  échantil- 
lons minéraux;  la  collection  botanique,  qui  renferme  les  échantillons  de  plus  de 
110,000  espèces;  la  collection  zoologique,  dont  les  richesses  sont  innombrables. 
A  la  section  zoologique  se  rattache  la  ménagerie  qui  ne  comprend  pas  moins  de 
1,237  animaux  vivants,  savoir:  407  mammifères  et 830  oiseaux.  Puisque  nous  par- 
lons du  Jardin  des  Plantes  n'oublions  pas  son  rival,  le  Jardin  d'Acclimatation. 

La  Faculté  de  médecine  possède  le  musée  Orfila  avec  4,293  pièces,  le  musée 
Dupuytren  avec  3,947,  un  arsenal  d'instruments  de  chirurgie  et  5  laboratoires. 

Le  musée  Carnavalet  est  en  voie  de  formation.  C'est  là  qu'on  installera  la  nou- 
velle bibliothèque  municipale  destinée  à  remplacer  celle  que  les  barbares  ont 
incendiée  à  l'Hôtel  de  ville.  Nous  ne  ferons  que  mentionner  les  musées  exclusive- 
ment artistiques  du  Louvre,  des  Thermes,  du  Luxembourg,  des  Invalides.  On  sait 
que  ce  sont  les  plus  beaux  du  monde. 

Paris  compte  10  bibliothèques  publiques,  dont  la  plus  importante  est  la  biblio- 
thèque nationale:  ses  richesses  sont  incalculables  et  le  catalogue  complet  n'en  scia 
peut-être  jamais  achevé.  La  bibliothèque  Sainte-Geneviève  compte  100,000  volu- 
mes; la  bibliothèque  Mazarine,  240,000;  celle  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers, 
25,000  ;  celle  de  la  Sorbonne,  90,000  ;  celle  de  l'École  de  Médecine,  40,000.  Citons 
enfin  les  bibliothèques  de  l'Institut,  du  Corps  législatif,  et  saluons  d'un  mot  de 
regret  la  précieuse  bibliothèque  du  Louvre  que  les  incendies  de  la  Commune  ont 
dévorée. 

Les  sociétés  savantes  sont  nombreuses  à  Paris.  La  première,  par  ordre  de  date 
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et  d'illustration,  est  l'Institut  de  France.  L'Institut  comprend  l'Académie  française 
(40  membres);  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  (40  membres  titulaires, 
10  académiciens  libres)  ;  l'Académie  des  Sciences  (66  membres  titulaires,  10  acadé- 
miciens libres,  8  associés  étrangers);  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques 
(40  membres  et  6  académiciens  libres),  l'Académie  des  Beaux-Arts  (40  titulaires, 
3  associés  étrangers,  10  membres  libres). —  Ces  Académies  distribuent  en  prix  une 
somme  annuelle  de  245,292  francs,  dont  31,500  sont  alloués  par  l'État  et  213,792 
proviennent  de  libéralités  particulières.  Les  prix  les  plus  importants  sont  distribués 
au  nom  de  l'illustre  Monthyon. 

Après  l'Institut,  on  doit  citer  l'Académie  de  médecine  (100  membres  titulaires, 
10  associés  libres,  20  associés  nationaux,  20  associés  étrangers,  150  correspon- 
dants de  tous  pays)  et  une  multitude  de  Sociétés  savantes  diverses,  parmi  lesquelles 
nous  mentionnerons  :  la  Société  asiatique,  la  Société  de  géographie,  la  Société 
anatomique,  la  Société  botanique,  la  Société  géologique,  la  Société  de  chirurgie, 
la  Société  de  statistique,  la  Société  d'économie  politique,  la  Société  d'agriculture 
et  d'horticulture,  la  Société  zoologique  du  jardin  d'acclimatation,  la  Société  philo- 
matique,  les  Sociétés  de  biologie,  de  chirurgie,  d'anthropologie,  etc.,  etc.  Quelques- 
unes  de  ces  Sociétés  possèdent  jusqu'à  quatre  ou  cinq  cents  membres  et  publient 
des  bulletins  très-estimés  et  très-recherchés. 

Les  innombrables  publications  qui  prennent  jour  à  Paris  et  se  répandent  de  là 
dans  le  monde  entier  contribuent,  pour  une  large  part,  au  mouvement  intellectuel 
dont  il  est  le  centre.  Les  chiffres  suivants  donneront  une  idée  de  leur  impor- 
tance. 

En  1869,  il  se  publiait  à  Paris  922  journaux,  dont  35  politiques.  Parmi  ces  der- 
niers, les  24  les  plus  répandus  présentaient,  au  1er  janvier  1870,  un  tirage  jour- 
nalier de  376,300  exemplaires.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  tirage  n'a  pas  diminué. 

Pour  les  publications  non  périodiques,  le  mouvement  n'est  pas  moins  considé- 
rable. Dans  la  même  année  1869,  il  a  été  publié  en  France  12,269  ouvrages  imprimés, 
3,749  compositions  musicales  et  1,376  gravures  et  cartes  de  toutes  sortes;  au  total 
17,394  ouvrages,  sur  lesquels  9,000,  c'est-à-dire  un  peu  plus  de  la  moitié,  sont 
sortis  des  presses  parisiennes. 

X.   RENSEIGNEMENTS  DIVERS. 

Elections.  —  Jury.  —  Justice  commerciale,  civile,  criminelle.  —  Prisons.  — 
Force  publique.  —  Recrutement.  —  Théâtres.  —  Postes.  —  Télégraphes.  —  Con- 
tributions de  Paris. 

Ces  divers  sujets  n'ont  pu  trouver  place  dans  les  paragraphes  précédents.  Nous 
nous  bornerons  d'ailleurs,  pour  chacun  d'eux,  aux  détails  qui  intéressent  exclu- 
sivement la  ville  de  Paris. 

1°  Élections.  Jury.  —  Au  dernier  scrutin  du  2  juillet  1871,  le  nombre  des  élec- 
teurs inscrits  s'est  élevé  à  386,329.  En  France,  la  proportion  des  électeurs  inscrits 
aux  habitants  est  de  28  p.  100;  à  Paris,  elle  n'est  que  de  21.  Ce  fait  tient  à  la  fois 
à  la  négligence  des  électeurs  à  se  faire  inscrire  et  au  grand  nombre  de  gens  dé- 
classés qui  vivent  dans  la  capitale.  Ainsi,  pour  ne  parler  que  des  faillis,  il  y  en  a 
au  moins  30,000. 

Le  jury  a  également  pour  base  le  suffrage  universel,  mais  sous  certaines  condi- 
tions. Les  ouvriers  en  étaient,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  presque  systéma- 
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tiquement  exclus.  En  1869,  la  composition  du  jury  indiquait  20  cultivateurs,  227 
fonctionnaires  ou  employés,  694  industriels  et  négociants,  302  professions  libérales 
et  717  propriétaires  et  rentiers.  Depuis,  la  sévérité  du  choix  a  diminué,  et  cela  n'a 
pas  été  sans  dommage  pour  les  intérêts  de  la  justice. 

2°  Justice.  —  En  1869,  le  tribunal  de  commerce  a  eu  à  juger  69,875  affaires, 
parmi  lesquelles  figurent  2,109  faillites.  On  remarque  que  pour  les  bouchers  il  y  a 
une  faillite  sur  124  industriels;  pour  les  boulangers,  1  sur  45;  pour  les  marchands 
de  nouveautés,  1  sur  42;  pour  les  marchands  de  vins,  1  sur  37;  pour  les  directeurs 
de  théâtres,  bals  ou  concerts,  1  au  moins  sur  6!  On  reviendra  sur  ce  dernier 
chiffre  en  parlant  des  théâtres. 

La  chambre  de  commerce,  dont  le  rôle  consiste  à  éclairer  le  Gouvernement  sur 
l'industrie  et  le  commerce  de  Paris,  a  publié  les  résultats  de  deux  immenses  en- 
quêtes. Nous  en  avons  rendu  compte  dans  ce  journal. 

Le  conseil  des  prud'hommes  n'a  pas  manifesté  moins  d'activité;  en  1869,  il  a  reçu 
plus  de  20,000  affaires,  dont  10,000  ont  été  conciliées. 

Les  justices  de  paix  sont  au  nombre  de  20:  une  par  arrondissement.  En  1869, 
date  des  derniers  documents  publiés,  cette  juridiction  a  adressé  159,717  billets 
d'avertissement  pour  affaires  appelées  en  conciliation.  Quant  aux  conciliations 
obtenues,  leur  nombre  a  été  de  37,510.  A  cette  tâche,  déjà  si  lourde,  sont  venues 
s'ajouter,  en  1871,  les  contestations  relatives  à  la  question  des  loyers. 

Le  tribunal  de  première  instance  a  eu  à  connaître,  en  1869,  de  29,425  affaires 
dont  16,735,  c'est-à-dire  un  peu  plus  de  la  moitié,  ont  été  terminées.  Dans  ces 
affaires  figurent  616  demandes  en  séparation  de  corps;  559  de  ces  demandes  ont 
été  accueillies.  Le  chiffre  des  ventes  indique  ce  résultat  remarquable  que,  pour  les 
ventes  minimes,  les  frais  dépassent  le  produit,  tandis  que,  pour  les  ventes  d'im- 
meubles importants,  les  frais  ne  sont  que  de  1  à  2  p.  100  du  prix  d'adjudication. 

Le  nombre  des  appels  en  matière  civile  portés,  en  1869,  devant  la  Cour  de  Paris 
a  été  de  1,913,  dont  1,193  ont  été  jugés  dans  l'année.  En  matière  commerciale,  ce 
nombre  s'est  élevé  à  1,729  et  il  y  a  eu  1,015  jugements  définitifs. 

Les  affaires  criminelles  portées,  la  même  année,  devant  la  cour  d'assises  se  sont 
élevées  à  429  comprenant  575  accusés.  Sur  ce  nombre  d'accusés,  153  ont  été 
acquittés;  174  ont  été  condamnés  à  des  peines  afflictives  et  infamantes,  248  à  des 
peines  correctionnelles.  Il  y  a  eu  4  condamnés  à  mort  dont  2  ont  été  exécutés. 

Les  crimes  les  plus  nombreux  sont,  par  ordre  d'importance:  les  viols  sur  enfants, 
les  vols  domestiques  et  autres  vols  qualifiés,  les  faux  en  écriture  de  commerce;  on 
a  compté,  de  plus,  11  assassinats,  7  meurtres,  3  infanticides  et  1  empoisonne- 
ment. En  résumé,  les  crimes  contre  les  personnes  ont  été  de  154  et  ceux  contre 
la  propriété,  de  271. 

Devant  la  police  correctionnelle  le  nombre  des  affaires  a  été  bien  plus  élevé  : 
18,692  comprenant  22,703 prévenus,  sur  lesquels  3,932  seulement  ont  été  acquittés. 
Le  plus  fort  chiffre  porte  sur  les  vols  simples,  le  vagabondage,  la  violence  envers 
les  agents  de  l'autorité,  la  mendicité  et  la  rébellion. 

Enfin  le  tribunal  de  simple  police  a  eu  à  citer  29,137  accusés  de  contraventions, 
sur  lesquels  il  n'a  acquitté  que  858  individus. 

Le  nombre  des  arrestations  de  toute  nature  effectuées  à  Paris  pendant  l'année 
1869  a  été  de  35,273,  dont  31,107  intra  micros.  Sur  ce  nombre,  on  a  compté 
2,596  étrangers,  dont  la  majorité  sont  Belges  ou  Italiens. 
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Il  y  a  à  Paris  huit  prisons.  Leur  population  moyenne  est  de  4,200  détenus  don- 
nant un  total  de  1,761,598  journées  de  présence.  Le  produit  du  travail  des  prison- 
niers, dans  le  cours  d'une  année,  s'élève  à  450,000  fr. 

Nous  ne  pouvons  quitter  ce  sujet  sans  dire  quelques  mots  des  affaires  de  la 
Commune.  Bien  que  tout  ne  soit  pas  encore  terminé,  le  nombre  des  décisions  ren- 
dues par  le  conseil  de  guerre  atteint  en  ce  moment  32,905.  Ces  décisions  se 
décomposent  ainsi  : 

Ordonnances  de  non-lieu 21,610 

Condamnations  résultant  de  jugements  contradictoires  ....  9,053 

Condamnations  contre  contumax 139 

Acquittements 2,103 

La  peine  de  mort  a  été  prononcée  contre  96  individus,  dont  24  contumax.  Sur 
62  condamnés  à  mort  dont  les  pourvois  ont  été  examinés  par  la  Commission  des 
grâces,  42  ont  obtenu  une  commutation  de  peine,  et  20  ont  dû  être  ou  seront 
exécutés. 

3°  Force  publique.  —  En  temps  ordinaire,  l'effectif  de  la  garnison  de  Paris  est 
d'environ  25,000  hommes,  sans  compter  les  corps  détachés  dans  le  rayon  de  la 
capitale  au  nombre  de  18,000.  Mais  actuellement,  il  s'élève,  à  Paris  et  aux  environs 
à  125,000  hommes  au  moins. 

Il  y  a  de  plus,  à  Paris,  une  force  permanente,  entretenue  par  la  ville  et  l'État, 
qui  comprend  :  la  garde  républicaine,  8,000  h.  ;  les  gardiens  de  la  paix,  6,000; 
les  sapeurs-pompiers,  1,200;  en  tout  environ  15,200  hommes.  Le  corps  des 
pompiers  est  admirablement  organisé  et  il  n'y  a  pas  assez  d'éloges  pour  les 
services  qu'il  rend  à  la  propriété;  en  trois  ans,  les  pompiers  ont  éteint  1,978 
incendies  et  sauvé  la  vie  à  171  personnes. 

Après  la  Commune,  la  garde  nationale  de  Paris  a  été  dissoute,  et  bientôt  après, 
les  mêmes  motifs  d'ordre  public  ont  fait  disparaître  de  France  l'institution  tout 
entière 

On  sera  peut-être  curieux  de  connaître  quel  était  tout  récemment  l'effectif  de  la 
garde  parisienne.  Or,  il  résulterait  d'un  document  se  rapportant  au  2  mai  1871, 
qu'il  y  avait  dans  cette  garde,  24  légions  de  marche  comprenant  3,413  officiers  et 
et  84,986  gardes;  5,445  artilleurs,  et  25  légions  sédentaires  comptant  3,252  offi- 
ciers et  77,605  gardes;  effectif  total  :  171,401  hommes. 

Le  contingent  fourni  par  Paris  à  l'armée,  en  1870,  a  été  de  4,220  pour  une 
classe  de  10,693  jeunes  gens  de  20  ans  accomplis.  Cette  classe  a  fourni  6  pour  100 
d'illettrés;  30  pour  100  d'exemptions  pour  infirmités  et  9  pour  100  pour  défaut  de 
taille.  Dans  la  France  entière,  ces  proportions  sont  respectivement  de  20,  22  et  6 
pour  100.  Ces  résultats  sont  peu  faits  pour  flatter  l'amour  propre  parisien. 

4°  Théâtres.  —  Paris  possède  actuellement  48  théâtres  ou  salles  de  spectacle. 
En  1869,  le  chiffre  des  recettes  brutes  des  théâtres,  bals  et  concerts  s'est  élevé  à 
19,546,547  fr.  Les  théâtres  seuls  figurent  dans  ce  total  pour  une  somme  de  16 
millions.  Là-dessus,  les  hospices  ont  prélevé,  sous  le  nom  de  droit  des  pauvres, 
une  somme  de  1,776,959  fr. 

Les  recettes  mensuelles  des  théâtres  varient  considérablement  suivant  les  sai- 
sons. En  1869,  le  chiffre  des  recettes  de  janvier  (maximum)  a  été  de  2,191,584  fr. 
et  celui  de  juillet  (minimum)  de  718,018  fr.  —  En  1871,  les  recettes  minima 
(juillet)  ont  été  de  635,983  fr.,  et  la  recette  maxima  (novembre)  de  1,309,330  fr.  Il 
est  vrai  que  pendant  l'été,  le  plus  grand  nombre  des  théâtres  sont  fermés. 
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Nous  avons  dit  combien  étaient  nombreuses  les  faillites  de  directeurs  de  théâ- 
tres. Presque  tous  les  théâtres  non  subventionnés  ont  passé  par  ces  phases.  Peut- 
être  le  droit  des  pauvres  entre-t-il  pour  une  forte  part  dans  ces  fâcheux  résultats. 

5°  Postes  et  télégraphes.  —  Du  23  septembre  1870  à  la  fin  du  siège,  le  service 
des  postes  s'est  fait  par  le  moyen  de  ballons.  Il  y  a  eu  dans  cet  intervalle  65  ascen- 
sions et  il  est  parti  de  Paris  8,919  kilogrammes  de  dépêches  représentant  3  mil- 
lions de  correspondances.  Outre  les  aéronautes,  les  ballons  ont  transporté  159 
voyageurs.  Leur  sort  n'a  pas  été  toujours  heureux,  car  2  ballons  se  sont  perdus  en 
mer,  7  sont  tombés  dans  les  lignes  prussiennes,  enfin  1  a  été  atteint  par  le  feu  de 
l'ennemi. 

Le  système  des  correspondances  par  piétons  fut  essayé  concurrement  avec  le 
précédent.  Sur  85  facteurs  expédiés,  8  seulement  parvinrent  à  destination  et  3 
purent  rapporter  la  réponse.  Aucun  ballon  n'est  arrivé  de  province  à  Paris.  Les 
seules  nouvelles  que  nous  ayons  reçues,  mensongères,  hélas  !  pour  la  plupart, 
nous  sont  venues  par  les  pigeons  et  nous  allions  les  oublier. 

D'après  les  dernières  statistiques,  le  nombre  des  lettres  manipulées  à  Paris  est 
de  87,411,541  et  le  nombre  des  journaux,  imprimés  et  échantillons  de  238,086,004. 
Pour  la  France  entière,  les  chiffres  sont  respectivement  de  348,665,000  et  326,196,880. 
Ainsi  Paris  absorbe  près  de  la  moitié  du  mouvement  total  des  postes  du  pays. 

Le  nombre  moyen  des  dépêches  télégraphiques  de  Paris  pour  Paris  est  de  1,600 
à  1,800  par  jour.  Le  bureau  central  en  expédie  à  lui  seul  tant  pour  Paris  que  pour 
le  dehors  8,000  environ.  C'est  peu  de  chose,  comme  on  le  voit,  comparativement 
au  mouvement  de  la  poste.  Mais  la  télégraphie  est  d'institution  récente  et  l'avenir 
lui  appartient. 

6°  Contributions  de  Paris.  —  Pour  donner  une  idée  de  la  part  contributive  de 
la  ville  de  Paris  dans  les  charges  générales  de  l'État,  nous  donnons  dans  le  tableau 
suivant  les  recettes  réalisées,  pour  la  France  et  le  département  de  la  Seine,  dans 
chacune  des  branches  principales  des  revenus  publics,  d'après  le  compte  définitif 
des  recettes  ordinaires  en  1868. 

FRANCE.  SEINE. 

Contributions  directes 328,906,248  44,620,931 

Enregistrement 333,384,839  71,741,315 

Timbre 84,986,200  35,573,017 

Domaines  et  autres  produits 42,043,710  5,229,745 

Douanes  et  sels 147,348,539  27,254,445 

Boissons 243,122,972  56,883,195 

Tabacs 247,657,987  39,938,760 

Sucres  indigènes 62,309,365  38,237,010 

Autres  produits  indirects 56,977,481  34,511,680 

Postes 89,292,912  26,903,050 

Télégraphes 9,894,654  3,850,820 

Produits  universitaires 3,863,969  1,886,040 

Produits  divers 75,948,930  6,132,380 

Total 1,725,737,866  392,702,388 

Les  nombres  de  la  seconde  colonne  expriment  l'ensemble  des  recettes  effectuées 
dans  le  département  de  la  Seine;  on  évalue  à  95  p.  100  la  part  contributive  de 
Paris  dans  l'imposition  générale  du.  département,  Paris  contribue  donc  aux  charges 
de  l'État  pour  une  somme  de  373  millions.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  le  quart,  mais 
c'est  un  peu  plus  du  cinquième  du  budget  ordinaire  de  la  France. 

Voilà  ce  qu'est  encore  Paris,  après  tant  de  désastres.  Que  lui  réserve  l'avenir? 

T.  Loua. 
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III. 


DE  L'INSTRUCTION  DANS  LE  CANTON  DE  GENÈVE  ('). 

Deux  moyens  se  présentaient  à  l'auteur  de  l'article  que  nous  analysons,  pour 
arriver  à  des  notions  sur  ce  sujet.  Le  premier,  qui  s'applique  exclusivement  au  sexe 
masculin,  consiste  à  rechercher  quelle  est  l'instruction  des  recrues.  Il  a  une  portée 
générale,  en  ce  qui  concerne  du  moins  la  Suisse,  le  service  militaire  y  étant 
obligatoire;  le  deuxième,  d'une  portée  plus  restreinte  mais  s'appliquant  aux  deux 
sexes,  repose  sur  le  nombre  des  époux  qui  n'ont  pu  signer  leur  nom  en  contractant 
mariage.  En  combinant  ces  deux  méthodes,  il  devient  possible  d'apprécier  l'état 
comparatif  de  l'instruction  il  y  a  40  ou  15  ans,  les  recrues  ayant  généralement 
fréquenté  les  écoles  10  à  42  ans  auparavant,  et  les  époux  environ  12  à  15  ans  avant 
l'époque  de  leur  union. 

Nous  pourrons  de  plus  rapprocher  les  résultats  recueillis  en  Suisse  de  ceux 
fournis  par  divers  États  européens,  où  l'on  retrouve  des  documents  analogues. 
Pour  d'autres,  nous  ferons  ressortir  certains  chiffres  puisés  à  des  sources  égale- 
ment officielles. 


1"  Examen  des  recrues  du  canton  de  Genève 


- 


ANNEES. 


1868.  .  .  . 
4869.  .  .  . 
1870.  .  .  . 
1871..  .  . 

Totaux  et 
moyennes. 


NOMBRE 
des 

HOMMES 
examinés. 


437 
454 
406 
756 


2053 


NOMBRE 

de  ceux 

ayant  obtenu  la  note 


Très-bien 

ou 

bien. 


297 
410 
385 
698 


1790 


Passable. 


133 
39 
15 

52 


239 


Mal. 


24 


PROPORTION   0/0 

de  ceux 

avant  obtenu  la  note 


Très-bien 

ou 

bien. 


67,91 
90,30 
94,67 
92,34 


87,19 


Passable. 


30,43 
8,69 
3,69 
6,87 


11,64 

~ïoo~ 


Mal. 


1,60 
1,10 

1,47 
0,79 


1,17 


L'examen  portant  sur  la  lecture,  l'orthographe  et  le  calcul,  la  note  très-bien  ou 
bien  est  donnée  à  ceux  qui  ne  laissent  rien  ou  peu  à  désirer,  et  la  note  passable  à 
ceux  qui  savent  au  moins  lire  et  écrire.  Il  résulte  de  l'inspection  de  ce  tableau  que 
les  recrues  méritant  la  note  bien  ou  très-bien  représentaient  les  87,19  du 
nombre  total,  que  ceux  ayant  eu  la  note  passable  en  étaient  les  11,6  p.  100  et 
que  la  quote-part  de  l'ignorance  n'était  que  de  1,17  p.  100,  qu'on  pourrait  même 
réduire  à  0,58;  3  recrues,  sur  les  24  ayant  eu  la  note  mal,  ayant  été  reconnus 
sachant  lire  seulement  et  9  autres  n'étant  susceptibles  d'aucune  instruction. 


(1)  Voir  :  De  l'instruction  dans  le  canton  de  Genève,  par  le  Dr  Lombard,  Journal  de  statistique 
suisse,  1872,  2e  trimestre. 
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En  résumé,  on  relève  dans  le  canton  de  Genève  0,58  p.  100  d'hommes  com- 
plètement illettrés  par  négligence  des  moyens  d'instruction,  un  nombre  un  peu 
inférieur  d'hommes  sachant  lire  seulement,  et  99  p.  100  sachant  au  moins  lire  et 
écrire. 

2°  Nombre  des  époux  et  des  épouses  n'ayant  pu  signer  leur  nom  dans  la  ville  de  Genève, 

de  1860  à  1869  : 


NATIONALITÉS. 


Genevois .  .  .  . 
Autres  Suisses 


Français  .  .  .  . 

Savoyards 

Autres  étrangers 


Illettrés. 


HOMMES 


Nombre 

total 

des 

époux. 


13 

75 

2 


1,471 

522 


1,993 
500 
586 
233 


Rapport 

p.OiO 

des 

illettrés. 


0,40 
0,20 


0,36 
2,60 

12,80 
0,86 


Illettrées. 


FEMMES. 


Nombre 
total 
des 

épouses. 


10 


21 

295 
1 


1,208 
713 


1,921 
342 

874 
177 


Rapport 

p.  0/0 

des 

illettrées. 


1,80 
1,40 


1,66 

6,17 

33,70 

0,56 


La  proportion  des  hommes  illettrés  de  nationalité  suisse  est  de  beaucoup  la 
moindre  dans  ce  tableau.  Viennent  ensuite  les  étrangers  placés  sous  la  rubrique 
autres  et  qui  appartiennent  relativement  à  des  classes  cultivées,  mais  le  fait  prin- 
cipal que  révèlent  ces  rapports  est  une  infériorité  d'instruction  très-marquee  de 
la  part  des  époux  français  et  savoyards  domiciliés  à  Genève. 

Si  nous  passons  à  la  catégorie  des  femmes,  nous  relevons  la  môme  marche,  a 
une  exception  près:  la  première  place  comme  instruction  reviendrait  aux  étran- 
gères autres  que  Françaises  et  Savoyardes.  Il  est  de  plus  à  remarquer  que  la  pro- 
portion des  femmes  illettrées  de  cette  catégorie  est  inférieure  à  celle  des  hommes, 
contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  tous  les  autres  cas  où  cette  proportion 
dépasse  d'une  manière  considérable  celle  des  hommes  illettrés. 

Si  l'on  compare  en  bloc  les  habitants  de  Genève  d'origine  suisse,  française  ou 
savoyarde  et  autres,  on  trouvera  que  la  moyenne  générale  de  6,70  d'illettrés 
pour  100  hommes  ou  femmes  se  mariant  dans  cette  ville,  se  décompose  de  la 
manière  suivante  : 

3°  Proportion  d'illettrés  pour  100  habitants  s' étant  mariés  à  Genève,  de  1860  à  1860  : 


SEXES. 


Hommes 
Femmes 


NATIONALITÉS. 

MOYENNES 
générales. 

Suisses. 

Français 

et 
Savoyards. 

Autres. 

0,36 
1,66 

8,01 
26,00 

0,86 
0,56 

iS;It  1 6>TO 

Ce  rapport  de  0,r36  pour  les  Suisses  illettrés  se  mariant  à  Genève,  rapproche  de 
celui  de  0,58  concernant  les  recrues  illettrées  de  tout  le  canton  de  Genève  semble 
accuser  une  supériorité  marquée  comme  degré  d'instruction  de  la  part  de  la  popu- 
lation urbaine. 
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Nous  continuerons  à  analyser  le  travail  du  Dr  Lombard  en  comparant  les  pro- 
portions p.  100  d'illettrés  données  par  les  examens  des  recrues  dans  divers  cantons 
de  la  Suisse,  pour  1869  et  pour  1870  : 

Appenzell  (Rhodes  extérieures).  .  .  0,00  (1870). 

Zurich 0,55  (1870). 

Baie  (campagne 0,90  (1869). 

Soleure 1,46  (1869). 

Berne 1,91  (1870). 

Vaux 2,50  (1870). 

Lucerne 3,84  (1869). 

Glaris .  4,00  (1869). 

Moyenne 1,89 

Appenzell  ne  compterait  pas  un  illettré  sur  100  recrues,  et  Glaris  en  aurait  le 
maximum  4.  En  ce  qui  concerne  le  canton  de  Genève,  si  l'on  prend  pour  terme 
de  comparaison  non  plus  le  rapport  0,58  (nombre  des  réellement  illettrés  par 
négligence  de  moyens  d'instruction),  mais  celui  de  1,17  tiré  du  tableau  n°  1  et  qui 
contient  en  outre,  comme  les  rapports  qui  précèdent,  un  certain  nombre  d'idiots 
ou  de  recrues  sachant  lire  seulement,  on  reconnaîtra  que  le  rang  qu'il  occupe,  à 
population  égale,  est  au-dessous  de  la  moyenne,  en  d'autres  termes,  que  le 
degré  d'instruction  de  ses  recrues  dépasse  la  moyenne.  Ce  résultat  devient  d'autant 
plus  intéressant  que  de  tous  les  cantons  de  la  Suisse,  celui  de  Genève  est  le  seul 
où  l'instruction  ne  soit  pas  obligatoire. 

Toutefois  le  degré  d'instruction  des  cantons  Suisses,  quel  qu'il  soit,  est  bien 
supérieur  à  celui  que  l'on  relève  dans  divers  pays  de  l'Europe. 

En  effet,  inférieur  à  l'Allemagne  du  Nord  (Saxe,  Wurtemberg,  Bade,  Prusse, 
etc.),  à  l'exception  de  la  Bavière  et  du  Hanovre,  il  dépasserait  de  beaucoup  les 
chiffres  fournis  par  la  France,  l'Angleterre,  l'Autriche,  etc.,  ainsi  qu'il  résulte 
du  tableau  suivant  tiré  de  l'ouvrage  de  von  Œttingen:  Die  Moral  Statistik,  paru 
en  1869. 


Proportion  p.  %  des  enfants  capables  de  suivre  les  écoles 


Saxe-Weimar 
Nassau  .  .  . 
Saxe  .... 
Altenbourg. 
Wurtemberg 
Bade  .... 
Prusse  .  .  . 


100 
100 
100 

99,1 

99 

98,1 

96 


Suisse  .  . 
Hanovre  . 
Danemarck 
Bavière  . 
France.  . 
Angleterre 
Belgique  . 


95,1 

93,2 

89,6 

83 

76,5 

76,2 

66,5 


Mecklembourg . 
Autriche  .... 
Espagne  .... 

Italie 

États  de  l'Église 
Turquie  .... 
Russie 


60,7 
45,5 
45,3 
31,9 
16,4 
10,5 
5,7 


La  proportion  des  illettrés  paraît  excessivement  faible  en  Allemagne,  mais  nous 
manquons  ici  de  renseignements  précis.  En  Wurtemberg,  un  document  statistique 
accusait  dernièrement  1  illettré  sur  5,500  jeunes  gens  de  20  ans. 

La  Suisse,  tout  en  ayant  quelques  progrès  à  faire,  occupe  donc  un  rang  des  plus 
honorables,  puisqu'elle  précède  de  grands  pays  civilisés  comme  la  France,  l'Angle- 
terre, l'Autriche,  etc.  Il  faut  reconnaître  cependant  que  plusieurs  d'entre  eux  sont 
en  voie  de  progression. 

M.  Lombard  cite,  d'après  Dufau,  les  chiffres  suivants  pour  la  France  : 
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Proportion  p.  %  des  recrues  illettrées  : 


1828 66 

1830 53 

1832 50 

1835 47 

1848 35 


1863 28 

1865 26 

1866 24 

1867 21 

1868.  ...  20 


Ces  chiffres  se  contrôlent,  en  effet,  par  les  documents  publiés  par  la  statistique 
générale  de  France  (mouvement  de  la  population  de  1861  à  1865)  et  qui  donnent, 
sur  100  jeunes  gens  de  20  ans  examinés,  48,92  pour  la  période  1831-1833,  et 
pour  celle  de  1861-1865,  26,95  d'illettrés.  La  Haute-Vienne  en  comptait,  pour 
cette  dernière  période,  62,1  p.  100,  et  le  Doubs,  limitrophe  de  la  Suisse,  3  p.  100. 
Le  département  de  la  Seine  donnait  un  chiffre  de  7,1  p.  100. 

En  ce  qui  concerne  l'instruction  des  époux  français,  les  chiffres  des  documents 
que  nous  analysons  se  bornent  à  accuser,  pour  la  période  1855-1857,  21,3  p.  100 
d'époux  n'ayant  pu  signer  leur  nom,  et  37,2  p.  100  de  femmes  dans  le  même  cas. 
Nous  y  ajouterons  quelques  renseignements  puisés  aux  documents  officiels  parus 
depuis  cette  époque. 

FRANCE.  —  Illettrés  pour  100  mariés. 


Hommes. 

Femmes. 

Les  2  sexes. 

Hommes. 

Femmes. 

Les  ï  sexes 

1858 
1859 
1860 
1861 

30,78 
30,80 
29,81 
29,27 

46,14 
45,95 
44,90 
44,16 

38,45 
38,38 
37,56 
36,72 

1862 
1863 
1864 
1865 

28,54 

27,93 
27,88 
27,28 

43,26 
42,50 
41,45 
41,05 

35,90 
35,22 
34,66 
34,17 

Les  progrès  réalisés  de  1856  à  1865  par  les  divers  groupes  de  la  population 
française  se  décomposent  ainsi  :  la  population  d'illettrés  pour  100  mariés  s'est 
abaissée  pour  la  Seine,  de  10,17  à  7,42,  pour  la  population  urbaine  de  34,62  à 
29,45,  et  pour  la  population  rurale  de  43,21  à  38,19.  La  proportion  pour  la  France 
entière  était,  en  1856,  de  39,08.  Elle  n'était  plus  en  1865  que  de  34,17,  soit  une 
diminution  de  4,91  p.  100. 

A  ce  point  de  vue,  la  Haute-Vienne  était  encore  le  département  qui  comptait  le 
plus  d'illettrés,  et  les  départements  de  l'Est  (Bas-Rhin,  Meuse,  Vosges,  Meurthe, 
Haute-Marne,  Doubs,  etc.)  ceux  qui  en  comptaient  le  moins. 

Si  nous  passons  à  l'Angleterre,  nous  rencontrons  en  1869,  parmi  les  mariés 
n'ayant  pu  signer  leur  nom,  au  lieu  de  6,70  p.  100  comme  à  Genève  (tableau  n°  2), 
20  p.  100  pour  les  hommes  et  28  p.  100  pour  les  femmes.  11  y  aurait  eu  dans  ce 
pays  un  progrès  marqué,  car  nous  relevons  dans  un  document  officiel  que  nous 
avons  sous  les  yeux  les  chiffres  suivants  : 


PÉRIODES. 

HOMMES. 

FEMMES. 

LES  2  SEXES 

1841-45 

32,06 

48,9 

40,8 

46-50 

31,04 

46,2 

38,9 

51-55 

30,02 

42,6 

36,9 

56-60 

27,01 

38,1 

38,6 

61-63 

24 

33,7 

28,9 

En  Autriche,  en  l'absence  de  documents  complets,  nous  rencontrons  encore, 
mais  en  ce  qui  concerne  les  écoles  primaires  seulement,  les  renseignements 
ci-dessous  indiqués  : 
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ENFANTS  ENFANTS 

en  âge  de  fréquenter  les  RAPPORT  P.  0/0». 

les  écoles.  fréquentant. 

ANNÉES.  Garçons.  Filles.  Garçons.  Filles.  Garçons.        Filles.         M.  G. 

1862  4,403,884  1,304,164   1,004,144     813,614      71,5      62,3      67,1 

1863  1,438,605  1,329,540   1,017,022     813,663      70,6      61,9     66,5 

1864  1,434,103  1,312,861    1,031,330     829,006      72,0      63,1      67,7 

Rappelons  que  l'instruction  primaire  y  est  obligatoire  et  que  la  surveillance  des 
écoles  est  confiée  au  clergé  des  divers  cultes. 

A  ce  propos,  nous  ferons  remarquer  que  l'instruction  primaire  est  obligatoire 
dans  toute  l'Allemage  et  que  les  pays  allemands  tiennent  presque  tous  la  tête  de  la 
liste  des  pays  de  l'Europe  classés  par  degré  d'instruction.  La  Suisse,  comme  nous 
l'avons  vu,  vient  immédiatement  après  et  on  peut  prévoir  le  moment  où  la  France, 
l'Angleterre  et  l'Autriche,  si  les  progrès  constatés  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées se  continuent,  viendront  se  ranger  sur  la  même  ligne. 

Il  est  encore  loin  d'en  être  ainsi  pour  l'Espagne,  l'Italie,  la  Turquie  et  la  Russie, 
où  les  rares  documents  connus  dénotent  une  infériorité  marquée. 

En  Espagne,  d'après  le  recensement  de  1860,  il  y  avait  sur  100  hommes  31  qui 
savaient  lire  et  écrire,  et  seulement  10  femmes  sur  100.  Sur  100  Espagnols  de  chaque 
sexe,  5  hommes  et  5  femmes  savaient  lire.  La  proportion  des  illettrés  était  en 
moyenne  de  75,54  p.  100,  soit  64,85  pour  les  hommes,  et  86,03  pour  les  femmes. 
L'Italie  de  1861  comptait  pour  les  deux  sexes,  en  ce  qui  concerne  les  individus 
de  5  ans  et  au-dessus,  74,6  p.  100  d'illettrés,  soit  68,1  pour  les  hommes,  et  81,2 
pour  les  femmes.  En  Russie,  un  document  constatait  pour  la  Pologne,  en  1862, 
sur  100  habitants,  2  lettrés,  7  possédant  les  premiers  éléments  de  l'instruction 
primaire,  enfin  91  complètement  illettrés. 

E.  Flechey. 

IY. 
Mouvement  de  la  population  de  la  France  depuis  1800  jusqu'en  1869. 

Quelques  assertions  plus  ou  moins  exactes  ayant  été  portées  à  la  Tribune  sur  les 
mouvements  de  la  population  française,  nous  avons  jugé  utile  d'établir,  d'après 
les  documents  de  la  statistique  générale,  le  tableau  sommaire  de  ces  mouvements 
depuis  le  commencement  du  siècle  jusqu'à  nos  jours. 


ACCROISSEMENT 
de  la 

ANNÉES. 

POPULATION. 

MARIAGES. 

NAISSANCES. 

DÉCÈS. 

population. 

1800 

27.349.003 

198.516 

903.688 

761.813 

141.875 

1801 

27.859.685 

202.911 

918.703 

772.058 

146.645 

1802 

28.228.498 

206.149 

919.020 

881 .892 

37.128 

1803 

28.597.305 

207.023 

907.305 

897.734 

9.571 

1804 

28.966.112 

214.553 

912.613 

833.436 

79.177 

1805 

(cent  jours) 

53.530 

255.340 

224.379 

30.961 

1806 

29.107.425 

209.851 

916.179 

781.827 

134.352 

1807 

29.241.777 

213.240 

925.117 

803.174 

121.943 

1808 

29.363.720 

220.933 

912.840 

773.773 

139.067 

1.  Ces  rapports  concernent  l'Autriche  proprement  dite  et  non  la  Hongrie  où  l'instruction  est  des  moins 
répandues,  tandis  que  le  rapport  45,5  donné  plus  haut  dans  le  Tableau  général  du  nombre  des  enfants 
capables  de  suivre  les  écoles  dans  les  divers  états  européens,  s'applique  à  l'ensemble  des  états  autrichiens. 


NNÉES. 

POPULATION. 

MARIAGES. 

NAISSANCES. 

DÉCÈS. 

ACCROISSEMENT 

de  la 

population. 

1809 

29.502.787 

267.964 

933.391 

748.655 

184.736 

1810 

29.687.523 

232.943 

931.799 

730.282 

201.517 

1811 

29.889.040 

203.731 

926.904 

766.275 

160.629 

1812 

30.049.669 

222.564 

883.945 

769.531 

114.414 

1813 

29.924.767 

387.186 

895.580 

774.926 

120.654 

1814 

29.799.865 

193.020 

994.082 

872.980 

121.102 

1815 

29.574.963 

246.045 

953.141 

762.949 

190.192 

1816 

29.250.061 

2-19.247 

968.934 

723.699 

245.235 

1817 

29.539.587 

205.877 

944.475 

750.633 

193.842 

1818 

29.733.429 

213.343 

914.577 

755.547 

159.030 

1819 

29.892.459 

215.258 

987.567 

785.996 

201.571 

1820 

30.094.030 

209.003 

951.981 

769.300 

190.681 

1821 

30.461.875 

222.694 

965.364 

741.302 

224.062 

1822 

30. 758.550 

235.805 

972.632 

777.037 

195.595 

1823 

30.954.151 

261.806 

963.327 

743.467 

219.860 

1824 

31.174.011 

237.773 

984.158 

764.138 

220.020 

1825 

31.395.031 

243.402 

973.502 

800.074 

173.428 

1826 

31.858.937 

247.435 

992.266 

837.610 

154.656 

1827 

31.994.633 

255.929 

980.135 

791.565 

188.570 

1828 

32.183.200 

246.446 

976.949 

837.516 

139.433 

1829 

32.322.633 

250.614 

965.470 

802.624 

162.846 

1830 

32.485.479 

270.399 

968.000 

808.400 

159.600 

1831 

32:569.223 

245.651 

986.843 

800.430 

186.413 

1832 

32.831.247 

242.469 

937.434 

933.800 

3.634 

1833 

32.834.881 

263.553 

970.178 

812.478 

157.700 

1834 

32.992.581 

271.220 

986.490 

918.028 

68.463 

1835 

33.061.043 

275.508 

993.833 

816.413 

177.420 

1836 

33.540.910 

274.145 

979.746 

747.668 

232.078 

1837 

33.751.227 

266.843 

943.741 

853.071 

90.670 

1838 

84.1897.35 

273.329 

963.099 

817.501 

145.598 

1839 

33.987.495 

267.174 

958.189 

771.859 

186.330 

1840 

33.173.825 

283.338 

952.387 

808.989 

143.398 

1841 

34.230.178 

282.370 

976.753 

794.908 

181.845 

1842 

34.457.282 

280.584 

982.990 

825.938 

157.052 

1843 

34.614.334 

285.463 

978.396 

799.008 

179.388 

1844 

34.793.722 

279.782 

959.484 

768.026 

191.458 

1845 

34.985.180 

283.238 

982.527 

741.985 

240.542 

1846 

34.401.761 

268.307 

965.866 

820.918 

144.948 

1847 

35.521.746 

249.625 

901.861 

849.054 

52.807 

1848 

35.574.553 

293.552 

940.156 

836.693 

103.463 

1849 

35.678.016 

278.903 

985.848 

973.471 

12.377 

1850 

35.690.393 

297.700 

954.240 

761.610 

192.630 

1851 

35.783.170 

286.884 

971.271 

799.137 

172.134 

1852 

35.953.984 

281.460 

964.959 

810.737 

154.222 

1853 

36.108.206 

280.609 

936.967 

795.607 

141.360 

1854 

36.249.566 

270.896 

923.461 

992.779 

—  69.318 

1855 

36.180.248 

283.335 

902.336 

937.942 

—  35.606 

1856 

36.139.364 

284.401 

952.116 

837.082 

115.034 

1857 

36.268.793 

295.510 

940.709 

858.785 

81.924 

1858 

36.350.717 

307.056 

969.343 

874.186 

95.157 

1859 

36.445.874 

298.417 

1.017.896 

979.333 

38.563 

1860 

36.484.437 

288.936 

956.878 

781.635 

175  240 

1861 

37.386.313 

335.203 

1.005.075 

866.597 

138.481 

1862 

37.517.752 

303.214 

995.167 

812.978 

182.189 

1863 

37.699.941 

001.376 

1.012.794 

846.917 

165.877 

1864 

37.865.818 

299.579 

1.005.880 

860.830 

145.550 

1865 

38.011.368 

299.242 

1.005.753 

921.887 

83  866 

1866 

38.067064 

303.634 

1.006.258 

884.573 

121.685 

1867 

38.188.749 

300.333 

1.007.755 

866.887 

140.868 

1868 

38,329.617 

301.225 

984.140 

922.033 

62.102 

MOYENNES  par  périodes  décennales. 


1800-1810 

28.790.383 

217.408 

918.065 

798.464 

119.601 

1811-1820 

29.774.787 

234.527 

942.919 

773.184 

169.735 

1821-1830 

31.558.850 

Ci  11  OQA 

mz  \ qa 

790  373 

183.808 

z4/.zoU 

y  /4.101 

1831-1840 

33.358.433 

•     266.323 

967.194 

828.023 

139.171 

1841-1850 

35.094.716 

279.952 

962.812 

817.161 

145.651 

1851-1860 

36.195.436 

287.750 

953.593 

866.722 

86.871 

1861-1868 

37.883.327 

301.726 

1.002.852 

872.776 

130.076 

Ce  tableau  a  été,  comme  on  vient  de  le  voir,  résumé  par  périodes  décennales,  et 
c'est  ce  résumé  qui  a  servi  de  base  aux  calculs  très-simples  que  nous  allons  présenter. 

Proportion  annuelle  pour  10,000  habitants. 


PÉRIODES. 

MARIAGES. 

NAISSANCES. 

DÉCÈS. 

de  la 

— 

— 

— 

— 

population. 

1800-1810 

76 

319 

277 

42 

1811-1820 

79 

317 

260 

57 

1821-1830 

78 

309 

250 

59 

1831-1840 

80 

290 

248 

42 

1841-1850 

80 

274 

233 

41 

1851-1860 

79 

263 

239 

24 

1861-1868 

80 

266 

230 

36 

Les  commentaires  ne  pourraient  qu'affaiblir  la  portée  de  ces  chiffres;  pour  en 
rendre  la  signification  plus  claire  encore,  nous  prendrons  les  résultats  de  la  pre- 
mière période  pour  unités  et  nous  leur  comparerons  les  périodes  suivantes. 

Ce  nouvel  ordre  d'idées  donne  lieu  aux  rapports  ci-dessous: 


PÉRIODES. 

MARIAGES. 

NAISSANCES. 

DÉCÈS. 

ACCROISSEMENT 
de  la 

— 

— 

— 

— 

population. 

1800-1810 

1,000 

1,000 

1,000 

1,000 

1811-1820 

1,043 

993 

936 

1,357 

1821-1830 

1,037 

968 

903 

1,405 

1831-1840 

1,057 

909 

895 

1,000 

1841-1850 

1,059 

860 

840 

976 

1851-1860 

1,053 

826 

863 

626 

1861-1868 

1,055 

835 

831 

857 

On  voit  qu'en  définitive  la  proportion  des  mariages  a  augmenté ,  celle  des  nais- 
sances a  diminué.  Il  en  est  de  même  de  celle  des  décès. 

C'est  dans  la  période  1841-1850  qu'il  y  a  eu  le  plus  de  mariages.  Le  minimum 
des  naissances  s'est  produit  de  1851  à  1860,  et  le  minimum  des  décès  dans  la 
période  1861-1868. 

Le  plus  fort  accroissement  de  la  population  s'est  manifesté  de  1821  à  1830,  et  le 
plus  faible  dans  la  période  1851-1860. 

M.  Léonce  de  Lavergne,  dans  la  discussion  sur  la  loi  militaire,  a  cherchée 
prouver  que  l'accroissement  de  l'effectif  des  contingents  militaires  a  eu  une  influence 
marquée  sur  le  décaissement  de  la  population. 

Le  tableau  général  que  nous  avons  dressé  nous  met  à  même  de  vérifier  l'exacti- 
tude de  cette  assertion,  et  de  voir  si  l'influence  dont  on  parle  ne  serait  pas  une 
simple  coïncidence. 
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Proportion  annuelle  par  10,000  habitants. 


CONTINGENTS    DE 


40,000  (1816-1823) 

60,000  (1824-1829) 

80,000  (1830-1852) 
100,000  (1856-1868) 
140,000  (1853,  1854, 1855,  1858) 


MARIAGES. 


75 

78 
85 
80 

72 


NAISSANCES. 


319 
308 

282 
265 
258 


[DÉCÈS. 


251 
253 

240 
233 

247 


ACCROISSEMENT 


68 
55 
42 
32 
9 


Les  contingents  de  140,000  hommes  ont  coïncidé  avec  la  guerre  de  Crimée  et  le 
choléra;  il  est  donc  assez  naturel  que  les  4  années  accusent  à  la  fois  une  diminu- 
tion dans  le  nombre  des  mariages  et  des  naissances  et  un  accroissement  de  décès. 
Quant  aux  périodes  précédentes,  les  faits  du  mouvement  ont  suivi  la  marche  géné- 
rale indiquée  plus  haut  :  augmentation  presque  régulière  des  mariages,  diminution 
également  régulière  des  naissances  et  des  décès,  et  enfin  diminution  constante  dans 
l'accroissement  de  la  population.  T.  L. 


AVIS  AU  LECTEUR. 

Au  moment  où  le  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  vient  d'entrer 
dans  une  nouvelle  phase,  il  nous  a  paru  utile  de  faire  un  appel  à  tous  les  amis  de 
la  science. 

Tout  en  laissant  une  large  place  aux  études  théoriques,  la  nouvelle  Rédaction  s'effor- 
cera plus  que  jamais  de  réunir  dans  ce  recueil  les  documents  les  plus  précis  et  les 
plus  nouveaux  sur  tous  les  faits  numériques  qui  intéressent  l'homme  d'état, 
l'économiste,  l'industriel,  tels  que  les  mouvements  de  la  population,  l'hygiène, 
l'assistance  publique,  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce,  l'armée,  les  insti- 
tutions financières  et  de  crédit,  les  chemins  de  fer,  les  assurances,  l'instruction 
publique,  etc.,  etc.  —  A  cet  égard,  ses  moyens  d'action  lui  permettent  de  puiser 
largement  non-seulement  dans  les  publications  officielles  de  la  France,  mais 
encore  dans  celles  des  gouvernements  étrangers. 

La  plupart  des  statisticiens  nous  ont  offert  leur  concours  et,  dès  à  présent, 
nous  nous  sommes  assuré  la  collaboration  de  MM.  Wolowski,  de  Lavergne, 
Levasseur,  membres  de  l'Institut,  Ernest  Bertrand,  Juglar,  Bertillon,  Lunier, 
Rapet,  de  Lamarque,  Chenu,  etc.,  ainsi  que  d'un  grand  nombre  de  savants 
étrangers. 

Nos  mesures  sont  prises  pour  que  toutes  les  branches  de  la  statistique  soient 
étudiées  successivement,  et  autant  que  possible,  dans  l'intervalle  d'une  année;  une 
table  alphabétique  permettra  d'ailleurs  de  trouver  aisément  les  documents  ou 
articles  qu'on  aurait  plus  particulièrement  en  vue. 

Nous  avons  lieu  d'espérer  qu'avec  ces  améliorations,  notre  Journal  verra  s'ac- 
croître la  notoriété  qui  lui  est  déjà  acquise  et  que,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  il 
deviendra  le  compagnon  indispensable  de  tous  ceux  qu'intéressent  les  faits  sociaux. 

La  Rédaction. 


Le  Gérant,  0.  Bergek-Levrault. 
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CONGRES   DE  SAINT-PETERSBOURG. 

Discours  d'inauguration  de  S.  A.  I.  le  grand-duc  Constantin. 

«  Messieurs, 

»  Notre  époque  a  vu  naître  plus  d'une  science  nouvelle.  Transmis  par  la  conti- 
nuité du  labeur  scientifique,  poussés  par  le  souffle  vivifiant  de  l'analyse,  secondés 
par  la  propagation  des  méthodes  positives,  les  divers  éléments  du  savoir  humain 
viennent  se  grouper  autour  de  quelques  centres  d'attraction  pour  former  autant  de 
sciences  séparées,  aux  limites  plus  ou  moins  nettement  tracées. 

»  C'est  à  ces  sciences,  les  plus  jeunes  par  l'âge,  qu'appartient  la  statistique. 
»  L'étude  de  l'homme  dans  sa  vie  politique  et  sociale,  d'Aristote,  fut  le  centre 
auquel  venaient  aboutir  les  différents  éléments  de  recherches  et  d'investigations 
dans  la  sphère  de  la  vie  politique  et  sociale.  Grâce  à  l'élargissement  successif  de 
celte  sphère,  grâce  à  la  méthode  positive  appliquée  à  l'étude  des  faits  sociaux,  grâce 
enfin  au  génie,  aux  vastes  lumières  et  aux  travaux  infatigables  de  l'homme  éminent 
que  nous  avons  l'honneur  de  voir  aujourd'hui  au  milieu  de  nous,  et  que  vous  avez 
déjà  nommé,  Messieurs,  la  statistique  a  pris  rang  parmi  les  sciences. 

»Les  travaux  de  plusieurs  d'entre  vous,  Messieurs,  lui  ont  assuré  des  développe- 
ments plus  amples  et  lui  ont  fait  acquérir  enfin  le  droit  de  cité  parmi  les  groupes 
indépendants  du  savoir  humain.  Il  est  vrai  qu'aujourd'hui  encore  il  y  a  contestation 
quant  aux  limites  de  cette  science  :  étroitement  liés  à  plusieurs  autres  branches  du 
savoir,  les  éléments  qui  la  composent  se  trouvent  nécessairement  en  contact  avec 
ceux  des  autres  sciences;  il  est  vrai  qu'il  existe  de  nombreuses  définitions  de  la 
statistique  ;  il  est  vrai  enfin  qu'il  existe  une  opinion  qui  veut  que  la  statistique  ne 
soit  pas  une  science,  mais  un  art,  moins  que  cela,  une  simple  méthode  d'inves- 
tigation. 

»11  ne  m'appartient  pas,  Messieurs,  de  discuter  devant  vous  ces  différentes 
opinions  et  de  vous  offrir  la  mienne  comme  solution;  mais  qu'il  me  soit  permis 
d'appeler  votre  attention  sur  des  faits  incontestables.  Les  observations  concernant 
l'état  et  le  mouvement  de  la  population,  les  lois  des  naissances,  des  décès  et  de  la 
vie  moyenne,  considérées  au  point  de  vue  de  l'influence  qu'exercent  sur  elles  les 
différentes  conditions  de  la  vie  politique  et  sociale;  le  flux  et  le  reflux  de  la  prospé- 
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rite  économique,  envisagés  au  point  de  vue  de  ces  mêmes  conditions;  l'étude  des 
différents  phénomènes  moraux  se  manifestant  au  milieu  de  la  société  humaine, 
toutes  ces  questions,  et  bien  d'autres,  ne  constituent-elles  point  une  sphère  d'inves- 
tigation et  d'études  spéciales  tout  à  fait  indépendantes  du  domaine  du  physiologiste, 
de  l'économiste,  du  psychologue  et  de  l'historien  ! 

»  Si  la  statistique  n'a  point  amené  encore  la  découverte  de  quelque  grande  loi 
universelle,  à  l'exemple  de  l'astronomie  ou  de  la  physique,  on  ne  saurait  lui  en  faire 
un  reproche;  plus  d'une  science  le  partagerait  avec  elle.  Ses  recherches  sont  encore 
trop  récentes,  les  moyens  d'investigation  dont  elle  dispose  sont  loin  d'offrir  toute 
la  perfection  voulue  ;  le  champ  de  ses  études,  enfin,  n'a  que  des  limites  fort  res- 
treintes, ne  s'élendant  qu'à  une  partie  peu  considérable  du  monde  habité.  Peut-être 
dans  l'avenir  la  statistique  étendra-t-elle  ses  recherches  sur  de  nouveaux  phéno- 
mènes de  la  vie  politique  et  sociale,  restés  jusqu'à  présent  en  dehors  de  l'examen 
scientifique  ;  peut-être  —  et  c'est  à  peine  s'il  est  permis  d'en  douter  —  la  statis- 
tique sera-t-elle  ravivée  par  l'afïluence  de  faits  et  de  lois  recueillis  dans  d'autres 
sphères  du  savoir,  et,  grâce  à  cette  fusion,  se  transformera-t-elle  en  une  science 
dont  dès  à  présent  il  est  impossible  de  prévoir  les  limites  et  la  portée;  quoi  qu'il  en 
soit,  c'est  l'avenir  qui  en  décidera;  quant  à  présent,  la  statistique  a  encore  un  vaste 
terrain  à  défricher. 

»Tout  en  reconnaissant  à  la  statistique  la  valeur  d'une  science  appelée  à  établir 
les  lois  de  la  physique  sociale,  il  est  cependant  impossible  de  nier  que  le  mot  même 
de  statistique  renferme  aussi  la  notion  d'une  certaine  branche  de  la  technique 
administrative  :  c'est  là  la  source  de  la  confusion  des  notions  sur  la  statistique 
comme  science  et  comme  art.  La  technique,  c'est-à-dire  la  coordination  systématique 
des  données  recueillies  par  la  statistique,  a  une  importance  immense,  et  de  la  ma- 
nière dont  est  conduite  cette  opération  dépendent,  en  grande  partie,  les  résultats 
auxquels  peut  atteindre  la  science.  Plus  les  procédés  et  les  opérations  dont  se  sert 
la  statistique  —  les  registres  courants  et  périodiques,  etc.  —  seront  parfaits,  plus 
la  marche  progressive  de  la  science  sera  ferme  et  sûre.  Quant  à  la  valeur  de  la 
statistique  comme  méthode,  il  y  a  ici  une  distinction  à  faire  :  la  méthode  d'investigation 
la  plus  propre  à  la  statistique,  c'est-à-dire  le  dénombrement,  les  déductions  mathé- 
matiques, a  été  empruntée  avec  succès  par  d'autres  sciences;  mais  il  n'est  point 
permis  d'en  conclure  que  les  mêmes  phénomènes  qu'étudient  ces  sciences  puissent 
être  renvoyés  dans  le  ressort  de  la  statistique,  pas  plus  qu'il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  l'indépendance  de  la  science  statistique. 

»Mais  qu'elle  soit  science,  art  ou  méthode,  il  est  incontestable  que  la  statistique 
existe  pour  le  bien  de  l'humanité.  Quel  est  son  but?  A  quoi  tendent  les  travaux  de 
ceux  qui  lui  ont  consacré  leurs  efforts  ?  A  rechercher  sous  l'empire  de  quelles  lois 
et  de  quelles  institutions,  dans  quelles  conditions  physiques  et  économiques  le  bien- 
être  de  l'homme  est  le  plus  complet,  et  à  trouver  la  source  du  mal  qui  arrête  l'hu- 
manité dans  ses  progrès.  Le  conseil  et  l'enseignement  donné  par  le  sage  de  l'anti- 
quité à  l'homme:  a  Connais-toi  toi-même»,  s'adresse  maintenant  à  la  société  entière. 
De  plus,  comme  l'homme  ne  saurait  atteindre  son  développement  complet  que  dans 
la  société  organisée,  la  statistique  se  présente  comme  l'auxiliaire  indispensable  de 
tout  organe  de  la  vie  politique  et  sociale.  Ce  n'est  point,  Messieurs,  d'une  conviction 
théorique  que  je  m'inspire,  mais  bien  d'une  expérience  personnelle  et  toute  pra- 
tique que  j'ai  acquise  comme  président  du  conseil  de  l'empire. 
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»  Ma  qualité  de  marin  me  suggère  ici  une  comparaison  :  celle  des  enseignements 
que  nous  offre  la  statistique  avec  les  fanaux.  Gomment  le  pilote  pourrait-il  éviter  les 
bas-fonds,  les  récifs,  le  naufrage,  sans  ces  feux  sauveurs  qui  jettent  du  rivage  leur 
clarté  préservatrice  ?  Il  est  vrai  que  pendant  longtemps  ces  fanaux  de  la  science 
n'ont  éclairé  l'humanité  que  d'une  lumière  vacillante  et  incertaine.  Cependant,  ici 
comme  partout  ailleurs,  un  certain  progrès  ne  manque  pas  de  se  manifester  :  à 
l'heure  qu'il  est,  tous  les  gouvernements  ont  reconnu  la  valeur  de  la  statistique  et 
ne  reculent  plus  devant  les  moyens  d'améliorer  les  institutions  statistiques,  non  plus 
que  d'élargir  la  sphère  des  investigations  de  cette  science.  L'institution  du  congrès 
a  fixé  sur  cette  science  une  attention  toute  spéciale  des  gouvernements;  aspirant  au 
but  fécond  de  l'unification  des  recherches  statistiques,  et  l'ayant  déjà  atteint  à  plus 
d'un  titre,  les  travaux  du  congrès  ont  toujours  été  le  stimulant  par  excellence  du 
développement  des  opérations  et  des  recherches  statistiques  dans  ceux  des  pays  qui 
ont  eu  l'honneur  de  recevoir  le  congrès. 

»  Le  gouvernement  russe  a  suivi  avec  attention  et  intérêt  les  travaux  du  congrès, 
à  commencer  particulièrement  de  sa  troisième  session,  celle  de  Vienne,  et  a  appris 
avec  un  vif  plaisir  la  résolution  de  la  session  de  La  Haye  de  tenir  la  session  sui- 
vante à  Saint-Pétersbourg.  Le  gouvernement  russe,  reconnaissant  l'honneur  qui  lui 
est  fait  de  recevoir  tant  d'illustres  représentants  de  la  science  et  de  la  pratique 
statistique  de  tous  les  pays  civilisés  du  monde,  considère  la  session  actuelle  comme 
un  gage  du  progrès  futur  de  la  science  statistique  dans  notre  pays.  L'échange 
verbal  d'idées  et  d'observations  recueillies  par  l'expérience,  les  liens  qui  ne  man- 
queront pas  d'unir  les  institutions  statistiques  de  l'étranger  avec  celles  de  la  Russie, 
l'obligation  morale  de  mettre  à  exécution  les  résolutions  du  congrès,  tout  cela  ne 
pourra  que  servir  la  cause  de  la  statistique  et  contribuer  à  son  développement  dans 
notre  pays. 

»  Permettez-moi,  Messieurs,  d'exprimer  l'espoir  que  le  progrès  de  la  statistique 
en  Russie  sera  en  même  temps  celui  de  la  science  statistique  en  général.  La  situation 
géographique  de  la  Russie,  la  grande  étendue  de  son  territoire  dans  deux  parties 
du  monde,  le  chiffre  de  sa  population,  donnent  aux  recherches  statistiques  dans 
notre  pays  un  puissant  intérêt.  Les  conditions  de  la  vie  politique  et  sociale  de  la 
Russie,  comparées  à  celles  des  autres  États  de  l'Europe,  présentent  plus  d'un  point 
de  divergence  :  ces  différences  tiennent  en  partie  aux  conditions  géographiques  de 
la  Russie,  en  partie  au  peu  de  durée  de  sa  vie  politique,  en  partie  enfin  aux  parti- 
cularités du  caractère  national. 

»  D'un  côté,  dans  nul  autre  pays  de  l'Europe,  les  phénomènes  étudiés  par  la 
statistique  ne  présentent  un  aspect  moins  complexe  qu'en  Russie.  Une  vaste  partie 
de  l'empire  est  peuplée  d'une  seule  et  même  race,  professant  la  même  religion  ; 
des  territoires  entiers  presque  dépourvus  de  villes  sont  occupés  par  une  population 
rurale,  uniforme  dans  ses  mœurs  et  ses  occupations;  des  régions  d'une  même 
industrie,  d'un  même  travail,  s'étendent  à  plusieurs  dizaines  de  degrés  de  latitude 
et  de  longitude.  Les  mêmes  traits  distinctifs  peuvent  être  retrouvés  sur  de  vastes 
espaces  à  partir  dos  forêts  du  Nord  jusqu'aux  steppes  du  Sud.  Il  est  clair  que  des 
données  statistiques,  obtenues  dans  des  conditions  pareilles  et  sur  une  aussi  vaste 
échelle,  se  prêtent  facilement  à  l'analyse  et  qu'il  devient  aisé  de  découvrir  les  causes 
constantes  et  variables  qui  déterminent  les  faits  étudiés. 

»  D'une  autre  part,  les  phénomènes  de  la  vie  sociale  et  politique  en  Russie  ne 


sont  pas  dépourvus  d'une  variété  souvent  très-considérable.  Renfermant  dans  ses 
limites  tous  les  climats  et  tous  les  terroirs,  plaines  et  montagnes,  steppes  et  forêts, 
une  multitude  de  tribus,  de  race  et  de  religion  différente,  se  distinguant  entre  elles 
par  leur  développement  moral  et  le  degré  de  leur  culture  intellectuelle,  la  Russie 
offre  un  champ  d'investigations  plein  d'intérêt  pour  le  statisticien  démographe 
comme  pour  le  statisticien  économiste.  Le  premier  s'inspirera  d'un  profond  intérêt 
pour  l'étude  de  l'influence  qu'exercent  les  conditions  physiques  des  races  sur  les 
lois  du  mouvement  et  de  l'accroissement  de  la  population,  de  l'influence  que  les 
différents  degrés  du  développement  intellectuel  ont  sur  la  manifestation  de  la  nature 
morale  de  l'homme.  Un  intérêt  non  moins  grand  est  présenté  au  statisticien  écono- 
miste par  la  diversité  des  rapports  de  la  population  à  l'espace,  depuis  une  densité  de 
population  égale  à  celle  de  certaines  parties  centrales  de  l'Europe,  jusqu'à  l'extrême 
minimum,  et  par  les  différentes  espèces  de  l'activité  humaine,  depuis  l'élève  du 
bétail  des  nomades  du  sud-est,  l'oisellerie  et  la  chasse  des  habitants  de  l'extrême 
nord,  jusqu'à  la  plus  haute  manifestation  de  l'activité  intellectuelle  et  technique. 

»La  régularité,  l'ordre  systématique  et  l'uniformité  des  observations  statistiques 
recueillies  sur  toute  l'étendue  de  la  Russie  et  sur  une  population  de  quatre-vingt 
millions  d'habitants,  fourniront  à  la  science  des  matériaux  riches  et  précieux,  et 
serviront  à  élargir  les  déductions  de  la  statistique  ainsi  qu'à  élucider  et  éclaircir 
plus  d'une  question  contestée  ou  douteuse. 

»  En  m'inspirant  de  ces  considérations  et  fermement  convaincu  que  vos  travaux 
ne  sauraient  que  contribuer  au  profit  de  la  science  et  de  ma  patrie,  j'ai  l'honneur, 
Messieurs,  de  vous  souhaiter  la  bienvenue,  au  nom  du  gouvernement  de  mon  au- 
guste frère,  et  je  déclare  la  session  du  congrès  ouverte.  » 

Saint-Pétersbourg,  22  août  1872. 


II. 

STATISTIQUE   DES    PRISONS 

pour  Tannée  1868. 

Quartiers  de  préservation  et  d'amendement. 

Le  travail  très-étendu  que  nous  avons  publié,  en  4870,  dans  ce  recueil,  sur  la 
statistique  des  prisons  pour  1869,  nous  dispense  de  donner  le  détail  des  rensei- 
gnements relatifs  à  1868.  Ils  diffèrent  très-peu,  d'ailleurs,  de  ceux  de  l'année  pré- 
cédente. Il  en  résulte  seulement  que  la  population  des  établissements  pénitentiaires, 
déjà  notablement  accrue  dès  4866,  a  poursuivi  sa  marche  ascendante. 

L'effectif  général,  au  31  décembre  1867,  était  de 50,466 

Le  nombre  des  entrées  avait  été  de 327,731 

Ensemble 378,197 

Celui  des  sorties  de 327,290 

L'effectif  était  ainsi,  au  31  décembre  1868,  de 50,907 
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Soit  441  de  plus  qu'au  dernier  jour  de  l'année  4867. 

Le  nombre  des  journées  de  détention  s'est  élevé,  de  17,753,875,  chiffre  de  1867, 
à  18,109,769,  et  la  population  moyenne  de  48,621  à  49,480,  en  1868,  année 
bissextile.  Il  y  a  eu,  par  suite,  une  différence  en  plus  de  355,894  sur  le  nombre  des 
journées  et  de  859  sur  la  population  moyenne. 

Par  rapport  à  l'année  1866,  l'accroissement  de  l'effectif  moyen  est  de  2,612. 

Cette  progression  constante,  pendant  les  années  1867  et  1868,  où  le  prix  des 
subsistances  a  subi  une  hausse  considérable,  confirme  l'exactitude  de  cette  obser- 
vation déjà  ancienne  que  le  nombre  des  détenus  et,  par  conséquent,  des  accusés, 
varie  avec  le  taux  des  denrées  alimentaires.  Il  en  résulte  que,  durant  les  périodes 
de  cherté,  le  budget  du  service  des  prisons  est  chargé  de  pourvoir  aux  besoins  d'un 
effectif  plus  nombreux,  dont  les  frais  d'entretien  sont  plus  élevés  que  dans  les  années 
normales. 

Après  avoir  constaté  les  faits  généraux,  il  nous  paraît  utile  de  signaler  particu- 
lièrement un  nouvel  élément  d'étude  qui  figure,  pour  la  première  fois,  dans  la 
statistique  pénitentiaire.  Nous  voulons  parler  des  quartiers  de  préservation  et 
d'amendement. 

Ces  quartiers,  comme  leur  dénomination  le  fait  pressentir,  reçoivent  les  condamnés 
qui,  à  raison  de  leurs  antécédents,  semblent  susceptibles  d'être  améliorés  mora- 
lement et  que  l'Administration,  pour  ce  motif,  juge  prudent  de  séparer  des  détenus 
plus  pervertis.  C'est  un  nouvel  essai  dans  cette  voie  de  la  réforme  des  prisons 
qui  a  donné  lieu  à  de  si  remarquables  travaux,  restés,  jusqu'à  ce  jour,  sans 
résultat. 

Quelques  mots  sur  l'historique  législatif  de  la  question  : 

On  se  rappelle  que,  sous  la  monarchie  de  juillet,  divers  projets  de  loi,  dont  les 
rapporteurs  étaient,  d'une  part,  M.  de  Tocqueville  et,  de  l'autre  part,  M.  Bérenger 
(de  la  Drôme),  n'avaient  pas  abouti.  Il  s'agissait,  à  cette  époque,  de  substituer 
l'emprisonnement  cellulaire  à  la  détention  en  commun,  mesure  des  plus  graves, 
très  vivement  controversée,  comme  on  sait,  soulevant  des  sympathies  et  des 
critiques  également  ardentes  et  dont  l'exécution  eût  d'ailleurs  occasionné  des 
dépenses  considérables. 

La  révolution  de  1848  interrompit  ces  éludes  et,  en  même  temps,  un  des  États 
qui  avaient  le  plus  exalté  les  bienfaits  de  l'emprisonnement  cellulaire  ,  l'Angleterre, 
modifiant  profondément  ce  système,  limita  à  9  mois  le  maximum  de  la  détention 
solitaire. 

Cet  exemple  ne  manqua  pas  d'être  cité,  en  France,  par  les  partisans  de  la  dé- 
tention en  commun,  comme  un  argument  en  faveur  de  leur  opinion. 

Le  gouvernement  lui-même,  subissant  celte  influence,  déclara  qu'il  renonçait,  en 
ce  qui  concernait  la  prison  départementale,  à  l'application  de  l'emprisonnement 
cellulaire,  pour  s'en  tenir  à  celui  de  la  séparation  par  quartiers  ('). 

Vers  la  fin  de  l'Empire,  un  décret  du  6  octobre  1869  chargea  une  commission 
composée  de  députés,  de  conseillers  d'état,  de  membres  de  la  cour  de  cassation 
et  d'hommes  spéciaux,  de  préparer  les  bases  d'un  patronage  des  libérés  et  des 
jeunes  détenus. 

Cette  commission  se  mit  à  l'œuvre  au  mois  de  février  1870.  Ses  recherches 


(')  Circulaire  du  17  août  1853. 
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devaient  naturellement  la  conduire  à  constater  l'état  de  la  réforme  pénitentiaire  et 
à  rechercher  les  améliorations  qu'il  pourrait  être  urgent  d'introduire  dans  le 
régime  de  nos  prisons. 

Elle  reconnut  tout  d'abord,  et  c'est  d'ailleurs  l'opinion  de  l'administration  péni- 
tentiaire, que  l'emprisonnement  cellulaire  convenait  surtout  dans  les  maisons  d'arrêt 
et  de  justice,  qu'il  pouvait  même  être,  en  quelque  sorte,  réclamé  comme  un  droit 
par  les  prévenus  et  les  accusés.  En  effet,  tant  qu'une  condamnation  ne  les  a  pas 
frappés,  ils  doivent  être  présumés  innocents,  et  ceux  qui  le  sont  en  réalité  sont 
déjà  assez  malheureux  d'être  traduits  en  justice,  d'être  arrachés  à  leurs  familles  et 
privés  de -leur  liberté,  pour  qu'on  ne  leur  inflige  pas  le  contact  des  véritables 
criminels. 

Un  fait  qui  a  beaucoup  préoccupé  la  commission,  c'est  le  nombre  considérable 
des  récidivistes  et  des  individus  soumis  à  la  surveillance  de  la  haute  police.  On 
compte  environ  40,000  de  ces  derniers.  Quant  aux  récidivistes,  les  chiffres  ci-après 
démontrent  l'étendue  du  mal  et  la  nécessité  d'y  porter  un  remède  énergique. 

Le  tableau  qui  suit  indique  la  proportion  pour  cent  des  condamnés  sortis  des 
maisons  centrales,  repris  et  jugés  de  nouveau,  soit  l'année  même  de  leur  libération, 
soit  pendant  les  deux  années  suivantes  : 


Années 

1837 

4838 

1839 

1840 

1841 

1842 

1843 

1844 

1846  :  *.  :  :  ;  :  :  :  : 

1847 

1848 

1849 

1850 

1851 

1852 

1853 


Hommes. 

32 
33 
32 
32 
32 
34 
32 


31 

28 
30 
33 
37 
38 
38 


Femmes. 

2~3 

22 
21 
21 
19 
20 
21 
22 
21 
20 
20 
21 
21 
23 
24 
25 
27 


Années. 


1854.  . 

1855.  . 

1856.  . 

1857.  . 

1858.  . 

1859.  . 

1860.  . 

1861.  . 

1862.  . 

1863.  . 

1864.  . 

1865.  . 

1866.  . 

1867.  . 

1868.  . 

1869.  . 

1870.  . 


'  * 


37 

26 

35 

27 

35 

23 

33 

20 

34 

24 

33 

25 

35 

23 

34 

23 

36 

24 

36 

24 

38 

24 

40 

'  27 

38 

24 

38 

24 

43 

27 

43 

31 

41 

26 

On  voit  que  la  proportion  des  récidivistes  est  toujours  très  élevée,  surtout  en 
ce  qui  concerne  les  hommes.  Les  femmes  semblent  être  moins  sujettes  à  la  réci- 
dive, soit  que  le  séjour  en  prison  ait  exercé  sur  elles  une  influence  plus  salutaire, 
soit  qu'elles  trouvent  plus  facilement,  une  fois  rendues  à  la  liberté,  et  peut-être 
même  dans  des  conditions  que  réprouve  la  morale,  des  moyens  d'échapper  à  la 
misère  et,  par  suite,  aux  tentations  qui  conduisent  aux  rechutes. 

Disons  en  passant  que  le  remède  à  cette  très  regrettable  situation  se  trouve  peut- 
être  dans  l'application  d'un  nouveau  régime  pénitentiaire  plus  sévère;  plus  rigoureux, 
surtout  pour  les  récidivistes,  et  se  combinant  avec  la  transportation  clans  des  colonies 
pénales,  organisées  plus  ou  moins  sur  le  modèle  des  établissements  anglais. 

Ces  questions  vont  très  prochainement  être  débattues  avec  maturité  au  sein  de 
la  commission  parlementaire  formée  sur  la  proposition  de  M.  le  vicomte  d'Haus- 
sonville,  et  qui  est  chargée  de  faire  une  enquête  sur  le  régime  pénitentiaire.  Il  y 
a  lieu  de  penser  qu'il  sortira  de  ses  délibérations  quelque  résolution  importante, 
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motivée  par  une  étude  approfondie  des  renseignements  sur  les  prisons  de  l'Europe 
et  du  Nouveau-Monde,  qui  ont  été  produits  au  récent  congrès  pénitentiaire  de 
Londres. 

En  attendant  qu'on  ait  adopté  en  France  des  mesures  propres  à  inspirer  à  ces 
natures  profondément  perverties  qui  épouvantent  chaque  jour  la  société,  le  respect 
et  la  crainte  de  la  loi,  l'administration  s'efforce  de  tirer  le  meilleur  parti  possible 
des  moyens  imparfaits  de  répression  et  de  réforme  dont  elle  dispose.  Elle  s'occupe 
notamment  en  ce  moment  d'établir  des  classifications  parmi  les  détenus.  Les 
mesures  qu'elle  a  prises  dans  ce  sens  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1°  Formation  de  pénitenciers  agricoles  destinés  à  maintenir  les  habitudes  et  le 
goût  du  travail  rural  chez  les  individus  appartenant  à  la  population  des  campagnes, 
et  à  les  soustraire  ainsi  à  la  pernicieuse  influence  des  centres  populeux,  théâtre  de 
l'industrie  manufacturière; 

2°  Construction  de  quartiers  cellulaires  d'isolement  pour  recevoir,  dans  la  pro- 
portion de  3  °/o>  te*  hommes  que  les  Directeurs  jugent  utile  de  séparer  des  autres 
condamnés  ,  dans  un  but  de  répression  ou  de  sûreté; 

3°  Organisation  de  quartiers  distincts,  avec  dortoirs  cellulaires,  pour  les  jeunes 
adultes,  c'est-à-dire  pour  les  condamnés  âgés  de  16  à  20  ans;  mesure  sur  l'efficacité 
de  laquelle  les  avis  sont  d'ailleurs  très-partages. 

L'administration  se  trouve  encouragée  à  poursuivre  le  système  des  classifications 
par  les  observations  que  lui  suggère  l'étude  des  éléments  divers  composant  l'effectif 
des  maisons  centrales. 

Ces  éléments  peuvent  être  réduits  à  trois  : 

1°  Les  condamnés  non  vicieux  ou  dont  la  perversité  ne  constitue  pas  en  'quelque 
sorte  un  état  chronique.  Tels  sont  ceux,  par  exemple,  qui  ont  failli  pour  la  première 
fois  sous  l'action  de  quelque  entraînement  passager,  de  quelque  sentiment  violent 
et  instantané  ; 

2°  Les  condamnés  profondément  dépravés,  vivant  dans  une  révolte  constante 
contre  toutes  les  lois,  faisant  le  mal  avec  préméditation  et  tenant  école  de  corruption 
pour  se  former  des  complices,  dont  les  uns  deviendront  leurs  associés,  tandis 
qu'ils  exploiteront  les  autres  au  profit  de  leurs  mauvais  penchants; 

3°  La  masse  des  inertes,  des  paresseux,  brutes  ou  non,  incapables  de  concevoir 
de  grands  crimes  et  sans  influence  sur  ceux  qui  les  entourent,  mais  prêts  à  servir 
d'instruments  à  de  plus  hardis,  êtres  dangereux  par  leur  faiblesse  même,  qui  les 
met  à  la  merci  de  toutes  les  tentations  comme  elle  les  rend  insensibles  à  toutes 
les  tentatives  de  moralisation.  Celle-ci  est  de  beaucoup  la  plus  nombreuse. 

On  comprend  que  la  première  catégorie  ayant  tout  à  perdreau  contact  des  deux 
autres,  il  convienne  de  les  tenir  séparées  et  de  les  soumettre  à  des  essais  d'amélio- 
ration morale. 

■  La  seconde  catégorie,  la  plus  dangereuse  des  trois,  doit  être  mise  à  part  et 
soumise  à  une  discipline  très  sévère. 

Il  n'y  a  rien  à  attendre  des  individus  composant  la  troisième;  il  faut  se  borner  à 
faire  exécuter  strictement,  en  ce  qui  les  concerne,  les  prescriptions  réglementaires. 

L'administration  s'est  occupée  d'abord  des  condamnés  appartenant  à  la  première 
catégorie.  Telle  a  été  l'origine  des  quartiers  de  préservation  et  d'amendement. 

Sans  doute,  il  eût  été  peut-être  préférable  de  créer  des  établissements  spéciaux 
pour  les  condamnés  présumés  susceptibles  de  s'amender. 


Mais,  sans  parler  de  la  dépense  qui  est  considérable,  diverses  considérations 
morales,  énumérées  dans  le  rapport  joint  à  la  statistique  de  1868,  s'opposaient  à 
l'adoption  de  celte  mesure.  On  s'est  donc  borné  à  installer  des  quartiers  distincts 
dans  les  maisons  centrales  où  il  a  été  possible  d'effectuer  des  séparations. 

Les  premières  dispositions  dans  ce  sens  ont  été  prises  vers  la  fin  de  l'année  1865. 
Les  quartiers  de  Melun  et  de  Glairvaux  pour  les  hommes,  de  Clermont  pour  les 
femmes,  ont  été  ouverts  à  cette  époque.  Il  en  a  été  organisé  d'autres,  en  1868,  à 
Fontevrault  et  à  Poissypour  les  hommes,  à  Haguenau  pour  les  femmes;  en  1869, 
à  Eysses  et  à  Gaillon  pour  les  hommes. 

L'admission  des  détenus  dans  ces  quartiers  est  subordonnée  à  des  formalités  qu'il 
est  utile  de  faire  connaître. 

Le  condamné,  jugé  pour  la  première  fois  et  dont  le  dossier  ne  contient  aucun 
renseignement  défavorable,  est,  à  son  arrivée  à  la  maison  centrale,  placé  en  cellule 
au  quartier  d'isolement.  La  Direclion  de  l'établissement  recueille  auprès  des  par- 
quets, des  maires,  des  commissaires  de  police,  etc.,  des  informations  sur  les  cir- 
constances du  fait  qui  a  motivé  la  condamnation,  sur  l'altitude  du  détenu  pendant 
les  débats,  sur  ses  antécédents,  sur  la  position  de  sa  famille  et  ses  rapports  avec 
elle,  etc.  Pendant  que  cette  enquête  se  poursuit,  le  condamné  est  tenu  en  observa- 
tion par  le  personnel  de  la  maison  centrale.  On  étudie  son  caractère,  ses  goûts,  ses 
penchants  ;  on  cherche  à  se  rendre  compte  de  ses  dispositions  morales.  Un  conseil, 
composé  du  directeur,  de  l'inspecteur,  de  l'aumônier,  du  greffier  comptable,  de 
l'instituteur,  ou,  pour  les  femmes,  de  la  sœur  supérieure,  prononce  ensuite,  s'il  y 
a  lieu,  l'admission  dans  un  quartier  de  préservation  et  d'amendement. 

Le  régime  de  ce  quartier  est  absolument  le  même  que  celui  de  la  maison  cen- 
trale. Les  détenus  qu'il  renferme  n'y  sont  pas  mieux  traités  que  les  autres  con- 
damnés reconnus  plus  pervertis  ;  mais  ils  vivent  séparés  de  ces  derniers  et  sont 
l'objet  de  soins  moraux  particuliers  de  la  part  du  directeur  et  de  ses  collaborateurs, 
en  raison  des  chances  d'amélioration  morale  qu'ils  paraissent  présenter. 

On  peut  regretter  qu'ils  ne  soient  pas  mis  en  cellule  ;  mais  les  dispositions  inté- 
rieures des  établissements  et  la  dépense  considérable  qu'exigerait  leur  modifica- 
tion sont  un  obstacle  à  l'application  de  l'emprisonnement  individuel. 

L'instruction  religieuse,  l'enseignement  primaire,  les  admonestations  des  chefs 
de  service  reçoivent,  dans  ces  quartiers,  une  extension  capable  de  produire  des 
résultats  satisfaisants.  La  journée  du  dimanche,  pendant  laquelle  les  travaux 
manuels  sont  suspendus,  laisse  le  champ  libre  à  des  exercices  intellectuels,  tels 
que  lectures  en  commun,  conférences  sur  différents  sujets  d'un  intérêt  pratique, 
etc.  En  un  mot,  on  s'attache,  dans  les  quartiers  d'amendement,  à  faire  non  pas 
autrement,  mais  plus  que  dans  la  section  affectée  à  la  masse  des  condamnés  dont 
on  n'espère  pas  réformer  les  penchants  vicieux. 

Les  chiffres  suivants,  empruntés  à  la  statistique  pénitentiaire  publiée  en  1870, 
font  connaître  la  situation,  en  1868,  des  quartiers  de  Clairvaux,  de  Melun  et 
de  Clermont. 

Le  nombre  des  détenus  présents,  au  31  décembre  1867,  dans  les  quartiers, 
était  ainsi  qu'il  suit  : 
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Clairvaux,  hommes 446  ) 

Melun,          id 58  \ 

Il  a  été  admis  dans  l'année  : 

Clairvaux 75  ( 

Melun 22  S 


204 
97 


p         , ,  (    Clairvaux 221    {   QQC. 

Ensemble.  .  .  [   Me,un u   j   295 

83 


Il  est  sorti 

Clairvaux 64 

Melun 19 

Il  restait  au  31  décembre  1868 212 

dont  157  à  Clairvaux  et  55  à  Melun,  soit  11,39  %  de  la  population,  pour  le  pre- 
mier établissement,  et  5,19  pour  le  second. 
La  population  moyenne  a  été,  à  Clairvaux,  de  153,  à  Melun  de  50. 

A  Clermont  (femmes),  le  quartier  contenait,  au  31  décembre  1867 41 

Il  a  reçu 12 

Ensemble 53 

Sortis • 6 

Restaient  au  31  décembre  1868 47 

soit  6,25  %  de  la  population  de  la  maison. 

Cet  effectif  se  décomposait  comme  il  suit,  sous  le  rapport,  de  la  nature  et  de  la 
durée  des  peines  : 

Hommes.     Femmes. 

i   de  5  à  10  ans »  26 

Travaux  forcés.  ...   1   de  plus  de  10  ans »  8 

(   à  perpétuité »  » 

Détention »  » 

r> ,  ,    •                        (   de  5  à  7  ans 37  » 

Rec,us,on j   de  plus  de  7  ans 10  2 

l  de  1  à  2  ans 62  2 

de  2  à  3  ans 35  6 

Emprisonnement.  .  .   I   de  3  à  4  ans 32  » 

de4à5ans 25  3 

(   de  plus  de  5  ans 11  >) 


212        47 


Dans  le  travail  que  nous  avons  publié  en  1870  sur  la  statistique  de  1867,  nous 
avons  expliqué  que  l'on  avait  cru  pouvoir  ramener  les  crimes  et  délits  à  cinq  caté- 
gories, suivant  le  degré  de  perversité  que  les  actes  punis  décèlent  chez  leurs 
auteurs  et  le  danger  plus  ou  moins  grand  auquel  leur  retour  à  l'air  libre  expose 
la  société. 

A  ce  point  de  vue,  la  population  des  quartiers  d'amendement  était  ainsi  composée  : 

Catégories  :  Homme».    Femme». 

1°  Vol  qualifié,  incendie,  assassinat,  excitation  à  la  débauche,  empoison- 
nement       44         2 

2°  Vol  simple,  escroquerie,  faux,  complicité  d'avorlement  ou  d'infanticide 
par  des  hommes,  complicité  de  viol,  d'attentat  à  la  pudeur  ou  d'enlè- 
vement de  mineurs  par  des  femmes,  etc.,  etc 84         3 

3°  Rupture  de  ban,  mendicité,  vagabondage,  faux  passe-port,  évasion.  .  .       1  » 

4°  Attentat  aux  mœurs  et  viol,  coups  et  blessures,  rébellion,  bigamie, 
enlèvement  de  mineures  par  des  hommes,  infanticide,  avortement,  sup- 
pression, abandon  ou  exposition  d'enfants  par  des  femmes,  etc 82        42 

5°  Désertion,  dévastation  de  plants,  récoltes,  exercice  illégal  de  la  médecine, 

contraventions  aux  lois  fiscales,  faux  en  matière  de  remplacement  ....       1  » 

~2Ï2        47" 
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Au  point  de  vue  de  l'état  civil,  on  trouve  les  chiffres  ci-après 


Hommes.  Femmei. 

/  De  16  à  20  ans 31  15 

l  De  21  à  30  ans 80  31 

„;   De  31  à  40  ans 50  1 

Ss  )  De  41  à  50  ans 27  » 

<   I   De  51  a  60  ans 20  » 

'  De  61  et  au  dessus 4  » 

Totaux 212  47 


Hommes.  Femmes. 

Célibataires  et  veufs  sans  enfants 121  42 

Mariés  avec  enfants 69  2 

Mariés  sans  enfants 16  2 

~    j   Célibataires  et  veufs  avec  enfants 6 
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Sous  le  rapport  des  professions  extérieures,  la  population  était  répartie  de  la 
manière  suivante  : 

Hommes.     Femmes 

Propriétaires ,  rentiers 4  » 

Professions  libérales 13  » 

Employés  des  services  publics  ou  des  particuliers 21  » 

Commerçants,  négociants,  fabricants 19  1 

Professions  alimentaires 5  » 

Ouvriers   dont  l'industrie  s'exerce   principalement    dans    les  ateliers  ou 

fabriques 15  10 

Industrie  du  bâtiment  et  du  mobilier 37  » 

Professions  agricoles,  domestiques  des  villes  et  des  campagnes 83  34 

Professions  nomades  .  . 6  » 

Militaires,  marins  de  l'État  ou  du  commerce  .  .  .  . 8  » 

Vagabonds,  mendiants,  filles  publiques 1  2 

JÏT~     47 

6  hommes  avaient  subi  antérieurement  des  condamnations  à  un  an  et  au-des- 
sous ;  aucun  n'avait  été  condamné  à  de  plus  fortes  peines  ;  un  avait  été  détenu 
dans  un  établissement  d'éducation  correctionnelle. 

Toutes  les  femmes  étaient  exemptes  d'antécédents  judiciaires. 

La  population  des  quartiers  comprenait  50  hommes,  soit  23,585  %>  et  36 
femmes,  soit  76,596  %  >  soumis  à  la  surveillance. 

Dans  la  population  générale  des  détenus,  les  proportions  sont  de  53,443  et 
63,092. 

L'excédant,  en  ce  qui  concerne  les  femmes,  provient  du  grand  nombre  de 
condamnées  aux  travaux  forcés  admises  au  quartier  de  Clermont. 

Quant  aux  hommes  frappés  de  la  même  peine,  à  moins  de  circonstances  excep- 
tionnelles, ils  sont  envoyés  dans  les  colonies  pénales. 

Sous  le  rapport  de  l'instruction,  on  comptait,  au  31  décembre  4868  : 

Hommes.    Femmes. 

Illettrés 14          6 

Sachant  lire 29  18 

Sachant  lire  et  écrire 57  15 

Sachant  lire,  écrire  et  calculer 64          8 

Possédant  l'instruction  primaire  complète 29          » 

Possédant  une  instruction  supérieure  à  l'instruction  primaire 19          » 

~2Ï2  Âï~ 


Les  renseignements  qui  suivent  indiquent  les  résultats  de  l'enseignement  donné 
pendant  l'année,  les  grâces  et  les  récompenses  accordées  et  l'état  disciplinaire  : 

CLAIRVAUX.  MELUN.  CLERMONT. 

Hommes      Hommes.     Femmes. 

Présents  à  l'école  au  31  décembre  1867 140  8  41 

Admis  pendant  l'année 75 4_  12 

Totaux 221  12  53 

Sortis".  ....  64  3 6_ 

Présents  à  l'école  au  31  décembre  1868 "      157 9_         47 

Pour  apprécier  l'importance  relative  du  nombre  tolal  des  individus  ayant 
fréquenté  l'école  pendant  l'année,  il  convient  d'ajouter  au  chiffre  de  l'effectif  de 
chaque  quartier,  au  31  décembre  1867,  celui  des  entrées  en  1868.  On  a  ainsi  la 
situation  suivante  : 

CLAIRVAUX.  MELUN.  CLERMONT. 

Hommes.  Hommes.  Femmes. 

Illettrés H  4  18 

Sachant  lire 60  »  19 

Sachant  lire  et  écrire 118  8  10 

Sachant  lire,  écrire,  calculer  ou  reçoivent  le  complément 

de  l'instruction  primaire 32 » 6_ 

Totaux 221  12  53 

Les  résultats  de  l'enseignement  dans  les  quartiers  d'amendement  ont  été  les 
suivants  : 

CLAIRVAUX.  MELUN  .  CLERMONT. 

Illettrés:  -  —  — 

Hommes.  Hommes.  Femmes. 

Ayant  appris  à  lire 6  1  5 

—  —     à  lire  et  écrire 5  3  » 

—  —     à  lire,  écrire,  calculer »  »  » 

Demeurés  illettrés »  »  13 

Sachant  lire: 

Ayant  appris  à  écrire 34  »  10 

—  —     à  écrire  et  calculer .        32  »  » 

N'ayant  pas  fait  de  progrès •  4  »  9 

Sachant  lire  et  écrire: 

Ayant  appris  à  calculer 29  8  9 

Ayant  reçu  le  complément  de  l'instruction  primaire.  .        68  »  » 

N'ayant  pas  fait  de  progrès 11  »  1 

Sachant  lire,  écrire  et  calculer: 

Ayant  reçu  le  complément  de  l'instruction  primaire.  .27  »  2 

N'ayant  pas  fait  de  progrès 5  »  4 

Totaux 221   ~  "     12  53 

Les  renseignements  sur  la  situation  des  libérés,  au  moment  de  leur  sortie,  ont 
été  recueillis  avec  soin  ;  ils  se  résument  ainsi  qu'il  suit  : 

Hommes.  Femmes. 

Libérés  par  grâce 17  1 

Id.      par  expiration  des  peines 60  3 

Totaux 77  4 
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Ayant  passé  dans  les  maisons  centrales  : 

Hommes.  Femmes. 

4  an  et  moins 3  » 

1  à  2  ans 54  3 

2  à  3  ans 44  » 

3  à  4  ans 6  » 

4  à  5  ans 2  4 

Plus  de  5  ans 4  » 

Totaux  ....  77     '  4 

Condvite pendant  la  détention: 

Bonne 64  4 

Médiocre 44  » 

Mauvaise 2  » 

Totaux  ....  77  4 

Récidivistes »  » 

Non  récidivistes 77  4 

Totaux  ....  77  4 

Ayant  reçu  à  leur  résidence  un 

solde  de  pécule  de  20  à  60  fr.  42  » 

—  —     de60à4ÛOfr.  24  2 

—  —     de    plus    de 

400  fr 26  4 

N'ayant  rien  reçu  à  leur  rési- 
dence, mais  ayant  fourni,  sur 
leur  pécule,  à  leur  frais  d'ha- 
billement et  de  route 45  4 

Totaux  ....  77  4 

Les  individus  qui  sortent  des  quartiers  de  préservation  et  d'amendement  se 
trouvent  évidemment  dans  des  conditions  plus  favorables  que  les  autres  libérés. 
On  s'est  efforcé,  pendant  leur  détention,  de  les  préserver  de  tout  contact  corrup- 
teur et  de  réveiller  en  eux  les  sentiments  honnêtes,  momentanément  paralysés  par 
des  passions  ardentes.  Il  semble  dès  lors  qu'avec  de  l'énergie  et  le  désir  de  renon- 
cer à  de  funestes  habitudes,  ils  pourraient  reprendre  la  bonne  voie  et  s'y  maintenir. 

La  statistique  criminelle  qui  sera  publiée  en  1873  par  le  Ministère  de  la  justice, 
contiendra  un  travail  spécial  sur  les  quartiers,  au  point  de  vue  de  la  récidive.  On 
pourra  ainsi  apprécier  les  résultats  de  l'essai  tenté  par  l'Administration. 

Jules  de  Lamarque. 


III. 

LA  POPULATION  EN  SUISSE. 

(Recensement  fédéral  du  /"  décembre  1870.) 


Le  Bureau  fédéral  de  statistique  vient  de  publier  les  résultats  du  dénombrement 
opéré  en  Suisse  dans  la  nuit  du  30  novembre  au  1er  décembre  1870. 
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Dans  ce  pays  le  recensement  est  établi  sur  la  population  de  fait,  c'est-à-dire 
qu'on  inscrit  les  personnes  de  passage  et  qu'on  n'inscrit  pas  les  personnes 
absentes  momentanément. 

On  n'en  a  pas  moins  recensé  ce  que  l'on  appelle,  en  France,  la  population  de 
droit,  on,  autrement  dit,  la  population  domiciliée.  Dans  ce  dernier  cas,  on  compte 
les  personnes  momentanément  absentes,  mais  on  déduit  les  personnes  de  passage. 

La  population  de  fait  s'est  élevée  en  1870  à  2,660,147  âmes;  elle  n'était  en  1860 
que  de  2,507,270.  C'est  entre  les  dix  années  une  augmentation  de  161,977,  ce  qui 
équivaut  à  un  accroissement  annuel  de  16,247  âmes  ou  de  0,65  p.  100  habitants. 
A  ce  taux,  la  population  de  la  Suisse  doublerait  en  107  ans. 

La  population  domiciliée,  qui  ne  comprend  que  les  personnes  qui  ont  leur  do- 
micile en  Suisse,  était  de  2,510,494  en  1860;  elle  a  atteint,  en  1870,  2,655,001. 
Elle  ne  s'est  donc  accrue  que  de  144,507  personnes,  soit  17,470  de  moins  que  la 
population  de  fait. 

Le  nombre  des  maisons  habitées  s'élevait,  au  1er  décembre  1870,  à  387,148.  11 
est  de  39,821  plus  élevé  qu'en  1860. 

On  a  fait  à  part  le  recensement  des  maisons  inhabitées;  leur  nombre  était  assez 
considérable  au  moment  du  dénombrement,  c'est-à-dire  en  plein  hiver. 

Parmi  ces  maisons,  figurent  les  maisons  de  campagne,  les  hôtels,  pensions,  éta- 
blissements de  bains  et  les  chalets  de  montagne.  En  résumé,  les  maisons  inhabi- 
tées étaient  au  nombre  de  9,946. 

Le  nombre  d'habitants,  par  maison  habitée,  est  de  6,89.  Les  rapports  suivants, 
calculés  d'après  les  dénombrements  les  plus  récents,  indiquent  quelle  est  la  place 
que  la  Suisse  occupe  parmi  les  divers  états  européens. 

Habitants  pour  1  maison  habitée. 


Royaume  de  Saxe 10.00 

Ecosse 8.00 

Autriche 7.37 

Suisse 6.89 

Hesse 6.70 

Italie 6.57 


Hongrie 6.34 

Bavière 6.22 

Belgique 5.42 

Angleterre 5.33 

France 5.01 


Il  n'est  pas  fait  mention  ici  de  la  grandeur  ni  de  la  distribution  des  maisons.  A 
cet  égard  la  Suisse,  où  les  maisons  rurales  sont  si  bien  disposées,  occuperait 
certainement  un' des  rangs  les  plus  élevés. 

Le  nombre  des  ménages  s'est  élevé  en  1870  à  557,018,  ce  qui  donne  4,79  per- 
sonnes par  ménage.  La  comparaison  suivante  indique  que  la  Suisse  est  un  des  pays 
où  les  ménages  comptent  le  plus  grand  nombre  d'individus. 

Habitants  par  ménage. 


Angleterre  et  Galles  .  .  .  5.05 

Belgique 4.87 

Suisse 4.79 

Prusse 4.75 

Hongrie 4.67 

Wurtemberg 4.67 


Italie 4.66 

Hesse 4  66 

Autriche 4.58 

Ecosse 4.52 

Bavière 3.87 

France 3.81 


La  population  de  fait  s'est  répartie  ainsi  qu'il  suit,  par  sexe: 


Sexe  masculin 
Sexe  féminin. 


1.304.833 
1.364.314 

2.669.147 


48.89 
51.11 

160.00 
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On  constate  que  la  population  féminine  n'a  cessé  de  s'accroître  en  Suisse.  Son 
rapport  à  la  population  totale  était  de  50,60  p.  100  en  1850,  et  de  50,80  en  1860. 
Il  est,  comme  on  vient  de  le  voir,  de  51,11  en  1870.  Cette  prépondérance  du  sexe 
féminin  doit  être  attribuée,  pour  la  plus  forte  part,  à  l'émigration  périodique  des 
jeunes  gens  que  le  commerce  appelle  à  l'Étranger. 

A  cet  égard,  les  divers  états  de  l'Europe  se. classent  comme  il  suit  : 


Population, 
masculine. 


■ 


Italie 50.04 

France 49.95 

Belgique 49.88 

Prusse 49.52 

Hongrie 49.47 

Bavière 49.23 

Hesse 40.15 

Autriche 48.99 

Suisse 48.89 

Angleterre 48.63 

Wurtemberg 48.29 

Ecosse 47.69 


Population 
féminine. 

49?96 
50.05 
50.12 
50.48 
50.53 
50.77 
50.85 
51.01 
51.11 
51.37 
51.71 
52.31 


Voici  quelle  a  été  la  répartition  de  la  population  suisse  par  état  civil 

.  (  vivant  pncomhlp  7QQ  3J.fi 


vivant  ensemble 


E1J0UX  j  ne  vivant  pas  ensemble".  '.....'.  4o!892 

Divorcés  ou  séparés  de  corps  et  de  biens.  .  8.547 

Veufs  et  veuves 172.297 

Célibataires 1.648.066 


2.669.147 


Le  nombre  des  époux  ne  vivant  pas  ensemble  est  au  nombre  total  des  époux 
dans  la  proportion  de  4,87  p.  100.  C'est  là  un  chiffre  très-élevé,  mais  le  canton  de 
Berne  entre  seul  dans  ce  résultat,  pour  12,302,  et  on  sait  que  ce  fait  provient  des 
mariages  fréquents  qui  ont  lieu  entre  domestiques  et  qui  sont  la  conséquence  du 
Kiltgang. 

En  comparant  la  Suisse  avec  les  autres  pays,  on  trouve  les  rapports  ci-dessous  : 

Époux.  Divorcés. 

Hongrie.  .  .  .  40J 

France  ....  40.50    Hongrie.  .  .  .   0.32 

Italie 35.23    Prusse  ....   0.15 

Autriche  .  .  .  34.22     Wurtemberg  .  0.11 

Prusse  ....  33.58     Hesse 0.06 

Hesse 32.95    Autriche  .  .  .  0.03 

Wurtemberg  .  31.91 

Belgique  (1).  .  31.48 


Suisse 0.32 


Veufs  et  veuves. 

France  ....    7.44 

Italie 6.58 

Suisse 6.46 


Hesse.  .  .  . 
Hongrie.  .  . 
Wurtemberg 
Prusse.  .  .  . 
Belgique. .  . 
Autriche.  .  . 


6.43 
5.82 
5.72 
5.64 
5.60 
5.28 


Célibataires. 

Belgique.  .  . 

Wurtemberg. 

Suisse 

Prusse 

Hesse  . 

Autriche 

Italie.  . 

Hongrie 

France. 


63.91 
02.20 
01.94 
60.03 
00.50 
00.47 
58.19 
53.17 
52.06 


Relativement  à  Yorigine,  la  population  suisse  se  décomposait  de  la  manière 
suivante  à  l'époque  des  deux  derniers  recensements  : 


1860 

Bourgeois  de  la  commune 1,400,805  585 

—       d'autres  communes  du  canton  .       092,807  27G 

Citoyens  suisses  d'autres  cantons 229,259  92 

Etrangers 16,424  46 

Heimatloses 1,815  1 


1870 


1,442,301  540 
781,263  293 


294,036 

150,907 

640 


110 
57 


(1)  Y  compris  les  séparés  de  corps  et  de  biens. 
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Ainsi  la  population  suisse  est  bien  moins  sédentaire  en  1870  que  10  ans  aupara- 
vant; la  population  autochtone  est,  en  effet,  descendue  de  861  à  833  p.  1000,  tan- 
dis que  la  population  originaire  du  dehors  s'est  accrue  de  139  à  167. 

Il  est  à  remarquer  que  la  faculté  de  déplacement  des  Suisses  de  canton  à  canton 
est  plus  élevée  pour  les  suisses  originaires  des  cantons  de  race  allemande  que  pour 
les  suisses  des  cantons  français,  romands  ou  italiens,  c'est-à-dire  que,  parmi  les 
1,919,586  individus  qui  constituaient  la  population  de  fait  des  19  cantons  et  demi 
de  la  Suisse  allemande,  au  1er  décembre  1870,  il  ne  se  trouvait  en  totalité  que 
12,563  originaires  des  cantons  de  la  Suisse  romande,  savoir  :  1,591  Fribourgeois, 
2,122  Tessinois;  3,594  Vaudois;  268  Valaisans  ;  3,941  Neufchâtelois  et  1,047  Gene- 
vois; et  ces  12,563  individus  ne  sont  que  les  0,65  p.  100  de  la  population  {de  fait 
des  cantons  allemands.  D'un  autre  côté,  parmi  les  749,561  individus  qui  constituent 
la  population  de  fait  recensée  dans  la  Suisse  romande,  laquelle  se  compose  des 
cantons  de  Fribourg,  du  Tessin,  de  Vaud,  du  Valais,  de  Neufchâtel  et  de  Genève,  on 
a  recensé  71,719  habitants  originaires  de  la  Suisse  allemande,  ce  qui  équivaut  aux 
9,57  p.  100  de  la  population  totale  des  cantons  sus-nommés. 

Si  au  lieu  de  rapporter  ces  deux  catégories  à  la  population  entière,  on  les  rapporte 
à  la  population  exclusivement  suisse,  on  trouve  que  les  Suisses  originaires  des 
cantons  allemands,  qui  habitent  les  cantons  romands,  sont  au  nombre  de  71,719 
pour  une  population  de  671,863;  tandis  que  les  Suisses  d'origine  romande  qui  ha- 
bitent les  cantons  allemands  sont  au  nombre  de  12,563  pour  une  population  de 
1,845,736. 

Pour  les  premiers,  le  rapport  est  de  10,67  p.  100,  pour  les  seconds  de  0,68  p. 
100  seulement.  De  sorte  que  relativement  aux  populations  respectives  d'origine 
suisse,  il  y  a  15  fois  plus  de  Suisses  allemands  dans  les  cantons  français,  qu'il  n'y  a 
de  Suisses  romands  dans  les  cantons  allemands. 

Ces  détails  sont  caractéristiques  et  montrent  bien  la  différence  qui  existe  entre 
les  deux  races  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  :  les  Allemands  trouvent  leur  patrie 
partout,  les  races  françaises  et  italiennes  n'abandonnent  que  difficilement  le 
berceau  natal. 

Les  étrangers  qui  se  rencontraient  en  Suisse,  au  moment  du  recensement, 
étaient  au  nombre  de  150,907.  Dans  ce  nombre,  on  distingue  62,828  Français, 
57,245  Allemands,  10,873  Italiens  et  20,561  de  diverses  nationalités.  Les  Français 
habitent  plus  particulièrement  le  canton  de  Genève,  les  Allemands  le  canton  de 
Bâle,  les  Italiens  le  canton  du  Tessin.  C'est  à  Genève  qu'il  y  a  le  plus  d'étrangers , 
c'est  dans  le  canton  d'Uri  qu'il  y  en  a  le  moins. 

Le  recensement  par  cultes  donne  les  résultats  suivants  : 

Catholiques 1,084,369  406 

Protestants 1,566,347  587 

Autres  confessions  chrétiennes 11,435  4 

Israélites  et  autres  non  chrétiens  .  .  .           6,996  3 

2,669,147     ÏÔÔÔ 

Ce  sont  les  protestants  qui  forment  la  majorité ,  et  sous  celte  expression  on  a 
confondu  les  très-nombreuses  églises  que  ce  culte  compte  en  Suisse.  Les 
catholiques  viennent  après.  Dans  les  autres  confessions  chrétiennes  on  a  compris 
les  Grecs  et  les  libres-penseurs.  Dans  les  Israélites  on  a  compté  une  famille 
musulmane  qui  habite  Genève. 
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Au  point  de  vue  de  ces  diverses  religions,  la  Suisse  occupe  le  rang  ci-dessous 
dans  la  série  des  divers  Élals  européens  : 


Catholiques. 

Belgique 
Italie  .  . 
France  . 
Autriche 
Bavière. 
Hesse.  . 
Hongrie. 
Suisse.  . 
Prusse  . 
Wurtemberg 


99.8 
99.7 
97.5 
80.4 
71.3 
68.6 
52.9 
40.6 
33.2 
30.5 


Protestants. 


Wurtemberg.  68.7 

Prusse  ....  65.3 

Suisse 58.7 

Hesse 27.9 


Bavière. 
Hongrie. 
France  . 
Autriche 
Belgique 
Italie  .  . 


27.6 
23.3 
2.2 
1.8 
0.2 
0.1 


Autres   confessions 
chrétiennes. 

Hongrie 19.1 

Autriche 13.8 

Hesse 0.46 

Suisse 0.43 

Prusse 0.25 

Wurtemberg.  0.15 

Bavière 0.10 

France 0.06 

Belgique.  .  .  .  0.06 

Italie 0.00 


Israélites  et  autres 
non  chrétiens. 

Hongrie 4.65 

Autriche.  .  .  .  4.03 

Hesse 3.07 

Prusse 1.30 

Bavière 1.03 

Wurtemberg.  0.66 

Suisse 0.26 

France 0.24 

Italie 0.11 

Belgique 0.03 


Le  recensement  des  langues  parlées  a  été  fait  par  ménage;  il  n'est  question  ici 
que  des  langues  du  pays. 


Langue  allemande 

—  française  . 

—  italienne. . 

—  romanche. 


384.538  ménages 
133.575       — 
30.179       — 

8.778       — 


Dans  17  cantons  ou  demi-cantons  on  parle  exclusivement  allemand.  Ce  sont 
les  suivants  :  Zurich,  Lucerne,  Un",  Uuterwalden-le-Haut  et  Unterwalden-le-Bas, 
Glaris,  Zug,  Soleure,  Bâle-Ville,  Bâle-Campagne,  SchafThouse,  Appenzell,  Rhodes- 
Extérieures  et  Rhodes-Intérieures,  Saint-Gall,  Argovie  et  Thurgovie. 

Dans  3  cantons  on  parle  allemand  et  français,  savoir  :  à  Berne  (83,688  ménages 
allemands,  16,633  français);  à  Fribourg  (6,056  ménages  allemands  et  16,682  fran- 
çais); en  Valais  (6,378  ménages  allemands,  13,459  français). 

Dans  le  canton  des  Grisons  on  parle  trois  langues  :  Yallemand  (9,347  ménages), 
V italien  (3,024),  la  langue  romanche  (8,740). 

Dans  le  canton  du  Tessin,  à  part  une  commune,  —  Bosco,  —  où  l'on  parle 
l'allemand,  c'est  Yitalien  qui  est  la  langue  du  pays. 

Enfin  on  parle  exclusivement  le  français  dans  trois  cantons  :  Vaud,  Neufchâtel  et 
Genève. 

Nous  croyons  devoir  terminer  cet  aperçu  par  un  tableau  général  faisant  connaître 
pour  chaque  canton  1°  l'accroissement  de  la  population  entre  les  deux  recense- 
ments; 2°  la  superficie  et  la  densité  de  la  population  au  1er  décembre  1870. 


CANTONS. 

Zurich 

Berne 

Lucerne  

Uri 

Schwyz 

Unterwalden-le-Haut 
Unterwalden-le-Bas. 

Glaris 

Zug 

Fribourg 

Soleure 

Bûle  (ville) 

Bâle  (campagne).  .  . 


A  reporter 1.268  190 


Population  de  fait 
au  10  décem-        au  1e'1  décem- 

Accroissement 
annuel 

Superficie 
eu  kilomètres 

Habitant* 

par  kilomètre. 

bre  1860. 

bre  1870. 

pour  100  hab. 

cari  es. 

Pop.    Buéeilq. 

266.557 

284.786 

0.69 

1.723 

165 

466.811 

506.465 

0.85 

6.889 

74 

130.592 

132.338 

0.13 

1.501 

88 

14.691 

16.107 

0.97 

1.076 

15 

45.007 

47.705 

0.60 

908 

53 

13.355 

14.415 

0.80 

475 

30 

11.179 

11.701 

0.47 

290 

40 

33.313 

35.150 

0.55 

691 

51 

19.596 

20.993 

0.72 

239 

88 

105.260 

110.832 

0.53 

1.669 

C»C) 

69.195 

74.713 

0.80 

785 

95 

41.044 

47.760 

1.64 

37 

1.291 

51.590 

54.127 

0.49 

421 

129 

1.268  190 

1.357.092 

» 

16.704 

» 
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Population  de  fait  ,        .  ,  c „ «..  Habitants 

Accroissement  Superficie  ... 

an„„Bi  n„   kilomètres         par  kilomètre. 


CANTONS.  au  10  décem-  au  1«'  décem-  annuel  en   kilomètres 

—  bre  1860.  bre  1870.  par  100  hab.  carrés. 


Pop.   spécifiq. 


Report 1.256.100  1.357.092            »  16.704               » 

Schaffhouse 35.571  37.721  0.60  300  126 

Appenzell  R.  E 48.452  48.726  0.06  261  187 

AppenzellR.  1 11.913  11.909  0  00  159                75 

Saint-Gall 180.624  191.015  0.58  2.019                95 

Grisons 89.775  91.782  0.22  7.185                13 

Argovie 194.062  198.873  0.25  1.405  142 

Thurgovie 90.133  93.300  0.35  988                94 

Tessin 115.781  119.619  0.33  2.836                42 

Vaud 212.528  231.700  0.90  3.223                72 

Valais 90.456  96.887  0.71  5.247                18 

Neufchâtel 87.362  97.284  1.14  808  120 

Genève 82.323  93.239  1.33  283  329 


Totaux  et  moyennes.  .      2.507.170     2,669.147  0.65  41.418  64 

Le  plus  fort  accroissement  de  la  population  a  porté  sur  Bâle-Ville ,  Genève  et 
Neufchâtel.  Appenzell  (Rhodes-Intérieures)  a  diminué,  et  la  population  est  restée 
presque  stationnaire  dans  Appenzell  (Rhodes-Extérieures),  Lucerne  et  les  Grisons. 

Relativement  à  l'ordre  de  densité,  Bâle-Ville,  Genève,  et  à  leur  suite  Appenzell 
(Rhodes-Extérieures)  et  Zurich,  occupent  le  premier  rang.  Au  dernier,  on  trouve 
le  Valais,  Uri  et  les  Grisons. 

Pour  les  autres  renseignements  relatifs  aux  cantons  et  pour  les  comparaisons 
détaillées  qu'on  voudrait  faire  entre  les  districts  et  les  chefs-lieux  de  cantons,  nous 
renvoyons  au  premier  volume  du  Recensement  fédéral  (Orell  et  Fussli,  éditeurs. — 
Berne  et  Zurich,  1872). 

T.  L. 


IY. 


Compte  rendu  des  principaux  résultats  du  premier  recensement  officiel 
de  la  République  argentine. 

Le  gouvernement  argentin  vient  de  publier  les  résultats  du  premier  recense- 
ment qui  ait  été  fait  dans  ce  pays.  Cet  ouvrage,  qui  contient  746  pages  in-4°,  ren- 
ferme des  renseignements  fort  intéressants  à  tous  les  points  de  vue,  mais  il  est 
trop  volumineux  pour  être  traduit;  en  conséquence,  nous  bornant  à  compléter  ce 
qui  peut  concerner  surtout  notre  commerce,  dont  les  transactions  dans  la  Répu- 
blique argentine  représentent  une  valeur  d'environ  cent  vingt  millions  de  francs, 
nous  nous  contenterons  de  présenter,  d'après  le  rapport  du  consul  de  France  à 
Buénos-Ayres,  un  résumé  des  principales  données  de  ce  travail,  que  l'opinion 
publique  a  accueilli  avec  une  faveur  méritée. 

Au  mois  de  septembre  1869,  époque  du  dénombrement  officiel,  la  population 
générale  des  États  et  territoires  formant  la  Confédération  argentine  était 
de  1,877,490  âmes,  et  elle  était  ainsi  répartie  : 
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Provinces  formant 


Nom  des  provinces. 


Le  Groupe  de  l'Est 


Buénos-Ayres. 
Santa-Fé  .  .  . 
Entre-Rio.  .  . 
Corrientes.  .  . 

ICordova  .  .  .  , 
San-Luis  .  .  . 
Santiago.  .  .  . 
Mendoza.  .  .  . 

Le  Groupe  de  l'Ouest )  San-Juan  .  .  . 

'  Kioja 

Tatamarca.  .  . 

Tucuman  .  .  . 
Le  Groupe  du  Nord \  Salta 

Jujui 

Chaco  

Missions.  .  .  . 

Pampa   .... 

Patagonie.  .  . 

Armée  au \  Paraguay  .  .  . 

Argentins  à j  l'Étranger.  .  . 


Territoires  de  la  République 


Celte  population  se  composait  : 


.Nombre  des 
habitants. 

4957107 

89,117 

134,271 

129,023 

210,508 

53,294 

132,898 

65,413 

60,319 

48,746 

79,962 

108,953 
88,933 
40,379 
45,291 

3,000 
21,000 
24,000 

6,276 
41,000 


Totaux. 


847,518 


396,700 


254,440 


238,265 


93,291 


47,276 


Total  général 1,877,490 


De.  . 
De.  . 
Et  de 


1,572,360   Argentins,  dont  153  dans  les  territoires. 
211,993  Étrangers. 
93,137   Indiens. 


Total 


1,877,490 


En  faisant  abstraction  des  Argentins  résidant  à  l'étranger  et  dans  les  territoires, 
de  l'armée  au  Paraguay  et  des  Indiens,  la  population  des  États-Argentins  montait 
à  1,736,923  âmes. 

Afin  de  pouvoir  se  rendre  compte  du  mouvement  progressif  de  cette  Répu- 
blique, depuis  l'émancipation  jusqu'en  1870,  on  a  dressé,  d'après  les  documents 
officiels,  mais  seulement  approximatifs,  qui  se  trouvent  dans  les  archives  du  gou- 
vernement, le  tableau  suivant,  dans  lequel  ne  figurent  ni  les  Argentins  à  l'étranger 
et  dans  les  territoires,  ni  les  indigènes. 

En  1809  à 406,000 

En  1819  à 527,000 

En  1829  à 634,000 

En  1839  à 768,000 

En  1849  à 935,000 

En  1859  à  .  .  .  ■ 1,304,000 

Le  recensement  l'a  fixé,  en  1869,  a..  .  1,736,923 

A  en  juger  par  ces  chiffres,  dont  le  dernier  seul  est  basé  sur  un  dénombrement 

officiel,  la  loi  d'augmentation  est  à  peu  près  comme  suit  pendant  les  six  décades 

qui  se  sont  écoulées  depuis  la  proclamation  de  l'indépendance  de  ces  anciennes 

colonies: 

Décade  de  1809  à  1819 30  p.  100. 

—  1819  à  1829 20  — 

—  1829  à  1839 21  — 

—  1839  à  1849 22  — 

—  1849  à  1859 39  — 

—  1859  a  1869 33  — 
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Au  premier  aspect,  les  différences  constatées  paraissent  considérables;  mais  elles 
s'expliquent  aisément. 

De  1809  à  1819,  si  l'accroissement  est  dans  une  proportion  très-forte,  c'est 
grâce  à  l'immigration  de  la  population  des  Missions  dans  la  province  de  Corrientes. 

A  partir  de  1819  jusqu'en  1849,  l'augmentation  est  faible  relativement,  mais 
identique;  c'est  la  conséquence  fatale  de  la  révolution,  de  l'anarchie  et  de  la  dicta- 
ture qui  ont  ensanglanté  ce  pays  pendant  cette  période. 

La  décade  qui  commence,  pour  ainsi  dire,  à  la  chute  de  Rosas,  présente  une  pro- 
gression très-élevée  et  presque  double  par  rapport  aux  précédentes.  Ce  fait  est  dû 
au  retour  des  nombreux  exilés,  et  principalement  à  l'émigration  qui  a  commencé 
alors  à  affluer  à  Buénos-Ayres.  Si  la  proportion  a  faibli  de  1859  à  1869,  quoique 
l'émigration  ait  été  loin  de  diminuer,  c'est  que  la  guerre  du  Paraguay  et  les  deux 
épidémies  de  choléra  ont  fait  des  milliers  de  victimes. 

En  admettant  pour  l'avenir,  avec  l'auteur  du  rapport,  la  moyenne  de  l'augmen- 
tation des  deux  dernières  décades,  qui  est  de  36  p.  °/0>  moyenne  qui  sera  proba- 
blement dépassée  si  le  gouvernement  est  assez  habile  pour  favoriser  l'émigration 
par  des  lois  libérales  sur  les  concessions  de  terres  et  pour  assurer  une  protection 
efficace  et  réelle  aux  biens  et  aux  personnes  des  colons  qui  iront  s'établir  dans  les 
provinces,  on  peut  admettre  les  accroissements  suivants  : 


En  1869 

2,464,000  habitants. 

En  1889 

3,444,000        — 

En  1899 

4,770,000        — 

Et  en  1909 

9,057,000        — 

Dans  quarante  ans,  la  Confédération  Argentine  comptera  10,000,000  d'habitants, 
au  moins. 

La  population  de  la  République  Argentine,  Celle  des  territoires  non  comprise, 

se  décompose  en 897,780  hommes. 

et  en 845,572  femmes. 

d'où  il  résulte  un  excédant  de  .  .       52,208  hommes. 
Cette  différence  provient  de  ce  que  l'émigration  amène  beaucoup  plus  d'hommes 
que  de  femmes  ;  en  effet,  parmi  les  étrangers,  le  sexe  masculin  s'élève 

à 151,988 

et  le  sexe  féminin  à 60,005 

soit  en  faveur  du  sexe  masculin 91,983 

Parmi  les  Argentins,  au  contraire,  les  hommes  sont  au  nombre  de  745,792,  et 
les  femmes  à  celui  de  785,567.  Par  conséquent,  le  nombre  des  femmes  est  supé- 
rieur à  celui  des  hommes  de  39,775. 

Ce  dernier  résultat  a  pour  cause  principale,  sinon  unique,  les  guerres  civiles  qui 
ont  désolé  ce  pays  pendant  de  longues  années. 

Les  211,993  étrangers  qui,  d'après  le  recensement  officiel,  habitent  la  République 
Argentine,  se  partagent  ainsi  entre  les  différentes  nationalités  : 

Italiens 71,442 

Espagnols 34,080 

Français 32,383 

Orientaux 15,206 

Chiliens 10,911 

Anglais 10,709 

A  reporter 174,731 
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Report 174,731 

Boliviens 6,200 

Brésiliens 6,065 

Suisses 5,860 

Allemands 4,997 

Paraguayens 3,730 

Portugais 1,966 

Nord-américains 1,095 

Autrichiens 834 

Divers  européens 4,886 

Américains 456 

Africains 1,173 

Total  égal  .  .  .  211,993 


Les  nombres  qui  suivent  montrent  comment  les  étrangers  sont  répartis  entre  les 
différents  états  de  la  République  : 

Buénos-Ayres 151,241 

Entre-Rios 18,308 

Santa-Fé 13,939 

Corrientes 8,825 

Mendoza 6,144 

Jujuv 3,026 

Salta 2,975 

San-Juan 2,312 

Gordova 1,737 

San-Luis 533 

Catamarca 411 

Tucuman 351 

Rioja 253 

Santiago 135 

Armée 1,803 

Total  égal 211,993 


Il  résulte  des  chiffres  qui  précèdent,  comparés  avec  ceux  qui  donnent  la  popula- 
tion générale  de  chaque  province,  qu'au  moment  du  dénombrement  de  1869,  il  y 
avait  pour  chaque  1,000  habitants  : 


Étrangers. 

Buénos-Ayres 305 

Santa-Fé 156 

Entre-Rios 136 

Mendoza 94 

Jm'uy 2o 

Corrientes 68 

San-Juan 38 


Étrangers. 

Salta  .  . 33 

San-Luis 10 

Cordova 8 

Rioja 5 

Catamarca 5 

Tucuman 3 

Santiago 1 


Dans  l'ensemble  de  la  population  de  la  République  Argentine,  il  existe,  terme 
moyen,  121  étrangers  par  chaque  1,000  habitants. 

Observation.  —  En  ce  qui  concerne  les  Français  résidant  en  ce  pays,  il  est 
certain  qu'à  Buénos-Ayres  du  moins,  beaucoup  de  nos  compatriotes,  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre,  n'ont  pas  voulu  être  recensés.  Selon  les  appréciations 
de  notre  consul,  le  nombre  des  Français  n'est  pas  inférieur  à  40,000. 

La  République  Argentine  renferme  180  villes,  bourgs,  villages  et  hameaux,  avec 
une  population  totale  de  600,670  âmes,  c'est-à-dire  à  peu  près  le  tiers  du  nombre 
général  des  habitants. 

Il  existe: 
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1  ville  de  177,787  habitants; 

2  villes  de  30,000  à  20,000  habitants; 
5  villes  de  20,000  à  10,000  habitants; 

32  villes  de  10,000  à  3,000  habitants; 

67  bourgs  et  villages  de  3,000  à  1,000  habitants; 

74  hameaux  au-dessous  de  1,000  habitants 

Les  villes  les  plus  peuplées  se  classent  dans  l'ordre  suivant: 

Buénos-Ayres  .  177,787  habitants. 

Cordova  ....  28,523  — 

Rosario 23,163  — 

Tucuman.  .  .  .  17,438  — 

Salta 11,716  — 

Corrientes.  .  .  11,218  — 

Santa-Fé.  .  .  .  10,670  — 

Parana 10,098 

La  superficie  de  la  République  Argentine  avec  ses  territoires  ne  peut  se  déter- 
miner que  d'une  manière  approximative;  elle  est  généralement  estimée  à  4,195,500 
kilomètres  carrés.  Calculant  la  densité  de  la  population  sur  cette  base,  on  trouve 
qu'il  y  a  0,43  habitants  par  kilomètre  carré,  c'est-à-dire  moins  d'un  habitant  par 
chaque  deux  kilomètres  carrés.  C'est  de  toute  l'Amérique  le  pays  le  moins  peuplé, 
et  dans  le  monde  il  n'y  a  que  la  Sibérie  en  Asie  et  la  Nouvelle-Guinée  en  Afrique, 
qui  soient  légèrement  au-dessous. 

En  ne  tenant  pas  compte  des  territoires  dont  la  propriété  est  revendiquée  en 
partie  par  le  Chili,  la  Bolivie  et  le  Paraguay,  la  densité  moyenne  de  la  population 
est  de  0,89;  dans  la  province  de  Buénos-Ayres,  elle  est  de  2,30;  dans  celle  de 
Tucuman,  de  1,75;  dans  celle  de  Santiago  de  1,22;  dans  celle  d'Entre-Rios,  de  4,18, 
et  dans  les  autres  provinces,  elle  varie  de  4  à  0,12. 

Le  recensement  a  révélé  que,  parmi  les  4,800,000  habitants  de  la  République, 
360,683  ont  déclaré  savoir  lire,  et  342,011,  savoir  lire  et  écrire;  évidemment  ces 
totaux  doivent  être  diminués  d'au  moins  30  °j0.  Ainsi  donc,  c'est  à  peine  si,  par 
chaque  mille  habitants,  il  y  en  a  150  sachant  lire  et  130  sachant  lire  et  écrire.  Il  s'en- 
suit qu'en  mettant  de  côté  les  enfants  au-dessous  de  sept  ans,  il  existe  dans  la 
République  Argentine  plus  de  1,200,000  habitants  qui  sont  plongés  dans  la  plus 
complète  ignorance.  Les  provinces  où  l'instruction  est  la  plus  répandue  sont  celles 
du  littoral,  c'est-à-dire  Buénos-Ayres,  Santa-Fé,  Entre-Rios. 

Le  nombre  des  enfants  au-dessous  de  44  ans  est  fixé  à  729,287,  dont  49,966 
étaient  orphelins  de  père,  et  37,553,  orphelins  de  mère;  c'est  une  conséquence  des 
guerres  et  des  épidémies  de  ces  dix  dernières  années. 

Sur  les  729,287  enfants,  on  comptait  453,882  enfants  naturels;  les  provinces 
où  il  y  a  le  moins  d'instruction  sont  précisément  celles  où  les  enfants  sont  plus 
nombreux,  et  vice  versa.  Ainsi,  c'est  à  Buénos-Ayres  et  à  Santa-Fé  qu'il  y  en  a  le 
moins. 

Si  des  729,287  enfants  dont  il  est  parlé  plus  haut,  on  retranche  ceux  qui,  âgés 
seulement  de  4  à  6  ans,  ne  peuvent  être  envoyés  aux  écoles,  il  reste  443,465  en- 
fants en  état  de  profiter  des  bénéfices  de  l'instruction  primaire;  cependant, 
d'après  le  recensement,  les  écoles  ne  comptent  que  82,674  élèves;  il  est  donc 
clair  que  dans  la  génération  nouvelle  il  y  a  plus  de  330,000  enfants  qui  restent 
sans  instruction.  Mais  les  enfants  qui  ne  fréquentent  pas  les  écoles  sont  beaucoup 
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plus  nombreux  si,  au  lieu  de  s'arrêter  à  l'âge  de  14  ans,  on  va  jusqu'à  15;  dans  ce 

cas,  le  nombre  des  enfants  privés  d'instruction  atteindra  le  chiffre  énorme  de 
286,316.  C'est  encore  dans  les  provinces  du  littoral,  et  surtout  à  Buénos-Ayres, 
que  l'instruction  est  le  plus  généralisée. 

Afin  de  donner  une  idée  de  la  physionomie  morale  et  industrielle  du  pays,  l'au- 
teur de  la  statistique  a  dressé  un  tableau  des  professions  des  habitants  de  la  Répu- 
blique argentine,  tout  en  faisant  observer  qu'il  renferme  beaucoup  d'inexactitudes 
et  d'erreurs  ;  en  voici  un  extrait  : 

Avocats 439 

Médecins 458 

Empiriques  des  deux  sexes 1,047 

Sages-femmes 486 

Pharmaciens 324 

Arpenteurs 240 

Ingérieurs 70 

Ingénieurs 494 

Notaires 276 

Procureurs 227 

Encanteurs 164 

Employés  publics 3,047 

Professeurs  et  maîtres 2,307 

Musiciens,  chanteurs,  artistes  de  théâtre 1,180 

Hommes  de  lettres  et  journalistes 57 

Typographes,  lithographes  et  protes 1,180 

Fournisseurs 3,134 

Commerçants  en  gros  et  en  détail,  commis 29,355 

Agents  comptables,  teneurs  de  livres 363 

Experts 200 

Merciers 445 

Courtiers 781 

Entreposeurs  des  produits  du  pavs 53 

Charretiers 4,908 

Portefaix 1,802 

Contre-maîtres  et  chefs  des  ^travaux  de  toute  sorte  .  4,307 

Fondeurs  de  métaux 85 

Forgerons,  maréchaux-ferrants,  serruriers 3,591 

Maçons 9,012 

Charpentiers,  charrons,  menuisiers 13,863 

Ebénistes 109 

Peintres 1,167 

Ferblantiers 746 

Cordonniers 14,557 

Chapeliers 1,124 

Tailleurs  et  marchands  de  confections 3,638 

Boulangers 5,322 

Bouchers I,f96 

Selliers  et  bourreliers 3,501 

Orfèvres,  horlogers,  bijoutiers 1,806 

Rentiers 5,386 

Prêtres 817 

Religieuses 369 

Agriculteurs 802 

Propriétaires  et  fermiers  d'estancias  et  d'haciendas.  46,542 

Propriétaires  et  fermiers  de  chacras  et  quintas.  .  .  2,430 

Fermiers  à  moitié 537 

Laboureurs 104,108 

Bergers 11,047 

Bouviers  et  muletiers 7,816 

Dresseurs  de  chevaux 727 
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Journaliers,  hommes  de  peine 163,1)89 

Domestiques  des  deux  sexes 58,703 

Cuisiniers  et  cuisinières 19,716 

Valets  et  femmes  de  chambre 3,352 

Cochers 968 

Portiers 192 

Garçons  d'hôtel,  de  café,  etc 8,742 

Hôteliers  et  cabaretiers 1,373 

•    Cafetiers,  restaurateurs,  confiseurs,  etc 940 

Fileurs  et  tisserands  des  deux  sexes 95,565 

Pilotes 75 

Capitaines  de  navires  et  patrons 536 

Bateliers 714 

Pêcheurs 427 

Marins 11,463 

Soldats 9,062 

Modistes  et  fleuristes 303 

Couturières  et  ouvrières 98,398 

Blanchisseuses 29,176 

Repasseuses 7,404 

Pétrisseuses  de  pain 1,639 

Fabricantes  de  cigarettes 4,302 

Il  ressort  du  dénombrement  des  professions  que,  sur  334,026  veuves,  filles  à 
marier  et  orphelins  adultes,  c'est  à  peine  s'il  y  en  a  140,000  qui  exercent  un 
métier  quelconque;  par  conséquent,  plus  de  la  moitié  de  la  population  féminine 
n'a  pas  de  moyens  assurés  d'existence.  L'auteur  de  la  statistique  appelle  sur  ce 
point  l'attention  des  Gouvernements  fédéral  et  provinciaux,  en  faisant  observer 
que,  dans  ce  pays  où  l'aisance  est  assez  généralement  répandue,  où  le  travail  est 
bien  rétribué  et  où  les  liens  du  sang  ont  conservé  toute  leur  force  naturelle,  le 
sexe  faible  trouve  souvent  dans  la  maison  d'un  membre  de  la  famille  un  asile  et  le 
nécessaire  de  la  vie. 

Dans  toute  l'étendue  de  la  République  argentine,  on  compte  262,433  maisons, 
dont  54,760  bâties  en  briques  et  ayant  une  terrasse  (azotea),  207,673  construites 
en  bois,  roseaux  ou  paille  (cana  y  pajaj. 

Enfin,  Buénos-Ayres  renferme  plus  de  maisons  en  briques  et  avec  terrasse  que 
tout  le  reste  de  la  République.  Il  est  probable  que  si  l'on  calculait  la  valeur  des 
unes  et  des  autres,  les  maisons  de  Buénos-Ayres  représenteraient  un  capital  qua- 
druple. 
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V. 
VARIÉTÉS. 

Recensement  de  la  population  de  l'empire  germanique. 


Alsace-Lorraine 

1867. 

1871. 

En  -{-  on 
en  — 

23.971.337 

4.824.421 

2.426.300 

1.778.396 

1.597.219 

1.434.970 

831.939 

1 560.628 

315.995 

306.507 

302.801 

282.928 

197.041 

181.483 

168.851 

141.426 

110.352 

111.909 

98.770 

88.097 

75.116 

68.109 

57.495 

49.183 

49.978 

43.889 

31  814 

24.641.552 

4.861.402 

2.556.244 

1.818.484 

1.549.459 

1.461.428 

852.843 

557.897 

316.641 

338.974 

311.715 

286.183 

203.354 

187.884 

174.339 

142.122 

122.565 

111.153 

96.982 

89.032 

75.523 

67.191 

56.258 

52.118 

49.651 

45.094 

32.051 

0.70 
0.19 
1.34 
0.55 

—  0.60 
0.46 
0.61 

—  0.12 
0.05 
2.65 
0.73 
0.28 
0  80 
0.88 
0.81 
0.09 
3.67 

—  0.17 

—  0.45 
0.31 
0.14 

—  0.34 

—  0.55 
1.51 

—  0.16 

—  0.69 
0.18 

Bade 

Oldenbourg 

Saxe-Meinigen 

Schwarzbourg-Souderhausen  .... 
Waldeck 

Schaumbourg-Lippe 

Total  général  .... 

40.106.954 

41.058.139 

0.59 

D'après  ce  tableau,  la  population  des  divers  pays  faisant  partie  de  l'empire  ger- 
manique, se  montait  en  1867,  à  40,106,954  habitants,  et  en  1872,  à  41,058,139, 
soit  un  accroissement  de  0,59  p.  100. 

Cette  augmentation  est  trop  faible  pour  être  normale  et  régulière.  La  guerre 
franco-allemande  et  les  émigrations  de  plus  en  plus  nombreuses,  suite  du  malaise 
général  parmi  les  classes  inférieures  et  de  l'assombrissement  de  l'horizon  social  en 
Allemagne,  ont  évidemment  arrêté  l'essor  autrefois  si  rapide  des  agglomérations 
humaines  dans  ce  pays. 

La  dépopulation  porte  surtout  sur  les  deux  Mecklembourg  et  le  Lauenbourg, 
trois  petits  pays  dépourvus  d'industrie  et  dont,  par  surcroît,  la  constitution  poli- 
tique n'est  point  faite  pour  favoriser  le  développement  d'une  société  dans  le  sens 
moderne  du  mot. 

L'Alsace-Lorraine  a  également  éprouvé  un  dépeuplement  assez  sensible,  mais  ce 
fait  trouve  son  explication  naturelle  dans  la  situation  politique  et  le  désarroi  social 
où  se  trouvent  ces  provinces.  Les  trois  villes  libres  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg, 
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ont  partagé  le  sort  des  autres  grandes  cités  allemandes  qui  toutes,  par  la  force  du 
mouvement  acquis,  ont  vu  leur  population  augmenter  dans  des  proportions  vrai- 
ment inquiétantes;  il  est  vrai  que  les  cités  anséatiques  ont,  sur  les  villes  de  l'inté- 
rieur, l'avantage  de  dominer,  comme  ports  de  mer,  de  vastes  territoires  dont  elles 
centralisent  le  mouvement  commercial.^ 

En  dehors  du  mouvement  ascensionnel  des  villes,  c'est  le  royaume  de  Saxe  qui 
accuse  la  progression  la  plus  constante  et  la  plus  rapide  du  nombre  des  habitants 
et  se  fait  remarquer  autant  par  le  chiffre  considérable  des  naissances  que  par  l'ex- 
cédant des  immigrations  sur  les  émigrations,  preuve  de  l'état  prospère  du  com- 
merce et  de  l'industrie  de  ce  pays. 

En  Prusse,  l'augmentation  quinquennale  de  la  population  sur  un  effectif  de 
24,000,000  ne  comporte  que  670,215  têtes,  soit  0,70  p.  100.  Il  faut  voir  là  surtout 
les  funestes  effets  de  la  fièvre  d'émigration  qui  s'est  emparée  des  paysans  dans  les 
provinces  orientales  et  en  Poméranie  et  qui  tend  à  dépeupler  insensiblement  les 
campagnes  de  ces  contrées. 

(Extrait  d'un  rapport  consulaire.  Leipzig,  juillet  4872). 


%.  —  ^Instruction  publique  en  Russie. 

Les  écoles  en  Russie.  —  Plusieurs  journaux  s'occupent  des  écoles  primaires  et 
des  méthodes  d'enseignement  des  connaissances  élémentaires.  La  Gazette  (russe)  de 
l'Académie  nous  fournit  des  détails  circonstanciés  sur  les  discussions,  au  sujet 
de  l'enseignement  de  la  lecture,  qui  ont  eu  lieu  dans  le  congrès  d'instituteurs  et 
d'institutrices  réunis  à  Strelna;  d'un  autre  côté,  la  Bourse  nous  renseigne  sur 
la  fondation  des  écoles  élémentaires,  tentée  à  la  fois  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire. Nous  voyons  que  cette  vaste  tâche  imposée  à  la  génération  actuelle  s'accom- 
plit partout  avec  un  zèle  digne  de  tous  les  éloges,  mais  le  but  est  encore  loin 
d'être  atteint. 

Dans  le  district  d'Odessa,  pour  une  population  de  143,241  habitants,  il  y  a  110 
écoles  primaires,  134  instituteurs  et  7,564  élèves.  Pour  ces  écoles,  le  zemstvo 
donne  1,200  roubles;  l'autorité  gouvernementale,  1,000;  les  sociétés,  21,734;  ce 
qui  fait  en  tout  23,931  roubles,  et,  pour  chaque  école,  217  roubles  54.  Les  écoles 
entretenues  par  les  colonistes  sont,  bonnes,  parce  que  les  habitants  les  soutiennent; 
mais,  parmi  les  écoles  purement  russes,  il  y  en  a  deux  ou  trois  bonnes,  cinq  ou 
six  mauvaises,  autant  qui  végètent  ;  les  autres  n'existent  que  sur  le  papier.  Un 
membre  du  zemstvo  d'Odessa  l'a  confessé  dans  l'assemblée.  Dans  le  district  de 
Tiraspol,  il  y  a,  pour  143,781  habitants  des  deux  sexes,  65  écoles,  85  instituteurs 
et  '3,974  élèves;  les  sommes  votées  pour  ces  écoles  s'élèvent  ensemble  à  14,000 
roubles;  il  faut  en  défalquer  1,400  roubles  destinés  à  l'instruction  des  instituteurs 
primaires  des  campagnes  et  200  pour  les  dépenses  de  la  chancellerie  ;  il  reste 
donc,  pour  chaque  école,  204  roubles;  or,  ce  n'est  pas  204  roubles  que  dépense 
chacune  de  ces  écoles,  c'est  500  roubles  au  moins.  Si  elles  vivent  et  prospèrent, 
c'est  que  les  autres  n'existent  qu'en  projet,  et  les  autorités  qui  les  font  figurer 
dans  la  statistique  sont  trompées  par  des  rapports  complaisants.  Le  ministre  de 
l'instruction  publique  a  ordonné  d'établir  dans  certains  endroits  des  écoles  pri- 
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maires  à  deux  classes;  il  serait  plus  urgent,  suivant  la  Bourse,  d'établir  partout  des 
écoles  purement  élémentaires  et  de  s'assurer  de  leur  fonctionnement  ;  les  perfec- 
tionnements arriveraient  plus  tard.  (Journal  de  Saint-Pétersbourg.) 

Les  Universités  en  Russie. —  Il  résulte  d'un  rapport  complémentaire  publié  dans 
le  dernier  fascicule  du  Journal  dît  ministère  de  l'instruction  publique,  pour  l'exer- 
cice scolaire  4870,  que  le  nombre  réglementaire  des  professeurs  agrégés,  lecteurs 
agrégés  à  titre  privé,  instituteurs  et  prosecteurs  des  huit  universités,  Saint-Péters- 
bourg, Moscou,  Kief,  Kharkof,  Kazan,  Odessa,  Dorpat  et  Varsovie,  doit  être  de  673, 
tandis  qu'au  1er  janvier  1871  il  n'était  en  réalité  que  de  521. 

Le  nombre  des  étudiants  dans  les  huit  universités  était  le  suivant  au  1er  janvier 
1871  :  Saint-Pétersbourg,  1,168,  Moscou,  1 ,541  ;  Kharkof,  552;  Kazan,  590;  Kief, 
784;  Odessa,  410;  Dorpat,  659;  Varsovie,  981.  —  Total,  6,685, 

A  ce  chiffre  il  faut  ajouter  590  auditeurs  libres,  ce  qui  porte  le  nombre  des 
étudiants  en  général  à  7,275.  Les  étudiants  se  répartissaient  comme  suit  d'après  les 
diverses  facultés  :  Théologie  (Dorpat),  70;  sciences  camérales  (Dorpat),  21;  histoire 
et  philologie,  521;  jurisprudence  et  économie  politique,  3,355;  mathéma- 
tiques, 606  ;  histoire  naturelle,  362  ;  physique  et  chimie,  45  ;  médecine,  1,650  ; 
langues  orientales,  35  ;  total,  6,685. 

Ont  quitté  les  universités  en  1870,  après  avoir  achevé  leurs  cours: 

Saint-Pétersbourg,  122  étudiants;  Moscou,  266 étudiants  et  7  auditeurs; Kharkof, 
54  étudiants  et  20  auditeurs;  Kazan,  59  étudiants  et  22  auditeurs;  Kief,  88  étudiants; 
Odessa,  59  étudiants;  Dorpat,  94  étudiants;  Varsovie,  114  étudiants. 

Ont  été  admis  gratuitement  au  cours  en  1870: 

Etudiants:  Saint-Pétersbourg,  509;  Moscou,  715;  Kharkof,  209;  Kasan,  212; 
Kief,  320;  Odessa,  111;  Dorpat,  145;  Varsovie,  103;  soit,  en  moyenne,  34,71  p. 100 
du  total  des  étudiants,  tandis'que  91  étudiants  ont  été  autorisés  à  ne  payer  que  la 
moitié  de  la  rétribution  universitaire. 

Le  nombre  des  étudiants  assistés  s'était  accru  de  2  1/2  p.  100  depuis  l'année 
précédente,  et  dans  le  cours  de  l'année  1870-1871  il  a  été  réparti  le  produit  de 
1,385  bourses  et  de  1,329  allocations  une  fois  payées,  pour  la  somme  totale  de 
311,880  roubles. 

Dans  le  cours  de  l'année  scolaire  1870-1871,  les  huit  universités  ont  conféré 
1,605  diplômes.  (44  docteurs,  20  licenciés,  443  candidats,  133  médecins,  etc.,  etc.) 


S.  —  Les  Élections  communales  en  Russie. 

Le  corps  électoral  chargé  dans  les  villes  d'élire  les  magistratures  urbaines  et  lus 
conseils,  a  été  organisé  dernièrement  d'une  façon  nouvelle.  Jusqu'à  présent  le  droit 
de  prendre  part  à  ces  élections  dépendait  des  conditions  sociales.  La  nouvelle  loi 
a  effacé  toute  distinction  entre  le  noble  et  le  paysan,  le  prêtre  et  le  bourgeois;  elle 
ne  reconnaît  pour  base  du  droit  électoral  que  l'impôt  payé  à  la  ville.  Ainsi,  sont 
électeurs  sans  exception  de  conditions  sociales:  1°  les  possesseurs  de  biens  immeu- 
bles payant  un  impôt  à  la  ville;  2°  les  possesseurs  et  directeurs  d'établissements 
commerciaux  et  industriels  ;  3°  tous  ceux  qui,  après  un  séjour  de  deux  ans,  peuvent 
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fournir  la  preuve,  par  des  moyens  que  la  loi  indique  minutieusement,  qu'ils  acquit- 
tent un  impôt  au  profit  de  la  cité.  Quant  aux  autres  habitants,  qui  ne  sont  ni  pro- 
priétaires d'immeubles,  ni  commerçants,  ni  industriels,  ils  ne  font  pas  partie  du 
corps  électoral:  il  est  question,  cependant  d'y  adjoindre  certaines  catégories  d'entre 
eux,  mais  la  question  est  encore  à  l'étude. 

En  attendant,  la  nouvelle  loi  électorale  est  en  ce  moment  à  l'œuvre,  et  il  est 
curieux  de  savoir  ce  qui  en  sortira. 

Comme  on  pouvait  le  prévoir,  ce  sont  les  commerçants  et  les  bourgeois  notables 
qui  occupent  le  premier  rang  parmi  les  élus.  Leur  proportion  est  en  moyenne  de 
62  p.  400  dans  les  conseils  municipaux,  et  de  68  p.  100  dans  les  magistratures 
urbaines  (maires,  adjoints,  etc.) 

Viennent  ensuite  les  bourgeois,  les  paysans,  les  fonctionnaires  inférieurs,  qui 
figurent  au  nombre  de  20  p.  100  dans  les  conseils  et  de  17  p.  100  dans  les  magis- 
tratures. Dans  quelques  petites  villes,  cependant,  les  voix  se  sont  portées  principa- 
lement sur  les  fonctionnaires  de  divers  ordres  :  c'est  ce  qui  est  arrivé  dans  plusieurs 
localités  des  gouvernements  de  Kherson  et  de  Nijni-Novogorod.  Les  magistratures 
urbaines  de  Valdaï,  d'Elatma,  de  Vassile,  d'Ourjouma  et  d'Elisavethgrad  contiennent 
aussi  plus  de  fonctionnaires  que  de  marchands  et  de  nobles. 

C'est  la  noblesse  qui  a  été  le  moins  bien  partagée  dans  ces  élections  municipales. 
Sa  part  proportionnelle  et  de  16  p.  100  dans  les  conseils  et  de  15  p.  100  dans  les 
magistratures.  II  y  a  des  villes,  cependant,  où  la  noblesse  prédomine:  à  Kiew  la 
douma  comprend  46  nobles,  26  marchands  et  pas  un  fonctionnaire;  à  Poltava,  elle 
se  compose  de  33  nobles,  de  28  marchands  el  de  11  fonctionnaires,  et  à  Kichinew 
de  35  nobles,  de  30  marchands  et  de  7  fonctionnaires. 

La  noblesse  n'a  la  majorité  que  dans  deux  conseils:  à  Kiew  et  à  Volkhow  (gou- 
vernement d'Orel).  Dans  cette  dernière  ville,  sur  72  membres  qui  composent  la 
douma,  47  appartiennent  à  la  noblesse  et  au  clergé;  il  y  a  3  marchands,  22  bour- 
geois, paysans  et  petits  fonctionnaires;  mais  les  quatre  membres  qui  composent  la 
magistrature  urbaine  sont  des  marchands.  En  revanche,  la  noblesse  prend  le  dessus 
dans  la  magistrature  d'un  grand  nombre  de  villes.  Voici  des  chiffres:  à  Kichinew, 
5  nobles  et  1  marchand;  à  Poltava,  4  nobles  et  1  marchand;  à  Tambow,  3  et  1  ; 
à  Kharkow,  5  et  2;  à  Yalta,  2  et  1;  à  Koursk  et  à  Simphéropol,  3  et  2;  à  Kiew,  5 
et  4;  à  Tchernigow,  4  et  4;  à  Théodosie,  3  el  3.  Dans  toutes  les  autres  villes,  les 
commerçants  l'emportent  sur  les  nobles  dans  les  magistratures  urbaines.  Pas  un 
noble  n'a  trouvé  place  dans  celles  des  13  villes  suivantes  :  Mtsenk,  Ranenbourg, 
Chtchatska,  Borodilska,  Epiphane,  Galitch,  Séménow,  Orska,  et  dans  les  cinq 
villes  du  gouvernement  de  Viatka.  Sur  les  125  villes  dont  les  élections  sont  connues, 
46  seulement  ont  élu  des  nobles  pour  les  magistratures  urbaines. 

Cette  organisation  électorale  ne  s'applique  pas  aux  trois  plus  grandes  villes  de  la 
Russie:  Saint-Pétersbourg,  Moscou  et  Odessa. 


4.  —  Le  Parlement  canadien. 

3.  Le  Parlement  canadien  et  les  élections.  —  Les  élections  pour  le  renouvelle- 
ment du  parlement  canadien  viennent  d'avoir  lieu.  Elles  ont  donné  des  résultats 
favorables  au  parti  libéral  conservateur. 
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Le  parlement  canadien  se  compose  d'un  sénat  et  d'une  chambre.  Celle-ci  est 
renouvelée  tous  les  cinq  ans.  Le  sénat  est  nommé  par  la  reine.  Les  membres  le 
composant  se  démettent  parfois  de  leurs  fonctions  pour  entrer  dans  la  chambre 
basse. 

Cette  chambre  est  élue  à  la  majorité  des  voix  et  soumise  au  suffrage  universel. 
Tout  candidat  à  la  chambre  est  tenu  d'être  propriétaire.  Le  minimum  de  la  pro- 
priété est  fixé  à  2,000  livres,  soit  50,000  francs.  Les  élections  ont  lieu  en  un  seul 
jour;  les  électeurs  désignent  à  haute  voix  le  candidat  de  leur  choix. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  aux  Etats-Unis,  les  Canadiens  n'ont  ni  assem- 
blées primaires,  ni  comités,  ni  conventions,  en  un  mot,  nulle  organisation  de  par- 
tis. Tout  individu  est  parfaitement  libre  de  mettre  son  nom  sur  un  bulletin  de  liste 
et  de  courir  les  chances  de  l'élection.  Toutefois,  il  est  d'usage  chez  les  notables  de 
l'endroit,  appartenant  à  l'un  et  à  l'autre  parti,  de  se  réunir  et  de  composer  une 
liste  formée  des  membres  les  plus  considérables  par  le  talent,  la  fortune  et  la  con- 
sidération. 

Voici  le  chiffre  proportionnel,  par  province,  de  la  représentation  au  parlement 
canadien. 


Provinces. 

Ontario 

Québec 

Nouvelle-Ecosse.  .  . 
Nouveau-Brunswick 
Colombie  anglaise  . 
Manitoba 

Totaux  .  . 


Populations 


Députés 

au 
parle- 
ment. 


1.620.842    88 


.190.506 

387.800 

285.777 

10.586 

11.965 


65 

21 

16 

6 


Répartition 
à  la 

représenta- 
tion. 

18^419 
18.315 
18.467 
17.861 
1.764 
2.991 


3.507.475   200 


La  population  de  la  confédération  canadienne  appelée  par  les  natifs  du  nom  de 
Dominion  ou  Puissance,  s'élève  donc  à  3,507,475  habitants,  sur  lesquels  1,200,000 
(en  chiffre  rond)  sont  d'origine  française.  Cette  population  nomme  une  chambre 
composée  de  200  membres,  soit  un  représentant  par  18,000  habitants;  et  c'est 
cette  chambre  qui,  en  réalité,  constitue  le  gouvernement  du  pays. 


Le  Gérant,  O.  Berger-Levrault. 


JOURNAL 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


N°  10.  —  Octobre  1872. 


M.  Ernest  Bertrand,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  a  bien  voulu  confier 
à  notre  journal  le  travail  important  dont  nous  donnons  aujourd'hui  les  trois 
premières  parties. 

Notre  éminent  collaborateur  a  pris  pour  base  de  ses  recherches  la  population 
par  profession,  telle  qu'elle  résulte  du  dénombrement  de  1856,  et  les  comptes  de 
la  statistique  criminelle  pour  les  vingt  années  1835  à  1854.  Son  étude  porte  d'abord 
sur  la  composition  des  diverses  classes  de  la  population.  Il  entreprend  ensuite  d'en 
déterminer  la  moralité  respective  en  se  plaçant  au  triple  point  de  vue  des  crimes, 
des  délits,  des  contraventions. 


I. 

Essai  sur  la  moralité  comparative  des  diverses  classes  de  la  population 
et  principalement  des  classes  ouvrières. 

Depuis  trente  ans,  on  s'est  beaucoup  préoccupé  des  classes  ouvrières,  et  cepen- 
dant jusqu'à  ce  jour  personne  n'a  encore  nettement  défini  quelle  partie  de  la  po- 
pulation doit  être  comprise  sous  cette  dénomination  commune;  c'est  pourtant  là  ce 
qu'il  s'agit  de  préciser,  avant  d'indiquer  quels  sont  en  réalité  leurs  besoins, 
leur  moralité,  le  rôle  qu'elles  jouent  dans  la  vie  sociale.  Nous  essaierons  donc  de 
déterminer  tout  d'abord  ce  qu'on  doit  entendre  par  les  classes  ouvrières,  et  à  quel 
signe  on  peut  les  reconnaître. 

Les  classes  ouvrières  sont  celles  qui  vivent  d'un  travail  manuel. 

Les  principaux  travaux  manuels  sont  :  le  travail  agricole,  le  travail  industriel  ou 
manufacturier  et  le  travail  de  l'ouvrier  des  arts  et  métiers. 

Ces  travaux  ont  chacun  un  caractère  spécial  qui  ne  permet  pas  de  les  con- 
fondre. L'ouvrier  agricole,  en  effet,  prépare  la  terre  à  la  production  et  recueille  ses 
produits;  l'ouvrier  industriel  façonne  les  matières  premières  brutes  ou  déjà  pré- 
parées de  manière  à  en  tirer  des  produits  nouveaux;  quant  à  l'ouvrier  des  arts  et 
métiers,  il  travaille  directement  pour  le  consommateur,  tandis  que,  et  c'est  là  une 
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distinction  fondamentale,  les  produits  créés  par  l'ouvrier  industriel  passent  par 
l'intermédiaire  d'un  entrepreneur  ou  chef  d'industrie  qui  se  charge  de  les  livrer 
au  commerce  (1). 

Les  ouvriers  agricoles,  obligés  de  se  répartir  sur  toute  la  surface  du  sol  qu'ils 
cultivent,  peuplent  surtout  les  campagnes  ;  la  plupart  peuvent  vivre  à  peu  de  frais 
en  consommant  les  produits  qu'ils  récoltent. 

Les  ouvriers  des  arts  et  métiers  recherchent  les  agglomérations  d'habitants  qui 
ont  besoin  de  leurs  services;  la  plupart  se  trouvent  donc  dans  les  villes.  Les  uns 
sont  sédentaires,  un  grand  nombre  sont  nomades;  ils  vont  chercher  le  travail 
dans  tous  les  lieux  où  le  travail  les  appelle.  Leur  nombre  se  proportionne  sans 
cesse  aux  besoins,  et  ces  besoins  se  renouvelant  sans  cesse,  leur  salaire  est 
presque  toujours  assuré. 

L'emploi  des  machines,  les  conditions  spéciales  qui  conviennent  à  chaque  indus- 
trie, forcent  les  ouvriers  manufacturiers  à  s'agglomérer  sur  certains  points  déter- 
minés du  territoire.  Agents  de  la  fabrication  qui  alimente  le  commerce,  ils  subissent 
toutes  les  vicissitudes  auxquelles  la  production  industrielle  est  exposée.  De  là 
naissent  leur  dépendance  des  crises  commerciales,  les  fluctuations  du  salaire,  les 
chômages,  etc.,  qui  préoccupent  si  vivement  les  économistes  et  les  hommes 
d'État. 

L'ouvrier  agricole,  l'ouvrier  des  arts  et  métiers  et  l'ouvrier  des  manufactures 
ou  usines,  forment  donc  trois  classes  bien  distinctes,  dont  les  habitudes,  les  be- 
soins et,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  la  moralité,  diffèrent  autant  que  leurs 
occupations  journalières.  Réunies  et  augmentées  des  fonctions  diverses  qui  se  rat- 
tachent à  chacune  d'elles,  elles  constituent  ce  qu'on  appelle  ordinairement  les 
classes  ou  plus  exactement  les  populations  ouvrières. 

Ces  considérations  générales  une  fois  admises,  il  nous  reste  à  établir  en  chiffres 
exacts  la  force  numérique  de  chacune  des  catégories  que  nous  venons  de  définir. 

Le  premier  document  qui  servira  de  base  à  nos  calculs  est  le  recensement  offi- 
ciel 'de  la  population  fait  en  1856  et  dont  les  résultats  ont  [été  publiés  dans  le 
tome  IX  de  la  Statistique  de  France. 

Au  point  de  vue  des  grandes  divisions  professionnelles,  ce  document  subdivise 
la  population  de  la  France  ainsi  qu'il  suit  (2): 

Proportion 
Profession.  Hommes.  Femmes.  Total.  sur 

—  .  —  —  —  1,000  bab. 

1°  Agriculture 9,512,092  9,551,979  19,064,071  529 

2°  Industrie 5,182,036  5,287,925  10,469,961  291 

3°  Commerce 779,702  852,629  1,632,331  45 

4°  Professions  diverses  intéres- 
sant l'agriculture,  l'industrie 

et  le  commerce 52,823  47,276  100,099  3 

5°  Professions  libérales 886,503  475,542  1,362,045  38 

6°  Clergé  de  tous  les  cultes  .  .  .  64,570  78,135  142,705  4 
7°  Sans  profession,  ou  profession 

non  constatée 1,379,713  1,861,744  3,241,457  90 


17,857,439      18,155,230     36,012,669      1,000 

(1)  On  a  diviséquelquefois  les  classes  ouvrières  en  deux  grandes  fractions  que  Ton  oppose  Tune  à 
l'autre  :  les  populations  agricoles  et  les  populations  manufacturières.  Mais  cette  division  incomplète  n'a  été 

(2)  Ces  chiffres  comprennent  non-seulement  les  individus  qui  exercent  une  profession  donnée,  mais  tous 
ceux,  femmes,  enfants,  ascendants,  domestiques,  qui  vivent  de  cette  profession. 
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Il  s'agit  d'adapter  ces  chiffres  aux  classifications  de  la  statistique  criminelle. 

La  population  indiquée  dans  le  tableau  précédent,  comme  appartenant  à  l'agricul- 
ture, comprend:  1°  les  propriétaires  faisant  valoir  par  eux-mêmes;  2°  les  proprié- 
taires faisant  valoir  par  un  régisseur  ou  maître- valet;  3°  les  régisseurs  et  maîtres- 
valets;  4°  les  fermiers;  5°  les  colons  et  métayers;  6°  les  journaliers  et  ouvriers 
agricoles;  7°  les  bûcherons  et  charbonniers;  8°  les  autres  professions  agricoles. 

On  retrouve  la  plupart  de  ces  subdivisions  dans  la  classification  des  statistiques 
criminelles  (tableau  XXI,  première  classe);  toutefois  cette  dernière  ne  comprend 
pas  les  propriétaires  faisant  valoir  par  un  régisseur  ou  maître-valet,  qui  n'appar- 
tiennent pas  en  réalité  à  la  classe  ouvrière  agricole,  mais  elle  considère  comme 
faisant  partie  de  ces  classes  les  maraîchers  que  la  statistique  générale  a  compris 
dans  l'industrie  de  l'alimentation,  et  les  mines  et  carrières  qu'elle  a  compris  dans 
l'industrie  extractive.  Pour  pouvoir  adapter  les  professions  à  la  statistique  crimi- 
nelle, il  devient  nécessaire  de  retrancher  du  total  des  professions  agricoles  les 
propriétaires  faisant  valoir  par  maîtres-valets,  et  d'ajouter  au  contraire  à  ce  total 
les  jardiniers-maraîchers  et  les  mines  et  carrières.  C'est  ce  que  nous  avons  fait 
dans  le  tableau  suivant: 

Hommes.  Femmes.  Total. 

Population  agricole  d'après  la  statistique  de 

France 9,512,092  9,551,979  19,064,071 

À    .    .        Jardiniers-maraîchers 40,670  38,324  78,994 

A  ajouter  :    Mineg  et  carrières 190,243  153,397  343,640 


9,743,065       9,743,700       9,486,705 

A  déduire  :  Propriétaires  faisant  valoir  par 
maîlre-valet 272,623  277,341  549,964 

Totaux  rectifiés  de  la  classe  ouvrière  agricole.        9,470,382       9,466,359      18,936,741 

La  fixation  du  chiffre  de  la  population  manufacturière  présente  plus  de  difficultés. 
Dans  la  statistique  générale,  cette  population  est,  en  effet,  confondue  dans  la  popu- 
lation industrielle  toute  entière,  dont  elle  n'est  qu'une  partie,  et  dans  la  statistique 
criminelle,  avec  les  ouvriers  chargés  de  mettre  en  œuvre  les  produits  du  sol  (2e  classe 
du  tableau  XXI)  dont  un  très-grand  nombre  appartient  à  la  classe  des  arts  et 
métiers. 

Or,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  la  destination  des  produits  créés 
par  les  ouvriers  manufacturiers,  on  ne  peut,  au  nombre  des  professions  énumérées 
par  la  statistique  criminelle,  considérer  que  les  suivantes  comme  appartenant  réel- 
lement à  la  classe  industrielle  proprement  dite  : 

1°  Les  ouvriers  en  fil,  laine,  coton  et  soie  ; 

2°  Les  ouvriers  en  terre,  tuiliers,  potiers,  verriers,  etc.; 

elle-même  ni  suffisamment  expliquée ,  ni  bien  comprise.  Pour  un  grand  nombre  de  personnes,  les  popula- 
tions agricoles  se  composent  de  tous  les  individus  qui  habitent  les  campagnes,  et  sous  la  dénomination  de 
populations  manufacturières  on  comprend  généralement,  sans  bien  s'en  rendre  compte,  tous  ceux  qui  vivent 
du  travail  de  leurs  mains  et  qui  ne  sont  pas  agriculteurs.  C'est  sous  l'empire  de  cette  préoccupation  que 
Ton  a  écrit  et  répété  qu'il  y  a,  en  France,  25  millions  d'agriculteurs  et  1 1  millions  d'ouvriers  manufactu- 
riers; exagération  singulière  qui  a  induit  plus  d'une  fois  en  erreur  les  rêveurs  en  politique  et  en  économie 
sociale.  En  divisant  ainsi  les  36  millions  dont  se  compose  la  population  totale,  on  confondait  avec  les  ou- 
vriers des  manufactures  les  ouvriers  bien  plus  nombreux  des  arts  et  métiers,  et  l'on  négligeait,  avec  une 
notable  partie  de  la  population  des  campagnes,  la  population  des  grandes  villes  presque  toute  entière,  qui 
diffère  autant  de  la  population  agricole  et  de  la  population  manufacturière  que  ces  deux  classes  diffèrent 
entre  elles.  Les  éléments  dont  on  ne  tenait  pas  compte  sont  précisément  les  plus  riches,  les  plus  actifs  et 
ceux  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  exercé  le  plus  d'influence  sur  la  société. 
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Quant  à  la  population  manufacturière  proprement  dite,  on  peut  considérer  à  part 
les  ouvriers  en  fil,  laine,  soie  et  coton,  et  la  diviser  ainsi: 

Hommes.  Femmes.  Total. 

Ouvriers  en  tissus 898,311      l,13l",506      2,029~,817      56 

Autres  ouvriers  manufacturiers.         804,824         652,874      4,457,698      41 


1,703,135       1,784,380      3,487,515       97  sur  1000 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  trois  premières  classes  forment  les  744-  millièmes 
de  la  population  totale.  Les  populations  agricoles  seules  en  représentent  un  peu  plus 
de  la  moitié.  Après  la  population  agricole,  la  fraction  la  plus  nombreuse  est  celle 
des  ouvriers  des  arts  et  métiers;  les  ouvriers  des  manufactures  ne  viennent  qu'en 
troisième  ligne  :  s'ils  occupent  le  second  et  même  le  plus  souvent  le  premier  rang 
dans  les  préoccupations  des  hommes  d'État,  c'est  moins  à  leur  nombre  qu'ils  le 
doivent  qu'à  leur  agglomération,  qui  rend  plus  urgente  la  solution  des  questions 
qui  les  concernent,  et  à  l'influence  qu'exerce  sur  la  richesse  publique  la  production 
industrielle  dont  ils  sont  les  instruments. 

Telles  sont  les  catégories  de  population  dont  nous  nous  proposons  d'étudier  la 
moralité  en  prenant  pour  base  les  documents  fournis  par  la  statistique  criminelle. 

II. 

La  moralité  des  classes  ouvrières  n'est  pas  généralement  mieux  connue  que 
leurs  caractères  distinctifs  et  leur  importance  numérique. 

On  n'a  aucune  notion  sur  la  moralité  des  ouvriers  des  arts  et  métiers  dont  on 
semble  avoir  oublié  l'existence.  Les  notions  généralement  admises  sur  la  moralité 
des  autres  classes,  ne  reposent  sur  aucun  fondement  certain.  Pour  le  plus  grand 
nombre,  les  mœurs  des  classes  agricoles  sont  pures  comme  l'air  qu'elles  respirent, 
et  les  classes  manufacturières  sont  le  type  de  l'immoralité;  mais  demandez  quelles 
preuves  on  peut  apporter  à  l'appui  d'un  jugement  aussi  nettement  formulé,  on  se 
contentera  d'alléguer  cette  prétendue  notoriété  qu'invoquent  tous  les  préjugés. 

Pour  savoir  quelle  est,  en  réalité,  la  moralité  des  classes  ouvrières,  il  faut  se 
dégager  de  toute  idée  préconçue  et  étudier  les  faits.  On  évalue  le  degré  de 
moralité  d'un  individu  par  sa  vie  passée;  c'est  la  vie  des  classes  ouvrières  qu'il 
faut  connaître  avant  de  les  juger. 

L'immoralité  se  manifeste  par  des  faits  de  différente  nature.  Quelques-uns 
portent  atteinte  à  l'ordre  social,  d'autres  n'influent  que  sur  la  régularité  de  la  vie 
privée.  Les  premiers  comprennent  tous  les  attentats  contre  les  personnes  et  contre 
les  propriétés,  tous  les  faits  prévus  et  punis  par  les  lois  pénales  ;  aux  seconds 
appartiennent  la  débauche,  l'ivrognerie,  le  vice  sous  toutes  ses  formes. 


métiers,  et  des  maxima  pour  la  population  agricole  et  celle  des  autres  professions.  Pour  avoir  le  chiffre 
réel  des  populations  manufacturières  et  des  arts  et  métiers,  il  faudrait  y  ajouter  les  invalides  de  l'industrie 
et  du  travail  manuel,  tels  que  les  vieillards,  les  malades,  les  infirmes,  les  ouvriers  nomades,  les  ouvriers 
mendiants  ou  vagabonds,  les  condamnés  ou  détenus,  etc.  Les  chiffres  qui  leur  appartiennent  ont  etc.  en 
grande  partie,  compris  dans  les  tableaux  de  recensement  avec  ceux  des  individus  sans  profession ,  ou  dont 
la  profession  n'a  pas  été  constatée,  dont  le  total  s'élève,  pour  toute  la  France,  à  3,241,457,  c'est-à-dire  à 
9  p.  100  de  la  population  entière.  Ils  viennent  grossir  le  chiffre  de  la  population  classée  sous  ce  titre  : 
autres  professions,  qui  se  trouve  ainsi  un  peu  exagéré. 

Le  chiffre  de  la  population  agricole  proprement  dite  est  augmenté  par  l'adjonction  des  ouvriers  des 
mines  et  carrières  et  par  un  assez  grand  nombre  d'ouvriers  industriels  qui  ont  été  classés  comme  agricul- 
teurs, parce  qu'ils  cultivent  leur  bien  en  même  temps  qu'ils  exercent  une  industrie  manufacturière  plus 
lucrative  et  plus  active  souvent  que  la  culture  dont  ils  ne  s'occupent  qu'à  certaines  époques  déterminées. 
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L'immoralité  qui  se  manifeste  par  des  infractions  aux  lois  pénales  est  la  plus 
facile  à  constater.  Ces  infractions  sont  en  effet  poursuivies,  et  leurs  auteurs  sont 
immédiatement  désignés  au  greffe  et  inscrits  avec  toutes  leurs  qualités  de  sexe,  d'âge, 
de  profession,  etc.  Il  suffit  donc  de  consulter  les  minutes  des  greffes  criminels 
pour  déterminer  d'une  manière  certaine  les  chiffres  des  infractions  aux  lois  pénales 
commises  par  les  diverses  classes  de  la  société.  Cette  détermination  se  trouve  ré- 
duite à  une  question  de  statistique. 

Au  premier  abord,  on  s'étonnera  peut-être  de  voir  ramener  à  une  question  de 
statistique  une  question  de  moralité  comparée.  La  moralité  de  l'homme  résume 
l'action  de  sa  volonté  dans  sa  sphère  la  plus  intime  et  dans  sa  plus  grande  liberté. 
Il  semble  qu'elle  devrait  échapper  à  tous  les  calculs  et  que,  par  une  conséquence 
de  l'excessive  mobilité  de  l'esprit  humain,  de  la  variété  des  éléments  dont  se 
composent  les  populations  et  de  leur  renouvellement  incessant,  les  chiffres  qui 
expriment  un  jour  la  moralité  d'une  classe  ne  devraient  plus  être  vrais  le  len- 
demain. 

Mais,  en  étudiant  les  faits,  on  reconnaît  bientôt  que  les  mœurs  des  hommes  sont 
moins  souvent  le  résultat  d'élans  spontanés  et  inattendus  des  passions  ou  d'actes  cal- 
culés de  la  volonté,  que  de  l'influence  de  certaines  causes  qui  agissent  sur  eux  sou- 
vent à  leur  insu.  Les  membres  des  nombreuses  classes  dont  se  compose  la  société 
sont  placés  dans  des  conditions  matérielles  ou  intellectuelles  qui  sont  identiques 
pour  chaque  classe,  mais  qui  diffèrent  d'une  classe  à  l'autre.  Dans  chaque  classe  ils 
sont  habituellement  soumis  à  l'influence  des  mêmes  causes  morales;  il  en  résulte 
que  dans  chacune  d'elles  on  doit  voir  se  reproduire  constamment  les  mêmes  vices 
et  s'engendrer  les  mêmes  crimes.  C'est  là  un  fait  dont  nous  donnerons  plus  loin  la 
démonstration  positive. 

Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la  moralité  d'un  individu  isolé,  la  question  est 
simple  :  il  est  moral  on  immoral,  selon  que  ses  mœurs  sont  plus  ou  moins  ré- 
gulières. Lorsqu'il  s'agit  d'une  classe  entière  qui  se  compose  d'un  grand  nombre 
d'individus,  la  question  devient  complexe.  Dans  toutes  les  classes  on  trouve  à  la 
fois  des  hommes  dont  la  moralité  est  parfaite,  des  hommes  dont  la  moralité  est 
douteuse,  des  hommes  sans  moralité.  Les  mœurs  d'une  classe  sont  bonnes  lorsque 
les  hommes  sans  moralité  y  forment  une  exception;  elles  sont  mauvaises  lorsque 
le  nombre  des  hommes  sans  moralité  y  atteint  habituellement  une  proportion 
notable.  C'est  cette  proportion  qui  exprime  le  degré  de  la  moralité  de  chaque 
classe. 

Pour  constater  le  degré  de  moralité  d'une  classe  quelconque,  il  faut  donc 
rechercher  à  la  fois  quels  sont  les  vices  qui  s'y  reproduisent  régulièrement  et 
dans  quelle  proportion  ils  se  reproduisent.  Cette  recherche  ne  peut  être  faite  qu'à 
l'aide  d'enquêtes  renouvelées  à  des  intervalles  égaux,  et  dont  les  résultats  se  tra- 
duisent nécessairement  par  des  chiffres,  par  des  tableaux  statistiques. 

Chaque  année,  le  Ministre  de  la  justice  fait  relever  sur  les  minutes  des  greffes  et 
il  livre  à  la  publicité  les  résultats  des  poursuites  contre  les  auteurs  des  infractions 
aux  lois  pénales.  C'est  à  ces  statistiques  officielles  que  j'emprunterai  les  chiffres 
dont  j'ai  besoin.  Ces  statistiques  divisent  les  infractions  à  la  loi  pénale,  suivant 
leur  gravité,  en  crimes,  délits  et  contraventions.  Je  m'occuperai  successivement  de 
ces  trois  natures  d'infractions. 

A.  Crimes.  —  Les  comptes  rendus  généraux  de  l'administration  de  la  justice  crimi- 
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nelle  en  France,  indiquent  le  nombre  et  la  profession  des  accusés  traduits  devant  la 
cour  d'assises;  leur  sexe;  s'ils  habitent  les  villes  ou  les  campagnes;  si  les  crimes  ont 
été  commis  contre  les  personnes  ou  contre  les  propriétés,  et  même  la  nature  de  ces 
crimes.  J'ai  pu  en  extraire  directement,  et  le  plus  souvent  par  de  simples  additions, 
des  tableaux  qui  embrassent  les  vingt  années  écoulées  de  1835  à  1854,  et  constater 
ainsi  avec  certitude,  pour  chacune  des  classes  de  la  société  dont  j'ai  fait  connaître 
l'effectif,  quels  chiffres  leur  appartiennent  dans  le  total  général  des  infractions 
graves  aux  lois  pénales,  et  quels  sont  les  crimes  qu'elles  commettent  habituelle- 
ment. 

Mes  relevés  ont  été  faits  par  année  et  j'aurais  voulu  les  transcrire  à  cette  place, 
ne  fût-ce  que  pour  montrer  avec  quelle  fixité  les  mêmes  phénomènes  se  reproduisent 
dans  chacune  des  classes  de  population  que  j'ai  eu  à  étudier;  mais  il  me  suffira, 
pour  contenir  ce  travail  dans  de  justes  limites,  de  diviser  la  période  que  j'ai  embrassée 
en  deux  périodes  décennales,  le  rapprochement  de  ces  deux  périodes  répondant, 
autant  que  cela  est  désirable,  au  but  que  je  poursuis. 

Voici  d'abord  le  relevé  des  nombres  absolus  : 

Nombre  des  accusés  par  chaque  classe  de  population  (1). 

Nombre  des  Nombre  dts  accusés  Nombre  des  accusés       Accusé»  de  crimes 

accusés  par  sexe.  ,--        ^      -■» —    n        — ^  — —    «  ,m       — .  contre 

Nombre  n         —  exerçant  leur  demeurant  dans  — — ■ .    -    —     - 

profession  vivant  des  communes 

total  des         S  S  *■ — ■»»■ —       ■»- —  dans  ■». — -~~- — .       sans      les  per-  les  pro- 

lre    période.  |  pour  leur    pour  le  l'oisi-  domicile 

(1835-1844)  accusés.         o  S  propre      compte  veté.  rurales,  urbaines     fixe.       sonnes,    priétés. 

""  ***  compte,     d'autrui. 

1.  Classe  agricole 26,505     22,714      3,791       7,799      17,315        1,391     22,482      3,702  321     10,295     16,210 

2.  Population  manufactu- 

rière        8,630       7,225      1,405       1,763        5,743         1,124       4,397      4,002  231       2,185      6,445 

métiers 14,366     12,581       1,785       3,448        8,932        1,986       6,408      7,587  371      4,218     10,148 

4.  Autres  professions  .  .  .     20,533     15,567      4,966       9,279        9,437        1,817       8,595     11,512         426      4,665     15,868 

5.  Gens  sans  aveu 5,449       4,105      1,344  33  8        5,408       1,538      2,160      1,751         747      4,702 

Population  entière.  .  .  _ 767483  "62,192  "78,291     22,322    "ïï^435      11,726     43,420  "88,963      3,100    22,110    53,373 

2e     PÉRIODE. 

(1845-1854.) 

1.  Classe  agricole 27,439     23,316      4,123       7,251      18,380        1,808     22,552      4,204         683    10,941     16,498 

2.  Population  manufactu- 

rière        7,418       6,544  874       1,403        5,053  962       3,510      3,546  362      2,295       5,123 

3.  Ouvriers    des    arts    et 

métiers 14,324     12,682       1,642       3,418        8.977        1,929       6,352      7,346  626      4,658      9,666 

4.  Autres  professions  .  .  .     19,928     15,700      4,228       9,099        9,226        1,603       8,222     11,064  642      5,199     14,729 

5.  Gens  sans  aveu. .....       3,765       2,508      1,257  109  52        3,604       1,571       1,173      1,021  892       2,873 

Population  entière  .'.  .     72,874     60,750    12,124     21,280      41,688        9,906     42,207    27,833  ~  3,334    23,985    48,889 

Ces  données  nous  serviront  à  établir  les  deux  tableaux  proportionnels  suivants  : 

1.  —  Proportion  par  profession  et  pour  1000  accusés  de  toutes  les  professions,  du  nombre 
des  accusés  suivant  le  sexe,  le  domicile  et  la  nature  des  crimes. 

Nombre  des  Nombre  des  accusés              Nombre  des  accusés       Accusés  de  crimes 

accusés  par  sexe.  .--        '■■■  — -^       ^     — -.  — —    ■         — — ••<        -             contre 

Nombre       ■  — ■»■  ■    ■  exerçant  leur  demeurant  dans                        ■»     -■  ^m     ■- 

profession  vivant  des  communes       vivant 

Ire  période.  de»  g        — -      '    '     -      dans  — — -    »-   -.      dans     les  per-   les  pro- 

—                                                                  S  pour  leur    pour  le       l'oisi-                                     l'oisi- 

accnsés.                         g  propre       compte       veté.  rurales,  urbaines     veté.     sonnes,    priétés. 

,              **  compte,     d'autrui. 

1.  Classe  agricole 351  366  285  350  418  119  518         128         104         465         304 

2.  Pop»"  manufacturière.         114  116  106  79  139  96  101  138  74     ,      99  121 

3.  Ouvriers    des    arts    et 

métiers 190  202  134  154  215  169  148  262  120  191  190 

4.  Autres  professions.  .  .        272  250  374  415  228  155  198         3!»7  137  211. 

5.  Gens  sans  aveu  ....  73  66  101  2  >  4t;i  35  75         565  34  88 

1,000       1,000       1,000       1,000        1,000        1,000      1,000      1,000    ~1~000~    1,000      1,000 


(1)  Je  donnerai  plus  tard  les  tableaux  pour  la  période  de  1854  à  1871,  les  bases  de  nies  calculs  ayant 
été  changées  dans  cet  intervalle,  d'abord  par  l'annexion  de  Nice  et  de  la  Savoie,  et  plus  tard  par  la  perte 
des  départements  et  fractions  de  départements  que  nous  avons  été  obligés  de  céder  à  l'Allemagne. 


2e   PÉRIODE. 

1.  Classe  agricole 

.  Popon  manufacturière. 

3.  Ouvriers    des    arts    et 

métiers 

4.  Autres  professions.  .  . 

5.  Gens  sans  aveu  .... 
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376 

102 

384 
108 

340 

72 

341 

6G 

441 

121 

182 
97 

534 

83 

154 
129 

205 
109 

456 
95 

337 

105 

197 

273 

52 

209 

258 

41 

135 

848 
105 

160 

427 

6 

216 

221 

1 

195 
162 
364 

151 
195 
37 

269 

405 

43 

188 
192 
306 

195 

217 

37 

198 
301 

59 

1,000       1,000       1,000       1,000        1,000         1,000      1,000      1,000      1,000      1,000      1,000 


MOYEne  DES    2    PÉRIODES. 

1.  Classe  agricole 

2.  Popon  manufacturière. 

3.  Ouvriers    des    arts    et 

métiers 

4.  Autres  professions.  .  . 

5.  Gens  sans  aveu  .... 


364 
108 

375 
112 

313 

89 

346 
72 

430 
130 

151 

96 

526 
92 

141 
134 

155 

90 

461 

97 

321 
113 

193 

273 

62 

205 

254 

54 

135 
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102 

157 

421 

4 

215 

224 

1 
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158 
412 

149 
197 
36 

265 

401 

59 

154 
165 
436 

193 

214 

35 

194 

299 

73 

,000 

1,000 

1,000 

1.000 

1,000 

1,000 

1,000 

1,000 

1,000 

1,000 

1,000 

Proportion,  pour  JfiOO  accusés  de  chaque  profession,  du  nombre  des  accusés, 
suivant  le  sexe,  le  domicile  et  la  nature  des  crimes. 


Nombre 

des 
accusés. 

1,000 
1,000 

1,000 
1,000 
1,000 

~ï7ooT 

Nombre  des 
accuséi  par  sexe. 

1              1 

857          143 
838          162 

876          124 
758          242 
753          247 

82Ï~~    ,  ^76 

1,000 

Nombre  des  accusés 

exerçant  leur 
profession            vivant 

pour  leur    pour  le      l'oisi- 
propre       compte       veté. 
compte,    d'autrui. 

294           653              53 
204            665            111 

240            622            138 

452            460              88 

6                2            992 

Nom 

bre  des  ac 

cusés 

vivant 
dans 
l'oisi- 
veté. 

12 

27 

26 

21 

322 

Accusés  t 
con 

le  crimes 

demeurant  dans 
des   communes 

rurales,  urbaines 

848          140 
509          464 

446          528 
418          561 
282          396 

Ire   PÉRIODE. 

les  per- 
sonnes. 

388 
253 

294 

227 
237 

293~ 

les  pro- 
priétés. 

612 

747 

706 

2.  Popon  manufacturière. 

3.  Ouvriers    des    arts    et 

4.  Autres  professions. 

5.  Gens  sans  aveu  .  . 

773 

763 

Population  entière .  . 

296 

549 
1,000 

155 

575 

384 

1,000 

41 

707 

1,000 

2e   PÉRIODE. 

850 
882 

885 
788 
666 

150 
118 

115 

212 
334 

822 
473 

443 
413 
417 

579 

153 
478 

513 
555 
314 

25 
49 

44 

32 

269 

46~ 

399 
309 

325 
261 
237 

2.  Popon  manufacturiè 

3.  Ouvriers    des    arts 

4.  Autres  professions. 

5.  Gens  sans  aveu  .  . 

re. 
et 

1,000 
1,000 

1,000 
1,000 
1,000 

264 
189 

238 

457 

29 

670 
681 

627 

463 

14 

~~572  ~7 
1,000 

66 
130 

135 

80 
957 

186~ 

601 
691 

675 
739 
763 

834 

166 

292 

375 
1,000 

329 
1,0 

671 

1,000 

00 

MOTne     DES     2    PÉRIODES. 

1.  Classe  agricole 1,000 

2.  Popon  manufacturière.  1,000 

3.  Ouvriers    des    arts    et 

métiers 1,000 

4.  Autres  professions.  .  .  1,000 

5.  Gens  sans  aveu  ....  1,000 


853 
858 

881 
773 

718 

829 


142  197  673 

119  239  624 

227  454  462 

282  15  7 


130 

137 

84 
978 


835 
493 


146 
470 


19 

37 


393 


607 
721 


445  520  35  309  691 

416  558  26  244  756 

337  362  301  178  822 


294 


146 


578 


1,000 


379 


1,000 


311 


Lorsqu'on  jette  les  yeux  sur  le  tableau  des  accusés,  on  est  frappé  du  peu  de  dif- 
férence que  présentent  les  deux  périodes.  Cette  régularité  est  telle  qu'elle  se  re- 
trouve non-seulement  dans  les  résultats  généraux  de  chaque  classe,  mais  dans  les 
subdivisions  des  chiffres  généraux.  C'est  ainsi  que  les  proportions  entre  les  hommes 
et  les  femmes,  entre  les  accusés  travaillant  pour  le  compte  d'autrui  ou  pour  leur 
propre  compte,  entre  ceux  qui  habitent  les  villes  et  ceux  qui  habitent  la  campagne, 
entre  le  nombre  des  crimes  contre  les  personnes  et  le  nombre  des  crimes  contre 
les  propriétés,  restent  à  peu  près  constantes  dans  chaque  profession.  Ce  fait,  dont 
l'importance  ne  saurait  échapper,  démontre  que,  même  dans  les  écarts  les  plus 
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graves  et  en  apparence  les  plus  imprévus  des  passions,  les  actions  des  hommes 
sont  soumises  à  des  lois  constantes,  et  que  le  nombre  des  crimes,  non-seulement 
pour  la  population  entière,  mais  pour  chacune  de  ses  subdivisions,  est  le  résultat 
direct  de  causes  générales  permanentes. 

Parmi  ces  causes  générales,  la  moralité  vient  en  première  ligne.  Il  en  résulte  que 
les  chiffres  de  la  statistique  des  crimes  peuvent  être  pris,  sans  crainte  d'erreur, 
comme  l'indication  assez  exacte  de  l'état  moral  des  diverses  classes  d.e  la  société  à 
un  moment  donné. 

Il  résulte  des  tableaux  qui  précèdent  que  de  1835  à  4854  il  a  été  traduit  devant 
les  cours  d'assises  448,357  accusés  qui  se  répartissent  comme  il  suit: 


Classe  agricole 53,944  Soit  pour  une  année  moyenne  :    2,697 

Classe  manufacturière.  .  16,048  —                               802 

Arts  et  métiers 28,690  1,434 

Autres  professions.  .  .  .  40,461  2,023 

Gens  sans  aveu 9,214  461 


Total 148,357  7,417 

En  rapprochant  les  chiffres  de  la  seconde  colonne  de  ceux  de  la  population  par 
classe,  telle  que  nous  l'avons  établie  plus  haut,  on  a  : 

PROPORTIONS. 


Classe  agricole .... 
Classe  manufacturière 
Arts   et  métiers.  .  . 
Autres  professions.  . 
Gens  sans  aveu.  .  .  . 


Population  entière. 


Accusés  par 

Population.  Un  accusé  sur  100,000  habit. 

18,936^741  7,021  habit.       Û 

3,487,515  4,348    —  23 

4,347,427  3,074    —  33 

9,002,143  4,450    —  22 

238,843  519    —        192 


36,012,669  4,855  habit.        22 


Ainsi,  des  trois  premières  classes  de  la  population,  celle  qui  commet  proportion- 
nellement le  moins  de  crimes  est  la  classe  agricole,  ce  sont  les  ouvriers  des  arts 
et  métiers  qui  en  commettent  le  plus,  et  à  cet  égard  une  différence  notable  sépare 
ces  derniers  des  ouvriers  manufacturiers  proprement  dits. 

Ce  résultat  peut  être  présenté  sous  une  autre  forme,  qui  fait  ressortir  la  différence 
entre  la  proportion  des  accusés  de  chaque  classe  et  le  rapport  de  sa  population  à 
la  population  totale. 

Accusés.  Population. 

Classe  agricole 364  526 

Classe  manufacturière 108  97 

Arts  et  métiers 193  121 

Autres  professions 273  249 

Gens  sans  aveu 62  7 


1,000  1,000 

La  classe  agricole,  qui  forme  les  526  millièmes  de  la  population  totale,  ne  donne 
que  364  accusés  sur  4,000.  Pour  toutes  les  autres  classes  la  proportion  des  accusés 
est  supérieure  au  rapport  de  leur  population  à  la  population  totale.  Pour  la  classe 
manufacturière,  la  différence  entre  les  deux  rapports  n'est  que  de  11  pour  4,000, 
pour  les  ouvriers  des  arts  et  métiers  elle  s'élève  à  72. 

Parmi  les  ouvriers  manufacturiers,  les  plus  nombreux,  ceux  que  l'on  s'était 
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habitué  à  regarder  comme  une  classe  dangereuse,  sont  les  ouvriers  des  quatre 
grandes  industries  du  fil,  de  la  laine,  de  la  soie  et  du  coton.  Or,  il  résulte  de  nos 
documents  que  ces  ouvriers  donnent  22  accusés  par  100,000  individus,  tandis  que 
les  autres  ouvriers  industriels  en  donnent  25. 

Ainsi  les  ouvriers  en  tissus  ne  comptent  pas  plus  d'accusés  que  la  population  non 
ouvrière,  et  les  autres  ouvriers  de  fabrique,  quoique  moins  bien  partagés,  en 
donnent  cependant  moins  que  les  ouvriers  des  arts  et  métiers,  dont  ils  se  rap- 
prochent à  tant  d'égards  par  la  nature  de  leurs  occupations;  nous  verrons  cette 
infériorité  morale  des  ouvriers  des  arts  et  métiers  se  reproduire  partout. 

Dans  toutes  les  classes  de  la  société,  sans  exception,  le  nombre  des  femmes 
accusées  de  crimes  est  bien  moins  élevé  que  le  nombre  des  hommes.  Ce  fait  carac- 
téristique s'observe  même  dans  les  classes  les  plus  dépravées.  Les  gens  sans  aveu, 
dénomination  sous  laquelle  on  a  réuni,  dans  le  dénombrement  de  la  population, 
les  vagabonds,  les  mendiants,  les  prostituées,  toute  la  lie  des  deux  sexes,  comptent, 
sur  1,000  accusés,  718  hommes  et  282  femmes;  les  femmes,  dans  cette  classe, 
sont  cependant  plus  nombreuses  que  les  hommes. 

Le  nombre  des  hommes  accusés  de  crimes  suit  à  peu  près,  dans  les  différentes 
classes,  les  mêmes  proportions  que  nous  avons  trouvées  en  parlant  des  accusés  des 
deux  sexes.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  femmes.  On  a: 

Nombre   des  accusés  Nombre  des  accusées 

par  par 

100,000  hommes.  100,000  femmes. 

Classe  agricole 24,3  4,2 

Classe  manufacturière 40,4  6,4 

Ouvriers  en  fil,  laine,  etc 37,6  9,0 

Autres  industries  manufacturières.  .43,6  1,9 

Arts  et  métiers  .  .  .  . 59,0  7,7 

Autres  professions 35,0  10,0 

Gens  sans  aveu 332,2  93,4 

Toute  la  population 48,0  7^0" 

On  voit  qu'en  écartant  les  gens  sans  aveu,  ce  sont  les  ouvriers  des  arts  et  métiers 
qui  donnent,  pour  les  hommes,  la  proportion  d'accusés  la  plus  élevée.  La  classe 
agricole  reste,  pour  la  moralité,  au  premier  rang;  la  classe  manufacturière,  avec 
ses  deux  subdivisions,  la  suit  d'assez  loin,  les  ouvriers  en  fil,  laine,  etc.,  y  tenant 
toutefois  la  première  place;  enfin  viennent  les  autres  professions  dans  l'ordre  qui 
leur  avait  déjà  été  précédemment  assigné.  Pour  les  femmes,  cet  ordre  est  complè- 
tement interverti.  Les  ouvrières  des  industries  manufacturières  autres  que  les  fils 
et  tissus,  donnent  une  proportion  notablement  moins  élevée  même  que  les 
femmes  de  la  classe  agricole.  Les  ouvrières  des  arts  et  métiers  passent  avant  les 
ouvrières  en  tissus  et  avant  les  femmes  des  autres  professions,  qui  touchent  au 
dernier  rang. 

On  arrive  ainsi  à  la  conséquence  bien  inattendue  à  coup  sûr,  et  bien  étrange  au 
premier  aperçu,  que,  dans  une  certaine  mesure,  c'est  dans  les  classes  où  les  hommes 
commettent  proportionnellement  le  plus  de  crimes  que  les  femmes  en  commettent 
le  moins.  Cette  anomalie  peut  être  facilement  expliquée  parles  habitudes  différentes 
et  par  les  conditions  particulières  de  l'existence  des  individus  des  deux  sexes  dans 
la  même  classe.  Ici  j'ai  seulement  à  constater  le  fait,  on  en  trouvera  plus  loin  la 
cause. 
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Les  classes  agricoles  sont  celles  qui  numériquement  commettent  le  plus  de  crimes 
contre  les  personnes  et  contre  les  propriétés,  mais  en  prenant  le  rapport  du  nombre 
des  accusés  de  chaque  classe  au  chiffre  de  sa  population,  on  a  : 

CRIMES. 
Contre  les  personnes.  Contre  les  propriétés, 

Classe  agricole  

Classe  manufacturière  I    isfus- 
j  autres. 

Arts  et  métiers 

Profession  non  ouvrière.  .  .  . 

Gens  sans  aveu 

Population  totale 6,4  44,2 

Si  l'on  met  à  part  les  gens  sans  aveu,  dont  la  criminalité  est  exceptionnelle,  on 
constate  que  ce  sont  les  ouvriers  des  arts  et  métiers  qui,  toute  proportion  gardée, 
donnent  le  plus  d'accusés  de  crimes  contre  les  personnes  et  contre  les  propriétés. 
Les  ouvriers  en  fil,  laine,  coton  et  soie,  conservent  partout  leur  supériorité  sur  les 
autres  ouvriers  manufacturiers. 

La  classe  agricole  est  celle  qui  donne  le  moins  d'accusés  de  crimes  contre  les 
propriétés;  mais  pour  les  crimes  contre  les  personnes,  elle  ne  vient  qu'après  les 
classes  non  ouvrières,  sans  qu'il  y  ait  toutefois  entre  elles  une  grande  différence. 

Quoiqu'il  en  soit,  dans  toutes  les  classes  les  crimes  contre  la  propriété  dominent. 
La  moindre  différence  entre  les  deux  natures  de  crimes  appartient  à  la  classe  agri- 
cole, et  la  plus  grande  à  celle  des  gens  sans  aveu. 


accusés 
par  100,000  Lab.  : 

accusés 
par  100,000  hab, 

5,6 

8,6 

6,2 

45,5 

6,8 

48,0 

40,2 

22,8 

5,4 

17,9 

34,3 

457,7 

III. 


Les  résultats  obtenus  jusqu'ici  acquièrent  un  nouvel  intérêt  et  une  signification 
plus  précise  lorsque  l'on  recherche  quelle  est  la  nature  des  crimes  dont  nous  ne 
connaissons  encore  que  les  chiffres  généraux.  C'est  surtout,  en  effet,  dans  le  carac- 
tère des  actes  criminels  qui  peuvent  être  reprochés  plus  spécialement  à  chaque 
profession  que  se  révèlent  les  tendances  morales  de  ceux  qui  l'exercent. 

Pour  faciliter  cette  recherche,  j'ai  dressé  deux  tableaux  fondamentaux  qui  in- 
diquent :  1°  Comment  le  nombre  total  des  accusés  pour  chaque  crime  déterminé 
se  subdivise  entre  les  différentes  classes  dont  nous  voulons  étudier  la  moralité; 
2°  quel  est  l'ordre  proportionnel  de  chaque  classe  relativement  au  nombre  de 
crimes  de  chaque  espèce  commis  par  la  population  toute  entière. 
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1er  Tableau. 

Nature  des  crimes  qui  ont  motivé  des  poursuites  contre  les  accusés  de  chaque 

profession. 

Résultats  généraux  de  la  période  1835  à  1854(1). 
Nombre  des  accusés. 


Nature  des  crimes. 


/.  Crimes  contre  les  personnes. 


Classe 
Classe       manufac- 
agr'cole.      turière. 


Arts 


métiers. 


Autres 

Gens 

pro- 

sans 

essions. 

aveu. 

Total. 


Complots  et  attentats  contre  la  sûreté  inté- 
rieure de  l'Etat 140  100  203  288  4  735 

Attroupements  séditieux,  barricades  ....  48  43  87  42  3  223 

Attentat  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat.  22  »  »  8  »  30 

Rébellion 951  210  364  291  77  1,893 

Violences,  jusqu'à  effusion  de  sang,  envers 

des  fonctionnaires  publics 587  107  200  208  50  1,152 

Associations  de  malfaiteurs 42  3  8  33  17  103 

Violences  commises  en  état  de  vagabondage 

et  de  mendicité 7  3  5  1  104  120 

Meurtre  et  tentative  de  meurtre 2,228  285  566  913  116  4,108 

Assassinat  et  tentative  d'assassinat 3,486  527  1,013  1,646  277  6,949 

Parricide.  . 271  29  54  73  15  442 

Infanticide 1,745  236  421  874  196  3,472 

Menaces  de  mort  sous  condition 71  15  35  54  7  182 

Blessures  graves 3,897  853  1,618  1,598  133  8,099 

Blessures  envers  un  ascendant 927  212  430  236  93  1,898 

Avortement 256  99  165  340  59  919 

Viol  et  attentat  à  la  pudeur  avec  violence.  .  1,817  523  952  820  91  4,203 
Viol  et  attentat  à  la  pudeur  sur  des  enfants 

de  moins  de  quinze  ans 2,749  986  1,870  1,986  267  7,858 

Bigamie 25  9  24  28  1  87 

Séquestration  avec  violence 59  9  23  43  8  142 

Suppression  de  part 97  15  18  49  20  199 

Enlèvement  et  détournement  de  mineurs.  .  85  25  72  104  21  307 

Faux  témoignage  et  subordination 1,453  233  536  415  52  2,689 

Chemins  de  fer  (obstacles  à  la  circulation).  14  1  1  9  »  25 

Castration 8  1  3  4  1  17 

2.  Crimes  contre  les  propriétés. 

Fausse  monnaie .  588  404  510  536  166  2,204 

Contrefaçon  de  timbres,  poinçons,  etc  ..  .  43  29  42  157.  3  274 

Faux  en  écritures  et  autres 2,853  954  1,836  6,115  399  12,157 

Concussion  et  corruption  de  fonctionnaires.  9  »  23  475  »  507 

Détournement  de  deniers  publics »  »  »  38  »  38 

Soustraction  de  pièces  dans  un  dépôt  public.  18  »  11  42  »  71 

Vols  qualifiés 25,169  9,014  15,768  20,040  6,519  76,510 

Extorsion  de  titres  et  signatures 328  81  167  213  18  807 

Banqueroute  frauduleuse 109  169  467  1,937  34  2,716 

Incendie  d'édifices  habités 1,650  302  495  645  262  3,354 

Incendie  d'édifices  non  habités,  de  bois,  etc.  869  60  117  139  69  1,254 

Destruction  de  constructions 196  21  41  64  3  325 

Pillage   et  dégâts  d'objets  mobiliers ,    en 

bande,  à  force  ouverte 261  138  201  90  13  703 

Pillage  de  grains  en  bandes 407  122  162  89  32  812 

Destruction  de  titres 40  16  30  37  1  124 

(1)  Nos  raisonnements  portent  sur  les  résultats  des  deux  périodes  réunies,  mais  ils  s'adapteraient  tout 
aussi  bien  aux  résultats  de  chaque  période.  - 
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2e  TABLEAU. 

Nature  des  crimes  qui  ont  motivé  des  poursuites  contre  les  accusés 
de  chaque  profession. 

Tableau  proportionnel  par  1000  crimes  de  chaque  espèce. 

Nota.  —  Ce  tableau,  est  sous  une  autre  forme,  la  reproduction  du  précédent. 


Nature  des  crimes. 

—                                                                                                       Arts  Autres 

Classe  Classe             et  profes-  Geus 

/.—  Crimes  contre  les  personnes.  T!0'6,  ""**""  mél™-  ^  sanslïeu- 

Complots  et  attentats  contre  la  sûreté  intérieure 

de  l'État 190  136  276  392  6 

Attroupements  séditieux,  barricades ........  215  193  390  188  14 

Attentats  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'État.  .  .  733  »           »  267 

Rébellion 502  111  192  154  41 

Violences  jusqu'à  effusion  de  sang  envers  des  fonc-  509  93  174  181  43 

tionnaires  publics 408  29         78  320  165 

Association  de  malfaiteurs 58  25        41  8  868 

Violences  commises  en  état  de  vagabondage  et  de 

mendicité 542  70  138  222  28 

Meurtre  et  tentative  de  meurtre 501  76  146  237  40 

Assassinat  et  tentative  d'assassinat 613  66  122  165  34 

Parricide \ 503  68  121  252  56 

Infanticide 390  82  192  297  39 

Menaces  de  mort  sans  condition 481  105  200  197  17 

Blessures  graves 488  113  226  124  49 

Blessures  contre  un  ascendant 278  108  180  370  64 

Avortement 432  125  227  195  21 

Viol  et  attentat  à  la  pudeur  avec  violence 349  126  238  253  34 

Viol  et  attentat  à  la  pudeur  sur  des  enfants  ....  288  102  276  322  12 

Bigamie 416  63  162  303  56 

Séquestration  avec  violence 487  75         91  246  101 

Enlèvements  et  détournements  de  mineurs  ....  277  81  235  339  68 

Faux  témoignage  et  subordination 542  82  200  156  20 

Chemins  de  fer  (obstacles  à  la  circulation 560  40        40  360  » 

Castration 470  59  176  236  59 

2.  —  Crimes  contre  les  propriétés.  1,000 

Fausse  monnaie 267  183  232  243  75 

Contrefaçon  de  timbres,  poinçons,  etc 157  106  153  573  11 

Faux  en  écritures  et  autres 234  78  152  503  33 

Concussion  et  corruption  de  fonctionnaires  ....      18  »           45  937  j> 

Détournements  de  deniers  publics »  »           »  1,000  » 

Soustraction  de  pièces  dans  un  dépôt  public.  .  .  .  253  »  155  592  » 

Vols  qualifiés 329  118  206  262  85 

Extorsion  de  titres  et  de  signatures 407  100  207  264  22 

Banqueroute  frauduleuse 40  62  172  713  13 

Incendie. d'édifices  habités 492  90  148  192  78 

Incendie  d'édifices  non  habités,  de  bois 693  49         93  110  55 

Destruction  de  constructions 603  65  126  197  9 

Pillage  et  dégâts  d'objets  mobiliers,  en  bande,  à 

force  ouverte 371  196  286  128  19 

Pillage  de  grains  en  bande 504  150  200  107  39 

Destruction  de  titres 323  129  242  298  8 

1,000 

En  examinant  ces  deux  tableaux,  ce  qui  frappe  d'abord  c'est  la  différence  singulière 
que  présentent  l'ordre  numérique  et  l'ordre  proportionnel  pour  les  accusés  de 
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même  classe.  Pour  en  comprendre  la  cause,  il  est  nécessaire  de  bien  se  rendre 
compte  de  ce  qui  distingue  ces  deux  manières  d'envisager  la  question. 

Si  l'on  ordonne,  par  exemple,  les  chiffres  absolus  de  la  classe  agricole,  l'ordre 
numérique  donne  : 

Vols  qualifiés 25,169  accusés. 

Blessures  graves  .  .        3,897      — 

Assassinats 3,486      — 

Etc. 

Tandis  que  dans  l'ordre  proportionnel  on  a  : 

Attentats  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'État.  .  .  .  733  accusés  sur  1000 

Incendies  d'édifices  non  habités,  bois,  etc 693  — 

Parricides 613  — 

Etc. 

La  première  liste  donne  simplement  l'ordre  décroissant  des  crimes  commis  par 
la  classe  agricole,  tandis  que  la  seconde  donne,  pour  chaque  crime,  l'ordre  dé- 
croissant du  rapport  du  nombre  des  accusés  de  la  classe  agricole  au  nombre  total 
des  accusés  de  toutes  les  classes. 

L'ordre  numérique  ne  coïncide  pas  avec  l'ordre  proportionnel,  parce  que  les 
crimes  les  plus  fréquents  étant  à  peu  près  les  mêmes  dans  toutes  les  professions, 
leur  rapport  au  nombre  total  peut  être  très-peu  élevé  quoique  leur  chiffre  paraisse 
considérable.  Ce  sont  les  crimes  commis  presque  exclusivement  par  une  classe  dé- 
terminée qui,  dans  cette  classe,  doivent  donner  la  proportion  la  plus  élevée,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  chiffre  des  accusés.  Ainsi  les  vols  qualifiés,  qui  sont  toujours 
au  premier  rang  dans  l'ordre  numérique,  ne  viennent  dans  l'ordre  proportionnel, 
pour  la  classe  agricole,  que  bien  loin  après  les  incendies  des  bois  et  des  édifices  non 
habités,  parce  que  les  25,169  acusés  de  vol  de  la  classe  agricole  ne  représentent 
que  moins  du  tiers  (329  sur  1000)  du  nombre  total  des  accusés  de  vols  qualifiés 
(76,510);  tandis  que  les  869  accusés  d'incendie  des  bois,  etc.,  dépassent  les  deux 
tiers  (693  sur  1000)  du  nombre  total  des  accusés  d'incendie  (1,254). 

Dans  la  quatrième  colonne  (autres  professions),  qui  comprend  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  et  la  plus  grande  partie  des  commerçants,  l'ordre  propor- 
tionnel commence  par  les  détournements  des  deniers  publics,  la  concussion  et  la 
banqueroute  frauduleuse;  dans  la  colonne  des  gens  sans  aveu,  on  trouve  en  pre- 
mière ligne  les  violences  en  état  de  vagabondage  et  les  associations  de  malfaiteurs. 

L'influence  des  professions,  qui  se  manifeste  si  clairement  dans  ces  exemples  par 
des  crimes  d'une  nature  spéciale,  exerce  plus  ou  moins  son  action  sur  tous  les  autres 
faits  criminels.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi,  dans  l'ordre  proportionnel,  on  a 
pour  chaque  classe  une  série  différente  qui  ne  ressemble  en  rien  aux  autres.  Ce 
qui  domine,  dans  l'ordre  numérique,  c'est  l'action  des  causes  générales  et  des  vices 
communs  à  tous  les  hommes.  Ces  vices  et  ces  causes  agissant  avec  une  égale  énergie, 
quelles  que  soient  les  conditions,  multiplient  les  mêmes  crimes  dans  toutes  les 
classes.  L'ordre  proportionnel,  au  contraire,  est  subordonné  aux  causes  particulières 
à  chaque  classe.  C'est  l'influence  de  la  profession  et  de  quelques  circonstances 
accessoires  qui,  en  modifiant  les  tendances  morales  de  chaque  classe  et  le  milieu 
dans  lequel  elle  vit,  favorise  ou  prévient  plus  particulièrement  certains  crimes  et 
produit  ainsi  les  inégalités  proportionnelles.  Si  cette  influence  n'existait  pas,  les 


—  -268  — 


crimes  se  répartiraient  entre  les  différentes  classes  à  peu  près  également,  clans  la 
proportion  du  chiffe  de  la  population. 

Pour  faire  ressortir  avec  évidence  les  résultats  de  l'influence  des  professions  sur 
la  nature  des  crimes  il  nous  suffira  donc  de  rapprocher  les  tableaux  des  crimes 
dans  leur  ordre  proportionnel.  Le  caractère  différent  des  passions  qui  dominent 
dans  chaque  classe  se  révèle,  par  ce  rapprochement,  avec  toutes  ses  nuances. 


Population  agricole.      !    Population  manufact". 


Arts  et  métiers. 


Attentats  à  la  sûreté  ex- 
térieure   733 

Incendies  de  bois  .  C93 

Parricide 613 

Destruction  de  cons- 
truction   603 

Chemin  de  fer  (obs- 
tacle à  la  circul  .  560 

Meurtre 542 

Faux  témoignage  .  542 
Violences  env.  des 

fonctionnaires.  .  509 
Pillage  de  grains.  .  504 
Rébellion  (effusion 

de  sang) 502 

Infanticide 502 

Assassinat 501 

Incendie   d'édifices 

habités 492 

Etc. 


Pillage  en  bandes  . 

Attroupement,  bar- 
ricade   

Fausse  monnaie .  . 

Pillage  de  grains.  . 

Attentat  à  la  sûreté 
intér.  de  l'Etat.  . 

Destruct.  de  titres. 

Viol  sur  des  enfants. 

Viol  et  autres  at- 
tentats   

Vol   qualifié  .... 

Blessure  à  un  as- 
cendant   

Rébeliion 

Avortement  .  .  .   . 

Contrefaçon  de  tim- 
bres    

Etc. 


196  Attroupement,  barrica- 

|     des 370 

193  Pillage  en  bandes.  286 
183  Attentat  à  la  sûreté 
150      intér.  de  l'Etat  .  27G 

Bigamie 276 

136  Destruct.  de  titres .  242 
129  Violsur  des  enfants.  238 
126  Enlèvement  de  mi- 
neurs   ...... 

125  Fausse  monnaie.  .  232 
118  Viol   et  autres  at- 
tentats   227 

112  Blessures  à  un  as- 

111       cendant 226 

108  Extorsion  de  signa- 
ture  '  207 

)6  Vols  qualifiés.  ...  206 
Blessures  graves.  .  200 
Etc. 


Autres  professions. 

Détournement    de    de- 
niers publics.  .  1,000 

Concussion,  corup- 
tionde  fonctions.  937 

Banqueroute   frau- 
duleuse  713 

Soust.  de  titres  de 
dépôts  publics.    . 

Contref.  detimb  .  . 

Faux  en  écriture.  . 

Attent.  à  la.  sûreté 
int.  de  l'État.  .  . 

Avortement  .... 

Ch.  de  fer  (obstacle 
à  la  circulation.  . 

Enlèvement  de  mi- 
neurs  339 

Bigamie 322 

Association  de  mal- 
faiteurs  320 

Séqiiestration. .  .  .  303 
Etc. 


592, 
573' 
503 

392 
370 

360 


Gens  sans  aveu. 

Violence  par  vaga- 
bonds  8G8 

Association  de  mal- 
faiteurs  1e» 

Suppress.  de  part  .  ]°J 
Vols  qualifiés.  ...  85 
Incendies  d'habit.  .  78 
Fausse  monnaie  .  .  75 
Enlèvement  de  mi- 
neurs  68 

Avortement  .... 

Castration 64 

Séquestration.  ...     59 

Infanticide 56 

Incendies  de  biens.    56 
Blessures  à  un  as-     55 

eendant 

Etc.  49 


Les  crimes  dans  lesquels  la  population  agricole  atteint  la  proportion  la  plus  élevée 
sont  les  attentats  avec  violence  contre  les  personnes  et  contre  les  propriétés.  C'est 
dans  les  crimes  contre  l'ordre  public,  contre  les  mœurs  et  contre  la  propriété,  que 
les  ouvriers  manufacturiers  et  les  ouvriers  des  arts  et  métiers  sont  le  plus  nombreux. 
Pour  les  autres  professions  réunies,  les  crimes  des  fonctionnaires  publics,  la  ban- 
queroute frauduleuse,  les  faux,  les  complots,  l'avortement  viennent  au  premier 
rang.  Les  gens  sans  aveu  sont  caractérisés  par  les  violences  en  état  de  vagabondage, 
les  associations  de  malfaiteurs,  les  vols  qualifiés,  l'incendie,  la  fausse  monnaie,  les 
enlèvements  de  mineurs. 

Le  rapprochement  que  l'on  peut  faire  entre  la  classe  manufacturière  et  les  ouvriers 
des  arts  et  métiers,  relativement  à  la  nature  des  crimes  commis,  tient  en  grande 
partie  à  ce  que  les  statistiques  ne  permettent  pas  ici  de  continuer  la  distinction  que 
nous  avons  faite  entre  les  ouvriers  en  fils  et  tissus,  et  les  ouvriers  des  autres  indus- 
tries manufacturières.  Ceux-ci,  qui  commettent  relativement  pins  de  crimes,  se  rap- 
prochent beaucoup,  par  leurs  habitudes,  des  ouvriers  des  arts  et  métiers,  et  par 
une  conséquence  déjà  prévue,  ils  s'en  rapprochent  aussi  par  la  nature  des  crimes 
commis.  C'est  à  eux  surtout  qu'il  faut  attribuer  quelques  crimes  spéciaux,  tels  que 
la  fausse  monnaie  et  les  contrefaçons  de  timbres  et  de  poinçons,  qui  appartiennent, 
presque  exclusivement  aux  ouvriers  en  métaux,  et  les  attentats  contre  l'ordre  public, 
la  rébellion  et  les  blessures  graves.  C'est  au  contraire  aux  ouvriers  en  fils  et  tissus 
que  l'on  doit  rapporter  les  crimes  commis  par  les  femmes,  l'avortement  et  l'infanti- 
cide, crimes  assez  nombreux  pour  élever  considérablement  la  criminalité  de  ce  sexe 
dans  cette  classe  d'industrie. 

L'étude  des  chiffres  proportionnels  comparés,  pour  chaque  classe,  au  rapport  de 
sa  population  à  la  population  totale,  complète  cet  aperçu  général  et  donne  la  me- 
sure réelle  de  la  moralité  de  chacune  d'elles. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  les  classes  agricoles  ne  contribuent  au  chiffre 
total  des  crimes  que  dans  la  proportion  de  364  accusés  sur  1,000. 
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11  résulte  de  notre  dernier  tableau  que,  non-seulement  ce  rapport  moyen,  mais 
même  le  rapport  normal  526  sur  1,000,  qui  est  celui  de  la  population  agricole 
à  la  population  totale  du  pays,  sont  dépassés  par  le  nombre  proportionnel  des 
accusés  de  cette  classe  dans  un  certain  nombre  de  crimes  graves.  Les  attentats 
contre  la  sûreté  extérieure  de  l'État  atteignent  la  proportion  de  733accusés  sur  4,000; 
les  incendies  d'édifices  non  habités,  de  bois,  etc.,  de  693  sur  4,000;  les  parricides, 
643;  les  destructions  de  constructions,  603;  les  obstacles  opposés  à  la  circulation 
des  chemins  de  fer,  560;  les  meurtres  et  les  faux  témoignages,  54-2;  quant  aux  vio- 
lences envers  les  fonctionnaires  publics,  les  pillages  de  grains  en  bandes,  la  rébel- 
lion, l'infanticide,  l'assassinat,  les  incendies  d'édifices  habités,  qui  viennent  ensuite, 
ils  sont  en  nombre  un  peu  inférieur  au  rapport  normal,  526  sur  1,000,  mais  avec 
une  différence  à  peine  sensible. 

La  classe  manufacturière  excède  la  proportion  de  sa  population  à  la  population 
totale,  97  sur  4,000,  dans  un  bien  plus  grand  nombre  de  crimes  que  la  classe 
agricole.  Quant  aux  professions  diverses  et  surtout  aux  ouvriers  des  arts  et  métiers, 
le  mal  est  plus  grand  encore,  puisque,  à  l'exception  de  sept,  la  proportion  de  tous 
les  crimes  dépasse  le  rapport  de  ces  classes  à  la  population  totale. 

Il  nous  reste  maintenant,  pour  chaque  nature  de  crime,  à  comparer  les  propor- 
tions des  accusés  de  chaque  classe  à  leur  population  respective.  Nous  aurons  ainsi 
l'expression  directe  de  leur  criminalité  relative. 

A  cet  égard,  j'ai  dressé  le  tableau  suivant  dans  lequel  les  crimes  sont  classés 
par  ordre  décroissant  de  leur  importance  dans  la  population  générale.  Pour  chacun 
de  ces  crimes,  le  nombre  moyen  annuel  des  accusés  de  chaque  classe  a  été  rapporté 
à  leur  population  respective. 

3e   Tableau. 


Nombre  des  accusés,  suivant  la  nature  des  crimes,  par  400,000  habitants 

de  chaque  classe. 

Classe  Arts  Autres  Gens  Popula- 

Nature  des  crimes.                                             Classe       manufac-  et  pro-  sans  tion 

—                                                        agricole.       turière.  métiers.  fessions.  aveu.  totale. 

Vols  qualifiés ~665     1292  [4814]  1113  43638  1062 

Faux 75       137  214  [340]  835  469 

Blessures  graves 403       422  [186]  89  278  112 

Viols  etattentats  à  la  pudeur  sur  des  enfants.         73       141  [215]  110  559  109 

Assassinat 92         76  [116]  90  580  96 

Viols  et  attentats  à  la  pudeur  avec  violence.         48         75  [109]  46  190  58 

Meurtre 59         41  [65]  51  243  57 

Infanticide 46         34  48  [49]  410  48 

Incendie  d'édifices  habités 44         43  [57 1  36  528  47 

Banqueroute  frauduleuse 3         24  54  [108]  71  38 

Faux  témoignage  et  subornation 38         33  [62]  13  109  37 

Fausse  monnaie 16         58  [59]  30  347  31 

Blessures  à  des  ascendants 24         30  [49]  \3  195  26 

Rébellion ■ 25         30  [42]  16  161  26 

Incendies  d'édifices  non  habités,  de  bois.       [23]           9  13  8  144  17 
Violences  envers  des  fonctionnaires  (effu- 
sion de  sang) 15         15  [23]  12  105  16 

Avortement 7         14  19  [21]  123  13 

Pillage  de  grains  en  bande 11          17  [19]  5  67  11 

Nota.  Les  chiffres  entre  crochets  indiquent  les  maxima,  et  les  chiffres  italiques  les  minima.  Ces  maxiraa 
et  minima  ne  s'appliquent  qu'aux  quatre  premières  colonnes. 

Pour  rendre  plus  facile  la  lecture  de  ce  tableau,  on  a  supprimé  la  virgule  séparative  des  décimales.  — 
Ainsi  le  premier  nombre  doit  se  lire  6,65,  le  second  0,75,  etc. 
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Classe  Arts  Autres  Gens        Popula- 

Nature  des  crimes.  Classe       manufac-  et  pro-  sans  tion 

—  agricole,      turière.         métiers.      fessions.  aveu.         totale. 

Extorsion  de  titres  et  de  signatures 9  12  [19]  13  37  11 

Attentat  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'État.  4  14  [23]  17  8  10 

Pillages  et  dégAts  en  bande 7  20  [23]  5  27  10 

Concussion  et  corruption  de  fonctionnaires  0,24  »           3  [29]  »  7 

Parricide [7]  4           6           4  »  6 

Destruction  de  constructions [5,17]  3           4,71      4  6  5 

Enlèvement  et  détournement  de  mineurs.  2  4          [8]          6  44  4 

Contrefaçon  de  timbres,  poinçons,  etc.  1  4           5  [10]  6  4 

Attroupements  séditieux,  barricades 1  6  [10]          3  6  3 

Suppression  de  part 2,56  2,15      2,07  [2,98]  42  3 

Menaces  de  mort  sans  condition 1,87  2,15     [4]          3  14  2 

Séquestration  avec  violences 2  1          [2,64]  2,62  17  2 

Destruction  de  titres /  2          [3]  2  3  2 

Violences  par  mendiants  et  vagabonds.  .  .  0,18  0,43     [0,57]  0,06  2,17      2 

Associations  de  malfaiteurs 1  0,43      0,92  [2]  35  1 

Bigamie 0,66  1,29     [3]  2  3  1 

Soustraction  de  pièces  (dépôt  public)  .. .  0,47        »         1,27  [3]  »  1 

Détournement  de  deniers  publics.  ......        »           »           »  [2]  »  0,52 

Attentat  à  la  sûreté  extérieure  de  l'État. .  0,58        »           y>  0,49  »  0,41 

Chemin  de  fer  (obstacles  à  la  circulation).  0,37  0,01      0,11  [0,54]  »  0,34 

Castration 0,21  0,01      [0,34]  0,24  3  0,23 

Moyenne 1392      2300     3253     2247    19302      2060 

La  comparaison  des  quatre  premières  colonnes  de  ce  tableau  permet  de  cons- 
tater les  résultats  suivants  : 

La  classe  agricole  commet,  en  proportion  comme  en  nombre,  plus  d'attentats  à 
la  sûreté  extérieure  de  l'Etat,  plus  d'incendies  d'édifices  non  habités  et  de  bois, 
plus  de  parricides  et  de  destructions  de  constructions  que  les  autres  classes  de  la 
société;  mais  elle  donne  la  proportion  la  moins  élevée  dans  un  assez  grand  nombre 
de  crimes  dont  les  plus  graves  sont:  les  vols  qualifiés,  la  fabrication  de  fausse 
monnaie,  les  attentats  à  l'ordre  public,  les  attentats  à  la  pudeur  sur  des  enfants, 
les  faux  et  les  avortements. 

La  classe  manufacturière  n'atteint  le  maximum  dans  aucun  cas.  Elle  reste  au 
minimum  pour  les  assassinats,  les  destructions  de  constructions,  les  séquestrations 
de  personnes  et  les  associations  de  malfaiteurs. 

Après  les  gens  sans  aveu,  dont  on  ne  doit  pas  tenir  compte  dans  une  compa- 
raison entre  les  diverses  classes  de  la  société  en  dehors  de  laquelle  ils  sont  en 
quelque  sorte  placés,  c'est  la  classe  des  ouvriers  des  arts  et  métiers  qui  donne  la 
proportion  la  plus  élevée  pour  le  plus  grand  nombre  de  crimes.  Cette  fâcheuse 
infériorité  dans  la  moralité  sociale  ne  se  manifeste  pas  seulement  dans  les  faits 
rares,  tels  que  les  pillages  en  bandes,  les  attroupements  et  barricades,  les  attentats 
à  la  sûreté  intérieure  de  l'État,  la  bigamie,  la  castration,  elle  apparaît  surtout  dans 
les  crimes  ordinaires  les  plus  redoutables  et  les  plus  fréquents  :  les  vols  qualifiés, 
les  assassinats,  les  meurtres,  les  incendies,  les  viols  et  les  attentats  à  la  pudeur 
avec  violence,  la  fabrication  de  fausse  monnaie,  le  faux  témoignage,  les  enlève- 
ments de  mineurs,  etc.;  ils  ne  sont  en  minorité  que  pour  un  crime  exceptionnel  : 
la  suppression  de  l'état  civil  des  enfants. 

C'est  dans  les  classes  non  ouvrières  que  l'on  trouve  le  plus  grand  nombre  des 
accusés  de  banqueroute,  de  faux,  d'infanticide,  d'avortement,  de  contre-façon  de 
timbres  et  de  crimes  commis  par  des  fonctionnaires  ou  dans  des  dépôts  publics. 
Ce  sont  elles,  en  revanche,  qui  donnent  le  moins  d'accusés  d'incendies,  de  parri- 
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cides,  d'attentats  à  la  pudeur  avec  violence,  de  rébellion,  de  faux  témoignages  et 
de  pillages  en  bandes  et  à  main  armée. 

11  résulte  de  là  que  sous  le  rapport  de  la  gravité,  de  même  que  sous  le  rapport 
du  nombre  relatif  des  crimes  commis,  les  ouvriers  des  arts  et  métiers  forment  la 
classe  la  plus  dangereuse;  les  ouvriers  des  manufactures  viennent  ensuite,  puis  les 
classes  non  ouvrières  et  enfin  les  classes  agricoles. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  les  classes  agricoles  n'occupent 
ici  le  premier  rang  dans  la  moralité  que  parce  que  le  chiffre  de  la  classe  — autres 
professions  —  est  resté  complexe.  Si  l'état  actuel  de  la  statistique  nous  eût  permis 
de  faire  ressortir  les  chiffres  qui  appartiennent  aux  différentes  catégories  bien 
distinctes,  réunies  sous  cette  dénomination  d'autres  professions,  il  eût  été  certaine- 
ment démontré  que  les  classes  éclairées  et  les  professions  libérales  sont,  sous 
le  rapport  de  la  moralité,  très-supérieures  aux  classes  agricoles. 

Pour  achever  de  caractériser  les  classes  agricoles,  j'ai  relevé  dans  le  petit  tableau 
suivant  les  principales  causes  des  crimes  pour  lesquels  elles  comptent  le  plus 
d'accusés  : 

Causes  des  crimes  les  plus  graves  contre  les  personnes.  {1835-1854.) 

Querelles 
Discus-  Débauche         Haine  au  Motifs 


Assassinats. 


Cupidité,     sions  do-     Adultère.  et  et  jeu  et  au        divers , 

—  mestiques,  jalousie,     vengeance,     cabaret.  — 

lre  période. .        30         17         14  9         23  »  7 

2e  période.  22         16         11         10         31  2  8 

19 
14 


Incendies  (  lre période.  .        27         10  1  5         37  » 

incenaies f  2e  période.  .        33  9        0,8  4         38        0,5 

Meurtres  J  lrepériode.  .  5         10  3  7         30         26         17 

Meurtres f  2e  période.  .  5         16  3  7         34         17         18 

Homicides  résul-  / 

tant  de  coups  I  lre période.  .  1        14  2  3         15         51  12 

portés  sans  in- j  2e  période. .        0,4        12  1  5         16         40         25 

tentiondetuer.  f 

Ce  tableau  semble  indiquer  que  les  classes  agricoles  sont  dominées  par  des  pas- 
sions violentes.  Ces  crimes  ont  généralement  pour  cause,  non-seulement  la  cupi- 
dité, qui  est  la  source  ordinaire  du  plus  grand  nombre  des  actions  criminelles, 
mais  aussi  l'emportement,  l'esprit  de  vengeance,  les  dissensions  domestiques,  les 
querelles  de  cabaret.  Les  chiffres  des  infanticides  et  des  viols  ou  attentats  à  la 
pudeur  sur  des  enfants  et  des  adultes,  sont  assez  élevés  pour  démontrer  ce  qu'il  y 
a  d'exagéré  dans  l'opinion  que  l'on  se  forme  habituellement  de  la  pureté  des  mœurs 
dans  les  campagnes.  Enfin  on  est  frappé  d'un  étonnement  douloureux  lorsque  l'on 
voit  que  sur  442  parricides,  271  leur  appartiennent. 

Ernest  Bertrand, 

Conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Paris. 
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IL 

Les  incendies  délictueux. 

Le  compte  général  de  l'Administration  de  la  justice  criminelle  contient  sur  ce 
sujet  des  documents  fort  importants  que  nous  avons  dépouillés  depuis  1847  jusqu'en 
1870  inclusivement,  en  prenant  pour  guide  le  travail  que  M.  Lehir,  ancien  membre 
de  notre  Société ,  a  publié  dans  le  Journal  de  l'assureur  et  de  l'assuré  (tomes  XX 
et  XXIII). 

Notre  but  est  de  faire  connaître,  d'une  part,  le  nombre  des  incendies  en  France, 
et  d'autre  part,  le  nombre  des  incendies  criminels  ou  délictueux;  il  est,  par  consé- 
quent, nécessaire  d'indiquer  comment  les  divers  éléments  de  la  question  sont  pré- 
sentés dans  les  états  de  la  statistique  criminelle,  afin  qu'on  puisse  bien  se  rendre 
compte  de  la  signification  et  de  la  valeur  des  documents  que  nous  présentons. 

Les  tableaux  qui  nous  ont  servi  sont  au  nombre  de  six. 

Les  deux  premiers  font  connaître  le  nombre  des  incendies  déférés  à  la  cour 
d'assises. 

Le  troisième  ceux  qui  sont  déférés  à  la  police  correctionnelle. 

Le  quatrième  contient  ceux  qui  ont  été  laissés  sans  poursuites  par  le  ministère 
public. 

Le  cinquième  et  le  sixième  renferme  les  incendies  qui  ont  été  l'objet  d'une 
ordonnance  de  non-lieu  du  juge  d'instruction  et  de  la  chambre  d'accusation. 

Ces  tableaux  sont  tous  différents  et  ne  font  l'objet  d'aucun  double  emploi. 

Ils  résument,  par  leur  réunion,  tous  les  procès-verbaux  établis  en  cas  d'incendie 
par  la  gendarmerie  et  envoyés  au  parquet. 

Nous  avons  considéré  comme  criminels  tous  les  faits  d'incendie  déférés  à  la  cour 
d'assises,  bien  qu'un  certain  nombre  des  individus  accusés  de  ce  crime  aient  été 
acquittés.  Il  est,  en  effet,  à  présumer  que  l'incendie  qui  a  été  reconnu  volontaire 
par  le  procureur  de  la  République,  puis  par  le  juge  d'instruction,  puis  par  la 
chambre  d'accusation,  constitue  réellement  un  incendie  volontaire.  S'il  a  été  l'objet 
d'un  acquittement  en  cour  d'assises,  c'est  que  tous  les  éléments  du  crime  n'ont  pas 
pu  être  prouvés,  ou  que  les  accusés  n'en  étaient  pas  les  auteurs.  Comme  le  jury  ne 
donne  pas  la  raison  de  son  verdict,  on  peut  sans  crainte  considérer  le  fait  en  lui- 
même  comme  constant,  c'est-à-dire  prendre  comme  incendie  volontaire,  indépen- 
damment de  l'acquittement  ou  de  la  condamnation,  tout  fait  déféré  comme  tel  à  la 
cour  d'assises. 

Nous  en  dirons  autant  des  incendies  volontaires  commis  par  des  enfants  et  jus- 
ticiables de  la  police  correctionnelle.  Malgré  le  défaut  de  discernement  des  accusés, 
nous  les  considérerons  comme  criminels.  Enfin  nous  regarderons  comme  délictueux 
tous  les  faits  d'incendie  par  imprudence,  jugés  par  les  mêmes  tribunaux.  Il  y  a  lieu 
de  croire,  en  effet,  que  lorsque  le  procureur  et  le  juge  d'instruction  ont  dénoncé 
un  fait  d'incendie  par  imprudence,  le  fait  délictueux  est  constant,  et  si  l'acquittement 
a  été  prononcé,  cet  acquittement  a  eu  lieu  pour  des  causes  étrangères  à  l'existence 
du  fait  en  lui-même. 

Pour  les  incendies  laissés  sans  poursuite  par  les  magistrats  instructeurs,  il  y  a  à 
distinguer  d'abord  les  incendies  volontaires  des  incendies  par  imprudence  qui  ne 
sont  que  des  délits.  Il  y  a  à  séparer  ensuite  les  faits  qui  ont  été  reconnus  ne  con- 
stituer ni  crime,  ni  délit,  de  ceux  qui  n'ont  pas  été  poursuivis,  soit  que  leurs 
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auteurs  soient  restés  inconnus,  soit  que  leur  peu  de  gravité  ait  paru  rendre  la  pour- 
suite inutile.  Ces  deux  dernières  catégories  d'incendies  nous  ont  paru  néanmoins 
devoir  être  comprises  dans  les  incendies  délictueux. 

Dans  un  premier  tableau  nous  comprendrons  les  incendies  de  toute  nature 
relevés  par  l'administration  de  la  justice  criminelle.  Les  nombres  ci-dessous  com- 
prennent les  incendies  consommés,  qu'ils  soient  criminels  ou  simplement  délic- 
tueux ou  accidentels.  Nous  avons  distingué  seulement  les  incendies  d'édifices  de 
ceux  qui  ont  porté  sur  les  bois  et  récoltes  ou  les  édifices  non  habités. 

Incendies  consommés. 

Bois 
Années.  Édifices.  et  Total. 

—  —  récoltes.  — 

1847 6,618  1,697  8,315 

1848 5,734  1,443  7,177 

1849 6,619  1,744  8,363 

1850 7,070  2,116  9,186 

1851. 7,172  1,909  9,081 

1852 7,873  3,175  11,048 

1853 6,860  1,551  8,411 

1854 9,287  3,777  13,064 

1855 6,425  3,238  9,663 

1856 7,518  2,428  9,946 

1857 7,463  2,794  10,257 

1858 9,935  3,529  13,464 

1859 9,219  2,738  11,957 

1860 6,890  1,789  8,679 

1861 10,062  2,878  12,940 

1862 8,752  2,478  11,230 

1863 9,925  3,154  13,079 

1864 10,484  3,830  14,314 

1865 10,863  3,203  14,066 

1866 9,321  1,953  11,274 

1867 11,052  2,455  13,507 

1868 12,563  3,605  16,168 

1869 12,037  3,403  15,440 

1870 11,498  5,211  16,709 

Par  périodes  quinquennales,  la  moyenne  annuelle  des  incendies  se  trouve  être  de  : 

1847-50 6,510  1,750  8,260 

1851-55 7,523  2,730  10,253 

1856-60 8,205  2,656  10,861 

1861-65 10,017  3,109  13,126 

1866-70 11,294  3,325  14,609 

En  annulant  ainsi  les  circonstances  accidentelles,  on  reconnaît  que  le  nombre 
des  incendies  va  sans  cesse  en  croissant,  et  comme  les  augmentations  se  suivent 
avec  une  certaine  régularité,  il  y  a  lieu  de  supposer  que  l'accroissement  est  dû  à 
une  cause  normale.  Cette  cause  nous  la  trouvons  dans  les  énormes  progrès  réalisés 
de  1847  à  1870  dans  l'industrie  et  le  commerce  de  la  France.  On  sait,  en  effet, 
combien  se  sont  accrus  le  nombre  des  usines,  leur  importance,  la  population  ouvrière 
des  villes  et  des  contrées  industrielles.  Cette  agglomération  a  augmenté  les  chances 
d'incendie.  Enfin  l'usage  du  gaz,  qui  s'est  grandement  répandu,  l'emploi  dans  ces 
derniers  temps  des  huiles  minérales  de  schiste  et  de  pétrole,  l'augmentation  énorme 
de  la  consommation  de  la  houille  ont  contribué  à  les  accroître  encore. 
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Nous  ne  parlerons  pas  des  allumettes  chimiques,  quoiqu'un  grand  nombre  de 
sinistres  causés  par  le  feu  doivent  leur  être  attribués,  mais  cette  cause  existait 
avant  1847,  et  les  précautions  et  prescriptions  adoptées  dans  ces  dernières  années 
peuvent  avoir  diminué  sinon  enrayé  le  mal. 

Quant  aux  incendies  des  campagne.:,  leur  augmentation  a  dû  provenir  des  pro- 
grès de  l'agriculture  et  de  la  multiplication  des  produits  agricoles  qui  s'en  est  suivie. 
Ce  n'est  pas  à  cette  cause  pourtant  qu'on  doit  attribuer  le  chiffre  vraiment  excessif 
que  présente  l'année  4870. 

Pendant  cette  suite  d'années,  le  rapport  des  incendies  volontaires  ou  délictueux 
au  total  des  incendies  a  suivi  la  marche  ci-dessous: 

Moyenne  annuelle 

des  incendies 

dei    incendies.      criminels  ou 

—  délictueux. 

1847-1850 8,260  3,221  39  p.  100 

1851-1855 10,253  3,793  37    — 

1856-1860 10,861  3,149  29    — 

1861-1865 13,126  3,150  24    — 

1866-1870 14,609  2,973  20    — 

On  voit  que  le  nombre  des  incendies  dûs  à  la  malveillance  ou  à  l'imprudence 
très-grave  et  suspecte,  est  allé  toujours  diminuant.  C'est  là  un  fait  à  noter  en  pré- 
sence de  l'accroissement  des  assurances.  Il  permet  de  dire,  en  effet,  que,  contrai- 
rement à  une  croyance  assez  commune,  l'assurance  n'est  pas  une  cause  d'augmen- 
tation des  incendies,  du  moins  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  ont  un  caractère 
plus  ou  moins  grave  de  criminalité. 

Il  est  à  observer,  sur  ce  point,  que  si  l'assurance  excite,  d'un  côté,  le  propriétaire 
malveillant  à  se  débarrasser,  en  certains  cas,  de  sa  chose,  dans  l'espoir  souvent  déçu 
d'en  recueillir  l'indemnité,  elle  protège  les  propriétés  assurées  contre  la  malveil- 
lance des  tiers,  car,  lorsque  la  vengeance  ou  tout  autre  sentiment  destructeur  les 
porte  à  mettre  le  feu  dans  une  propriété,  ils  sont  arrêtés  par  la  plaque  d'assurance 
qui  les  avertit  que  la  propriété  périra,  non  pour  le  compte  du  propriétaire,  mais 
pour  le  compte  de  l'assureur. 

Peut-être  aussi  la  diminution  des  incendies  volontaires  provient-elle  de  ce  que 
les  assurés  malveillants  comprennent  aujourd'hui,  mieux  qu'autrefois,  que  la  cause 
de  l'incendie  pourra  être  découverte,  et  qu'ils  seraient  exposés  non-seulement  au 
refus  de  l'indemnité  par  les  compagnies,  mais  encore  à  des  poursuites  criminelles 
et  à  l'application  des  peines  les  plus  graves. 

Mais  si  les  incendies  volontaires  et  délictueux  ont  diminué  malgré  les  progrès  de 
l'assurance,  il  n'en  a  pas  été  de  même  des  incendies  accidentels,  lesquels  ont,  au 
contraire,  augmenté  dans  la  même  proportion. 

Faut-il  attribuer  ce  résultat  à  la  négligence  du  propriétaire  qui,  certain  en  cas 
d'incendie  de  rentrer  dans  son  gage,  ne  surveille  pas  son  bien  avec  la  même  vigi- 
lance qu'un  propriétaire  non  assuré?  Telle  n'est  pas  la  pensée  de  l'auteur  que  nous 
analysons.  Cette  augmentation  doit  être  attribuée  surtout  à  la  multiplication  des 
établissements  industriels  et  aux  autres  causes  que  nous  avons  déjà  signalées. 

T.  Loua. 
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VARIÉTÉS. 

i .  Naples  et  sa  population. 

Le  recensement  de  la  population  de  Naples,  annoncé  depuis  plus  de  deux  mois, 
vient  d'être  terminé.  Il  en  résulte  qu'au  31  décembre  dernier  il  y  avait  dans 
cette  capitale  12,795  maisons  occupées  par  93,392  familles  formant  elles-mêmes  un 
effectif  total  de  447,065  âmes. 

En  1861,  la  population  de  Naples  s'élevait  à  448,503.  Il  s'est  donc  produit  en  dix 
ans  une  diminution  de  1,438  habitants. 

Peut-être  faut-il  attribuer  ce  résultat  au  ralentissement  qui  s'est  produit,  entre 
les  deux  recensements,  dans  le  nombre  des  mariages  et  par  suite  dans  le  nombre 
des  naissances  : 

Mariages.  Naissances. 

1862... 3,527  17,878 

1863 3,993  17,341 

1864 3,349  10,047 

1865 3,407  17,179 

1866 2,242  16,725 

1867 • 2,605  16,855 

1868 2,704  15,744 

1869 3,177  16,540 

1870 3,139  16,052 

1871 3,278  16,803 

A  ces  causes  sont  venues  s'ajouter  le  renchérissement  de  toutes  choses  survenu 
depuis  l'unification  de  l'Italie,  et,  d'autre  part,  les  trois  épidémies  cholériques  de 
1865-66-67,  qui  ont  fait  plus  de  7,000  victimes. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  témoin  oculaire  auquel  nous  empruntons  ces  renseigne- 
ments, paraît  ne  pas  regretter  ce  ralentissement  lorsqu'il  songe  à  l'immense  misère 
qui  règne  à  Naples,  et  à  l'ignorance  dans  laquelle  croupit  la  plus  grande  partie  de 
la  population. 

On  a  vu  plus  haut  que  Naples  compte  93,392  familles  logées  dans  12,795  maisons; 
or,  sur  ces  93,392  familles  il  y  en  a  au  moins  62,503  qui  sont  logées  dans  des 
endroits  insalubres,  privés  d'air  et  de  lumière  et  de  plus  encombrés  d'un  nombre 
d'habitants  deux  ou  trois  fois  plus  considérable  que  celui  que  comporterait  rigou- 
reusement l'espace  disponible. 

Si  en  France  le  pauvre  se  plaint  de  sa  mansarde,  au  moins  y  trouve-t-il  quelque- 
fois un  air  sain  et  vivifiant,  mais  à  Naples  les  logements  supérieurs  ne  sont  acces- 
sibles qu'à  la  classe  aristocratique  (piano  nobile,  suivant  le  terme  du  pays),  et  les 
ouvriers  sont  réduits  àse  logerdans  des  rez-de-chaussée  mal  distribués,  humides  et 
ne  recevant  d'autre  jour  que  celui  d'une  simple  porte.  De  là  des  désordres  de  toute 
nature:  l'habitude  de  vivre  hors  de  chez  soi,  le  vagabondage  organisé  pour  les  en- 
fants, et,  en  raison  de  la  mauvaise  tenue  des  égoûts  souvent  laissés  béants,  une 
atmosphère  empestée  qui  engendre  les  fièvres  intermittentes  et  le  typhus. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  l'absence  d'aménagements  indispensables  qui  obligent 
les  habitants  à  infecter  jusqu'aux  rues  les  plus  fréquentées  ;  mais  dans  tous  ces 
logements  règne  la  promiscuité  la  plus  complète.  Presque  partout  la  famille  entière 
couche  dans  le  même  lit,  et  on  considère  comme  relativement  aisés  ceux  qui  vivent 
groupés  cinq  ou  six  dans  une  pièce  qui  ne  devraitcontenirque  deux  personnes  au  plus. 
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A  côté  de  ceux-là,  et  en  passant  sous  silence  les  gens  qui  n'ont  même  pas  de  gîte, 
il  existe  toute  une  classe  de  malheureux  qui  campent  dans  ce  qu'on  appelle  ottoscale, 
c'est-à-dire  le  pied  de  la  coquille  des  escaliers,  quand  ils  ne  couchent  pas  à  la 
belle  étoile. 

Il  est  vrai  que  quelques  philanthropes  napolitains  cherchent  à  faire  établir  des 
cités  ouvrières,  et  à  provoquer,  dans  les  maisons  construites  ou  à  construire,  la 
création  de  petits  locaux  semblables  à  ceux  qui  existent  en  France.  Mais,  indépendam- 
ment de  l'obstacle  qu'opposent  à  ces  réformes  les  habitudes  invétérées  du  peuple, 
il  faut  reconnaître  que  le  climat  rendrait  aussi  malsain  le  séjour  de  ces  mansardes 
que  l'est  aujourd'hui  celui  àes[bassi  et  des  ottoscale. 

(Rapport  consulaire.) 


2.  —  Le  journalisme  en  Angleterre. 

Sous  ce  titre,  le  Journal  de  Genève  donne  les  intéressants  détails  qui  suivent  : 

Trois  dates,  1853,  1855,  1861,  marquent  les  dates  d'accroissement  par  les- 
quelles la  presse  anglaise  a  passé  pour  en  arriver  à  son  merveilleux  développement 
actuel. 

En  1853  fut  aboli  le  droit  sur  les  annonces  des  journaux;  avant  cette  date,  toute 
annonce,  quels  qu'en  fussent  la  dimension  et  l'objet,  était  soumise  à  un  droit  de  1  f.  80  c. 
Ce  droit  devait  être  payé  chaque  jour  après  la  publication  de  la  feuille.  Comme  les 
clients  ne  réglaient  ordinairement  leurs  comptes  qu'une  fois  ou  deux  l'an,  il  fallait 
un  très-grand  capital  pour  faire  marcher  un  journal.  C'est  cette  difficulté  qui 
empêcha  jusqu'en  1853  le  développement  de  la  presse  et  la  multiplication  des 
iournaux. 

En  1855,  le  timbre  fut  aboli.  Imposé  en  1713,  ce  timbre,  qui  était  d'abord  de  40  c, 
fut  réduit  en  1836  à  10  c.  Cette  modération  de  taxe  entraîna  une  réduction  dans 
le  prix  des  journaux,  et  le  prix  du  numéro  du  Times,  qui  était  de  70  c,  tomba  à 
50  c.  D'autres  journaux  se  vendirent  40  c,  et  ce  prix  resta  jusqu'en  1855  le  der- 
nier mot  du  bon  marché.  Une  tentative  faite  par  le  Daily  News,  pour  réduire  son 
prix  à  25  c,  n'eut  pas  de  succès,  et  ce  journal  dut  en  revenir  aux  taux  de  ses 
confrères. 

L'abolition  du  timbre,  fait  assez  curieux,  fut  vivement  combattue  par  la  presse 
d'alors.  Le  Times  surtout  se  fit  remarquer  par  une  campagne  en  faveur  de  la  charge 
dont  on  voulait  le  dégrever.  On  craignait  que  l'abolition  du  timbre  ne  fît  naître  une 
concurrence  redoutable  et  que  la  multiplicité  des  feuilles  que  la  facilité  de  pa- 
raître allait  créer,  ne  compromît  la  situation  que  les  anciens  journaux  s'étaient 
faite. 

On  prétendait  également  que  l'abolition  du  timbre  amènerait  l'apparition  d'une 
foule  de  publications  immorales  et  séditieuses.  Les  faits  n'ont  pas  justifié  ces 
prévisions; la  presse  anglaise  est  restée  honnête,  mais  la  concurrence  est  devenue 
formidable,  comme  les  vieux  journaux  le  craignaient. 

L'abolition  du  timbre  amena  la  presse  à  10  c;  le  journal,  qui  était  un  objet  de 
luxe,  devint  un  objet  de  première  nécessité;  l'impulsion  fut  prodigieuse  et  le  tirage 
s'accrut  dans  de  fabuleuses  proportions.  On  en  peut  juger  par  les  chiffres  qui 
suivent.  En  1856,  six  mois  après  l'abolition  du  timbre,  le  nombre  des  journaux 


—  277  — 

publiés  dans  le  Royaume-Uni  est  de  784.  En  1871,  ce  chiffre  est  plus  que  doublé 
et  s'élève  à  1,651.  En  1856,  le  tirage  total  des  journaux  est  évalué  à  130  millions 
d'exemplaires;  en  1871,  ce  chiffre  est  deux  fois  quadruplé  et  dépasse  1  milliard. 
Deux  journaux,  le  Standard  et  le  Telegraph,  tirent  à  plus  de  100,000  exemplaires 
par  jour;  pendant  la  guerre  de  1870-1871,  la  vente  n'eut  pas  de  limite,  et  les 
journaux  durent  souvent  arrêter  leur  tirage  faute  d'encre  et  de  papier. 

Enfin,  en  1861,  la  dernière  des  charges  qui  pesaient  sur  la  presse  anglaise  a  été 
levée,  et  l'impôt  sur  le  papier  a  été  aboli.  Cette  mesure  accrut  le  développement 
du  journalisme  britannique,  sans  cependant  avoir  tout  le  résultat  qu'on  en  attendait. 
Elle  n'amena  la  création  d'aucun  journal  quotidien  à  Londres. 

Il  est  évident  que  ces  variations  des  conditions  d'existence  ont  profondément 
modifié  le  caractère  de  la  presse  anglaise.  Le  bon  marché  excessif  du  prix  de  vente 
des  journaux  a  fait  qu'ils  ont  dû  chercher  leur  gain  dans  les  annonces.  C'est  cette 
nécessité  qui  a  amené  l'extension  de  cette  partie  du  journal. 

Les  comptes  rendus  des  débats  des  deux  chambres  ont  beaucoup  perdu  avec  la 
presse  à  bon  marché  et  perdent  chaque  jour.  Le  Times  et  le  Standard  sont  seuls 
à  les  donner  à  peu  près  complets. 

Une  autre  conséquence  assez  inexplicable  du  bon  marché,  a  été  la  disparition 
de  la  presse  du  soir,  qui  n'existe  pour  ainsi  dire  plus. 

Mais  une  révolution  plus  importante  encore  a  été  causée  par  ce  bon  marché. 
L'individualité  des  journaux  a  été  détruite.  Autrefois,  un  journal  était  une  entreprise 
distincte,  ayant  ses  nouvelles  comme  il  avait  sa  rédaction.  L'obligation  de  veiller 
à  l'économie  a  amené  les  emprunts  réciproques  et  les  combinaisons  entre  journaux. 
Aujourd'hui,  la  plus  grande  partie  d'un  journal  ressemble  à  la  partie  corespondante 
d'un  autre  journal. 

Cette  dernière  modification  a  amené  la  prospérité  de  l'agence  Reuter.  M.  Reuter 
est  un  Allemand  qui  vint  se  fixer  à  Londres  en  1851.  Là,  il  entreprit  de  cen- 
traliser toutes  les  nouvelles  des  pays  étrangers  en  Angleterre  et  de  les  com- 
muniquer aux  journaux  anglais  à  prix  réduits.  Ses  premières  offres  furent  repoussées, 
et  ce  ne  fut  qu'en  1858  qu'il  put  obtenir  des  contrats  réguliers  avec  quelques 
journaux. 

Aujourd'hui,  ces  nouvelles  sont  acceptées  par  toute  la  presse.  C'est  elle  qui 
fournit  les  nouvelles  anglaises  à  toute  l'Europe,  et  l'agence  Havas  à  Paris,  l'agence 
Wolff  à  Berlin,  l'agence  Stefani  à  Florence,  sont  en  correspondance  avec  l'agence 
Reuter  à  Londres. 

Sur  260  journaux  qui  se  publient  à  Londres,  on  en  compte  19  seulement  qui 
soient  quotidiens.  Parmi  les  241  publications  hebdomadaires,  on  compte  46  feuilles 
d'intérêt  purement  local  qui  ne  se  vendent  que  dans  un  seul  quartier,  35  feuilles 
religieuses  et  30  feuilles  représentant  les  arts  et  les  sciences. 

Il  est  remarquable  qu'il  n'y  a  pas  un  journal  affichant  des  opinions  athéistes. 
Toutes  les  corporations  ont  leur  organe  spécial,  et  l'on  trouve  le  défenseur  des 
marchands  patentés  de  comestibles  à  côté  de  la  gazette  des  prêteurs  sur  gages  et 
du  journal  des  collectionneurs  de  timbres. 

Il  n'existe  à  Londres  que  trois  feuilles  comiques  et  que  trois  journaux  illustrés. 
Le  Punch,  le  plus  vieux  des  journaux  comiques  anglais,  fondé  il  y  a  plus  de  trente 
ans,  est  resté  longtemps  sans  rival.  Fait  avec  beaucoup  de  soin  et  la  plus  grande 
décence,  le  Punch  peut  être  mis  sans  danger  entre  les  mains  des  enfants.  Les 
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journaux  français  ne  peuvent  donner  aucune  idée  de  cette  publication.  Il  existe 
entre  eux  toute  la  différence  qui  existe  entre  l'humour  britannique  et  l'esprit 
gaulois. 

Les  journaux  publiés  en  province  sont  au  nombre  de  1,391,  et  77  sont  quotidiens. 
Depuis  vingt-cinq  ans,  la  presse  de  province  a  subi  les  mêmes  phases  d'accrois- 
sement que  la  presse  de  Londres,  et  elle  lui  fait  aujourd'hui  une  redoutable  concur- 
rence. Les  grands  journaux  de  province  ont  en  effet  la  même  dimension,  sont  aussi 
bien  dirigés,  bien  écrits  et  bien  renseignés  que  le  meilleur  journal  de  la  capitale,  et 
ils  ont  le  grand  avantage  de  donner  les  nouvelles  douze  heures  et  souvent  vingt- 
quatre  heures  avant  eux.  Pour  arriver  à  cette  perfection,  les  Anglais  utilisent  sur 
une  grande  échelle  le  télégraphe,  qui  ne  joue  encore  dans  la  presse  française  qu'un 
rôle  fort  restreint. 

Les  journaux  de  province  ont  imaginé  de  louer  un  fil  télégraphique  spécial  dont 
ils  ont  le  libre  emploi  à  partir  d'un  certain  moment  de  la  journée,  six  heures  du  soir 
ordinairement.  A  l'aide  de  ce  fil,  le  correspondant  du  journal  de  Londres  leur  trans- 
met un  résumé  complet  de  tous  les  journaux  du  matin  et  du  soir  et  de  toutes  les 
nouvelles,  si  bien  que  le  journal  de  province  paraît  le  matin  avec  un  résumé  des 
journaux  de  Londres  qui  n'arrivent  qu'à  une  heure  avancée  de  la  journée. 

La  location  de  ce  fil  coûte  12,500  fr.  par  an. 

En  dehors  de  cette  dépense  prévue,  lorsqu'il  s'agit  d'événements  extraordinaires, 
les  journaux  de  province  ne  reculent  devant  aucune  dépense  pour  se  procurer  des 
nouvelles  et  usent  largement  du  télégraphe.  On  cite  comme  exemple  de  cette  ardeur 
de  renseignements,  le  Manchester  Guardian,  qui,  pendant  la  guerre  de  la  France 
avec  la  Prusse,  paya  10,000  francs  le  compte  rendu  télégraphique  d'une  bataille. 


3.  —  États-  Unis.  —  Le  Far  West. 

Dans  son  dernier  numéro,  le  Journal  d'agriculture  pratique  publie  sur  ce  sujet 
un  article  signé  F.  Eymar  de  Lucy,  qu'on  lira  avec  intérêt. 

On  parle  beaucoup  du  Far  West  américain,  de  ces  plaines  immenses  d'où  sortent 
chaque  année  des  quantités  considérables  de  bétail,  de  céréales  et  d'autres  produits 
agricoles,  et  qui  semblent  ouvrir  un  champ  presque  indéfini  à  l'activité  des  pion- 
niers et  des  émigrants  européens.  Mais  qu'est-ce,  au  juste,  que  ceFar  West? queWes 
sont  son  étendue  et  ses  ressources,  quels  territoires  ou  quels  États  embrasse-t-il? 
C'est  ce  qu'il  nous  a  paru  utile  de  rechercher,  en  nous  aidant  des  publications  du 
bureau  de  la  statistique  des  États-Unis. 

Sous  la  dénomination  d'États  de  l'Ouest  sont  plus  particulièrement  compris  l'Illi- 
nois,  le  Wisconsin,  le  Iowa  et  le  Minnesota,  dont  les  deux  premiers  confinent  aux 
lacs  sur  lesquels  s'élèvent  ces  immenses  entrepôts  de  céréales  qui  alimentent  le 
marché  de  New-York,  et,  de  là,  prennent  leur  écoulement  vers  l'Europe. 

L'Illinois,  dont  l'organisation  comme  État  ne  date  que  de  1818,  était  en  1800  un 
simple  territoire,  avec  une  population  de  3,000  âmes;  sa  première  expédition  de 
blé,  en  1839,  ne  dépassait  pas  les  proportions  d'un  simple  chargement  de  charrette 
et  atteignait  à  peine  1,678  boisseaux.  En  1870,  sa  population  est  de  2,539,891 
habitants,  la  superficie  des  terres  cultivées  de  19,329,952  acres;  ses  fermes,  au 
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nombre  de  202,803,  ont  une  valeur  de  920  millions  506,346  dollars,  emploient  un 
matériel  de  34,576,587  dollars,  et  les  salaires  que  paient  les  fermiers  représentent 
une  somme  de  22,338,767  dollars. 

Le  bétail,  évalué  par  la  statistique  à  149,727,698  dollars,  se  divise  comme  suit  : 
chevaux,  835,738  jtêtes;  ânes  et  mulets,  85,075;  vaches  laitières,  640,321  ;  bœufs 
de  travail,  19,766;  bêtes  à  cornes  diverses,  1,055,499;  moutons,  1,568,286;  porcs, 
2,703,343.  Quant  au  tableau  des  récoltes,  il  s'établit  ainsi  qu'il  suit:  blé  de  prin- 
temps, 10,133,207  boisseaux;  blé  d'hiver,  19,995,195  boisseaux;  seigle,  2,456,572 
boisseaux;  maïs,  129,921,395 'boisseaux;  avoine,  42,780,851  boisseaux;  orge, 
2,480,400  boisseaux;  sarrasin,  168,862  boisseaux;  tabac,  5,249,274 livres;  pommes 
de  terre,  10,944,790  boisseaux;  foin,  2,757,339  tonnes;  graines  de  trèfle,  10,486 
boisseaux;  graines  fourragères,  153,464  boisseaux. 

A  ces  chiffres,  il  faut  ajouter:  104,032  livres  de  houblon;  2,204,606  livres  de 
lin,  et  1,960,473 gallons  de  mélasse  de  sorgho;  1,547,188  livres  de  miel,  et  5,739,249 
livres  de  laine  que  lui  fournissent  ses  troupeaux  de  moutons.  Les  produits  de  la 
laiterie,  des  vergers  et  des  vignobles  ont  également  progressé  dans  une  même 
proportion. 

Dans  le  Wisconsin,  on  compte  3,899,543  acres  de  terres  cultivées  et  divisées  en 
102,904  fermes,  dont  32  ont  1,000  acres  et  plus  de  superficie.  La  valeur  de  ces 
fermes,  qui  est  de  300,414,064  dollars,  représente  presque  la  valeur  réunie  des 
exploitations  agricoles  du  New-Hampshire,  du  Massachussets  et  du  Connecticut.  La 
production  de  cet  État  en  blé  de  printemps  s'élève  à  24,375,435  boisseaux;  en  blé 
d'hiver,  à  31,230,909  boisseaux,  c'est-à-dire  qu'elle  est  plus  considérable  que  celle 
de  l'État  de  New-York  et  de  tous  les  États  de  la  Nouvelle-Angleterre  ensemble. 

Le  Wisconsin  possède  de  nombreuses  laiteries,  dont  les  produits  se  sont  pro- 
gressivement élevés  à  22,137,036  livres  de  beurre,  et  à  1,591,789  livres  de  fro- 
mage. Ses  1,069,282  moutons  lui  ont  donné  4,090,670  livres  de  laine;  ses  cultures 
lui  ont  fourni  15,033,998  boisseaux  de  maïs,  20,180,016  boisseaux  d'avoine, 
1,645,019  boisseaux  d'orge,  et  6,646,129  boisseaux  de  pommes  de  terre;  ses  hou- 
blonnières  dont  la  superficie  n'est  inférieure  qu'à  celles  de  l'État  de  New-York, 
ont  rendu  4,630,155  livres  de  houblon. 

De  formation  plus  récente  que  l'Illinois  et  le  Wisconsin,  l'Iowa  ne  se  développe 
pas  moins,  au  point  de  vue  agricole,  avec  une  rapidité  extrême.  La  statistique  de 
1870  y  constate  l'existence  de  11 6,292  fermes  occupant  une  superficie  de  9,396,467 
acres.  Les  récoltes  sont  évaluées  à:  maïs,  21,005,142  boisseaux;  blé,  29,435,692 
boisseaux;  orge,  1,960,779  boisseaux;  pommes  de  terre,  5,914,220  boisseaux. 
Ses  laiteries  produisent  27,512,179  livres  de  beurre  et  1,087,761  livres  de  fro- 
mage; enfin  ses  prairies  donnent  plus  de  1,500,000  tonnes  de  foin.  La  valeur 
totale  de  son  bétail,  qui  comporte,  en  porcs  seulement,  1,353,908  têtes,  monte 
à  la  somme  de  82,927,133  dollars. 

Dans  le  Minnesota,  qui  ne  s'est  formé  qu'après  l'Iowa,  la  statistique  constate 
l'existence  de  46,500  fermes  d'une  étendue  totale  de  2,322,132  acres,  dont  le  pro- 
duit, en  blé,  est  estimé  à  3,658,466  boisseaux.  Le  bétail  représente,  en  outre,  une 
valeur  de  20,118,841  dollars. 

Sans  parler  du  Nebraska  et  des  territoires  de  Dacota  et  de  Washington,  il  nous 
suffira  de  ces  quatre  exemples  pour  démontrer  l'importance  agricole  des  États  de 
l'Ouest,  qui  sont  devenus  en  quelque  sorte  les  pourvoyeurs  et  les  véritables  greniers 
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d'abondance  de  l'Union  américaine.  Il  est  vrai  de  dire,  cependant,  que,  pour  cer- 
tains produits  spéciaux,  les  anciens  États ,  comme  la  Pensylvanie  et  l'État  de  New- 
York,  conservent  leur  supériorité  sur  ceux  de  l'Ouest. 

Mais  quand  on  réfléchit  que  l'agriculture  de  l'Ouest  ne  date  que  de  quelques 
années,  quand  on  se  met  en  présence  des  résultats  que  donne  la  statistique  offi- 
cielle de  1870,  il  est  facile  de  prévoir  ceux  que  constatera  le  recensement  agricole 
de  1880,  surtout  si  l'on  tient  compte  de  l'imperfection  des  méthodes  actuelles  et 
des  améliorations  qui  se  manifestent  encore  dans  un  grand  nombre  des  États  de 
l'Union.  Aujourd'hui  les  récoltes  de  pommes  de  terre,  les  produits  de  la  laiterie  et 
des  vergers,  ainsi  que  le  bétail  en  général,  dans  l'État  deNew-Yorck,  sont  peut- 
être  supérieurs  aux  similaires  de  l'Illinois;  mais,  en  revanche,  ce  dernier  Élat  pos- 
sède d'ores  et  déjà  plus  de  chevaux  et  de  porcs,  envoie  plus  de  bétail  à  la  bou- 
cherie et  produit  plus  de  blé  et  de  maïs.  Le  Texas  fournit  aussi  plus  de  bétail,  et  la 
Californie  et  l'Ohio  plus  de  laine. 

La  superficie  des  cultures  de  l'Illinois  dépasse  de  1,702,746  acres  celle  de  l'État 
métropolitain;  mais  ses  autres  produits  agricoles,  y  compris  les  améliorations  des 
fermes  et  l'accroissement  du  bétail,  présentent  une  différence  en  moins  de 
42,665,575  dollars;  disons  toutefois  que  l'État  de  New-York  dépense  en  salaires, 
pour  obtenir  ces  produits,  12,112,395  dollars  de  plus  que  l'Illinois;  que  le  capital 
employé  dans  les  fermes  représente  sur  l'Illinois  un  excédant  de  352,351,120  dol- 
lars, c'est-à-dire  que  la  valeur  des  fermes  de  New-York  est  estimée  beaucoup  plus 
haut  que  celle  de  l'Illinois  ;  disons  de  plus  que  le  matériel  agricole  est  estimé  valoir 
11,421,125  dollars  de  plus  que  celui  de  ce  dernier  État;  si  donc  au  surplus  de 
dépense  en  salaires  nous  ajoutons  l'intérêt  de  ces  excédants  de  capitaux ,  on  com- 
prendra que  dans  l'Illinois  l'agriculture,  tout  en  étant  beaucoup  plus  facile,  donne 
beaucoup  plus  de  bénéfices  que  dans  l'État  de  New-York. 

Cette  esquisse  ne  serait  pas  complète  si  nous  ne  mettions  nos  lecteurs  à  même 
de  juger,  par  un  exemple ,  des  proportions  véritablement  colossales  qu'atteignent 
certaines  exploitations  agricoles  du  Far  West  américain.  Une  ferme,  désignée  sous 
le  nom  de  grande  ferme  de  l'Illinois ,  est  située  dans  les  comtés  de  Ford  et  de 
Livingstone,  à  160  kilomètres  de  Chicago,  sur  la  route  qui  conduit  de  cette  ville  à 
Saint-Louis.  M.  L.  Sullivant,  son  propriétaire  actuel,  s'en  est  rendu  acquéreur,  il  y 
a  vingt  ans ,  au  prix  de  1,25  dollar  l'acre  (environ  22  fr.  18  l'hectare).  Des  ventes 
successives  ont  réduit  notablement  l'étendue  primitive  du  domaine.  Mais  il  n'est 
pas  moins  vrai  qu'en  1868  M.  Sullivant  ensemençait  à  Burt-Oak  1,000  acres  (400 
hectares)  de  blé;  en  1869,  5,000  acres  (2,000  hectares);  en  1870,  9,000  acres 
(3,600  hectares),  et  en  1871,  4,400  hectares,  dont  le  rendement  était  estimé  à  45 
boisseaux  à  l'acre  (environ  39  hectolitres  par  hectare).  Les  autres  cultures  occupent 
5,000  acres  (2,000  hectares).  La  superficie  de  la  ferme  est  de  65  milles  carrés, 
plus  de  40,000  acres  (16,000  hectares).  La  longueur  totale  des  haies  s'élève  à 
300  milles  (480  kilomètres),  et  les  clôtures  en  palis  pour  le  bétail  ont  6  milles 
(environ  10  kilomètres)  de  longueur;  les  fossés  qui  servent  en  partie  au  drainage, 
et  qui  ont  généralement  sept  pieds  (2m.l  de  largeur  sur  une  profondeur  de  deux 
pieds  (0m.60)  ont  150  milles  (240  kilomètres)  de  long.  Quelle  distance  entre  cet 
établissement  grandiose  et  les  fermes  de  notre  pays  ! 

Le  Gérant,  O.  Berger-Levrault. 
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Essai  sur  la  moralité  comparative  des  diverses  classes  de  la  population 
et  principalement  des  classes  ouvrières.  (Suite). 

IV. 

Pour  bien  connaître  la  moralité  des  différentes  classes  de  la  société,  il  ne  suffît 
pas  de  tenir  compte  des  crimes.  Les  crimes  sont  en  général  des  faits  exceptionnels 
résultant  de  la  dépravation  ou  de  la  passion  arrivée  à  son  plus  haut  degré.  Les 
délits  et  une  partie  des  contraventions  sont  les  produits  de  l'immoralité  habituelle 
qui,  dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie,  est  souvent  exposée  à  franchir  la  limite 
étroite  qui  la  sépare  de  l'infraction  aux  lois  pénales.  Punis  de  peines  moins  sévères 
que  les  crimes  et  opposant  ainsi  une  digue  moins  puissante  aux  passions,  les  délits 
et  les  contraventions  sont  plus  fréquents.  Il  se  commet  plus  de  délits  dans  le  cours 
d'une  seule  année  qu'il  n'est  commis  de  crimes  en  vingt  ans.  Nous  avons  vu  dans 
la  seconde  partie  de  ce  travail  que  de  1835  à  1854,  il  a  été  poursuivi,  pour 
crimes  divers,  148,357  accusés;  dans  le  même  intervalle,  le  nombre  des  prévenus 
s'est  élevé,  pour  les  délits,  au  chiffre  énorme  de  2,354,000  (1),  et  le  nombre  des 
contraventions,  à  plus  de  4  millions.  Les  délits  et  les  contraventions  complètent  la 
manifestation  du  caractère  et  des  penchants  vicieux  des  populations;  quelquefois 
même,  ils  les  mettent  mieux  en  évidence  que  les  crimes.  Il  ne  faudrait  pas  d'ail- 
leurs attacher  trop  d'importance  à  la  distinction  faite  par  le  législateur  entre  les  faits 
criminels.  Il  n'a  pas  toujours  pris  pour  mesure  le  degré  d'immoralité  qu'ils  supposent; 
il  s'est,  avant  tout ,  préoccupé  des  dangers  qu'ils  présentent  pour  l'ordre  social. 
Enfin  la  différence  entre  certains  crimes  et  certains  délits  de  la  même  nature  est 
peu  sensible;  c'est  le  même  fait  modifié  seulement  par  des  circonstances  extérieures 

0)  Dans  ce  chiffre  ne  sont  pas  compris  les  délits  forestiers,  qui,  pour  les  20  ans,  s'élèvent  à  1,884,557. 
Ajoutés  aux  délits  ordinaires,  ils  donneraient  un  total  de  4,238,000. 
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ou  même  par  des  circonstances  purement  fortuites  où  la  moralité  n'a  rien  à  voir. 
Par  tous  ces  motifs  notre  étude  aurait  été  incomplète  si  nous  nous  étions  arrêtés 
aux  crimes  sans  parler  des  délits. 

Malheureusement,  et  c'est  là  une  omission  regrettable,  les  comptes  rendus  de  la 
justice  criminelle  n'indiquent  pas  la  profession  des  individus  qui  ont  commis  les 
délits  et  les  contraventions.  Nous  ne  pourrons  donc  pas,  comme  nous  l'avons  fait 
en  parlant  des  crimes,  nous  servir  de  chiffres  certains  pour  constater  dans  quelle 
proportion  les  classes  ouvrières  se  rendent  coupable  de  ces  natures  d'infractions. 
Il  en  résulte  pour  nous  la  nécessité  de  recourir  à  une  autre  méthode  et  nous 
devrons  nous  borner  à  démontrer  par  des  considérations  générales  l'influence 
que  les  occupations  habituelles  exercent  sur  les  délits. 

Nous  avons  vu  que  certains  crimes  se  produisaient  presque  uniquement  dans 
quelques  professions.  Ces  crimes  sont  ceux  qui  sont  la  conséquence  directe,  soit  de 
l'exercice  de  ces  professions,  soit  des  circonstances  particulières  qui  s'y  rattachent 
communément.  Ainsi,  alors  même  que  la  statistique  n'en  fournirait  pas  la  preuve, 
on  pourrait  dire  avec  certitude  que  la  banqueroute  frauduleuse  et  les  faux  sont 
commis  principalement  par  des  commerçants;  que  les  édifices  non  habités,  les  bois 
et  les  récoltes  sont  incendiés  presque  exclusivement  par  les  habitants  des  campagnes; 
que  la  fausse  monnaie  est  ordinairement  fabriquée  par  des  ouvriers  en  métaux,  et 
que  les  violences  en  état  de  vagabondage  sont  le  fait  des  vagabonds,  etc. 

Ce  genre  d'appréciation  peut  être  appliqué  aux  délits  et  contraventions  et  peut 
ainsi  aider  à  découvrir  dans  quelle  proportion  chaque  classe  y  contribue  :  toutes 
les  personnes  qui  ont  l'expérience  des  affaires  criminelles  savent  en  effet  que  parmi 
les  délits  et  les  contraventions,  un  certain  nombre,  en  raison  même  de  leur  nature, 
sont  l'attribut  presque  nécessaire  de  certaines  professions. 

Les  délits  spéciaux  les  plus  nombreux  sont  ceux  qui  appartiennent  aux  classes 
agricoles.  Ils  résultent  de  toute  une  législation  spéciale  destinée  à  proléger  la  pro- 
priété rurale.  Il  est,  par  exemple,  évident  que  ce  sont  ces  classes  qui  commettent 
les  délits  ruraux,  tels  que  :  les  délits  de  pâturage  et  de  garde  à  vue,  les  déplace- 
ments ou  les  suppressions  de  bornes,  les  maraudages,  les  dévastations  de  plantes  et 
de  récoltes,  les  contraventions  aux  lois  contre  l'épizootie  et  les  délits  forestiers. 
S'il  n'est  pas  possible  de  leur  attribuer  en  totalité  les  vols  de  récoltes  et  les  délits 
de  chasse,  on  peut  regarder  comme  prouvé  qu'elles  s'en  rendent  coupables  dans 
une  proportion  très-élevée.  Au  contraire,  on  peut  affirmer  qu'elles  restent  presque 
complètement  étrangères  aux  délits  résultant  des  contraventions  aux  lois  sur  la 
presse,  sur  les  crieurs  et  afficheurs,  les  filles  publiques,  les  théâtres,  l'instruction 
publique  et  toutes  les  matières  concernant  particulièrement  des  professions  avec 
lesquelles  elles  n'ont  rien  de  commun. 

Les  délits  spéciaux  aux  classes  manufacturières  et  aux  ouvriers  des  arts  et  métiers 
se  réduisent  à  trois  :  les  révélations  des  secrets  de  fabrique,  les  vols  de  matières 
premières  et  les  coalitions  d'ouvriers.  Ce  n'est  que  par  exception  qu'ils  commettent 
les  délits  ruraux  ou  forestiers  et  les  délits  spéciaux  que  nous  venons  d'énumérer. 

Ces  subdivisions  ainsi  établies  en  principe,  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  leur 
appliquer  les  chiffres  de  la  statistique  criminelle;  mais,  comme  il  ne  s'agit  ici  (pie 
d'une  simple  indication,  nous  nous  bornerons  à  présenter  les  résultats  moyens 
annuels  résultant  de  la  période  quinquennale  la  plus  récente  que  nous  ayons  em- 
brassée, celle  de  1850  à  1854. 
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1°  Délits  commis  presque  exclusivement  ou  dans  une  proportion  très-élevée  par  les  classes 

agricoles. 

Délits  exclusivement  ruraux  ....  3,797 

Délits  forestiers 80,637 

Vols  de  récoltes 4,602 

Délits  de  chasse 26,516 

2°  Délits  commis  presque  exclusivement  par  les  classes  ouvrières. 

Révélation  de  secrets  de  fabrique  (8  en  cinq  ans)  ....     mémoire 

Vols  de  matières  premières mémoire 

Coalitions  d'ouvriers 452 

S0  Délits  spéciaux  aux  classes  non  ouvrières. 

Contraventions  aux  lois  sur  la  presse,  l'instruction  publique, 
l'exercice  de  la  médecine,  les  théâtres,  les  maisons  de  jeu,  etc.     7,968 

4°  Délits  communs  à  toutes  les  classes. 

Vols,  abus  de  confiance,  escroqueries,  coups  et  blessures,  dif- 
famation, outrages  à  la  pudeur,  attentats  aux  mœurs,  exposition 
d'enfants,  etc 121,654 

On  voit  par  là  que  les  délits  communs  à  toutes  les  classes  ne  forment  pas  la 
moitié  du  total  des  délits:  les  délits  les  plus  nombreux  sont  donc  les  délits  profes- 
sionnels, c'est-à-dire  ceux  que  l'exercice  des  professions  porte  ou  expose  à  com- 
mettre. 

Il  ne  peut  être  mis  en  doute  que  l'influence  des  professions  ne  s'étende  jusqu'aux 
délits  communs  et  il  y  a  lieu  de  croire  que  ces  délits  se  répartissent  entre  les  diffé- 
rentes classes  dans  des  proportions  peu  différentes  de  celles  que  nous  avons 
trouvées  pour  les  crimes.  Dans  cette  hypothèse,  le  plus  grand  nombre  des  délits 
communs  seraient  commis  par  les  ouvriers  des  arts  et  métiers;  viendraient  ensuite 
les  professions  diverses  et  les  ouvriers  manufacturiers,  et,  au  dernier  rang,  les 
classes  agricoles. 

Ce  classement  ne  saurait  convenir  aux  délits  que  j'ai  appelés  professionnels,  les 
chiffres  donnés  plus  haut  prouvant  que  ces  délits  appartiennent  pour  les  neut 
dixièmes  à  la  classe  agricole,  pour  près  d'un  dixième  aux  autres  professions,  et 
enfin  pour  un  chiffre  insignifiant  aux  classes  ouvrières  proprement  dites. 

Il  résulte  de  ces  faits  que,  relativement  au  nombre  total  des  délits  sans  distinc- 
tion, même  en  admettant  pour  les  délits  communs  les  mêmes  proportions  que 
pour  les  crimes,  ce  n'est  plus  la  classe  agricole,  mais  bien  les  ouvriers  manufac- 
turiers ou  autres  qui  commettent  le  moins  de  délits,  et  en  nombre  et  en  proportion. 

Désirant  vérifier  autant  que  possible,  par  l'observation  directe,  l'exactitude  des 
conclusions  générales  que  je  viens  de  présenter,  j'ai  fait  sur  les  minutes  des  juge- 
ments correctionnels  des  arrondissements  de  Châlons-sur-Marne,  de  Troyes  et  de 
Rheims  un  relevé  exact  des  professions  des  prévenus  pendant  cinq  années.  Voici 
les  résultats  auxquels  je  suis  parvenu  : 

Les  trois  arrondissements  réunis  avaient  à  cette  époque  une  population  totale  de 
272,000  habitants.  A  défaut  de  renseignements  suffisants,  je  n'ai  pu  dégager  de 
cette  population  les  ouvriers  des  arts  et  métiers  et  les  gens  sans  aveu,  mais  j'ai  pu 
la  répartir  ainsi  qu'il  suit  : 

Professions  agricoles 132,000  485 

Professions  manufacturières .  .         46,000  169 

Autres  professions 94,000  346 

272,000        1,000 
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Plus  heureux  pour  les  délits,  j'ai  pu  les  classer  en  un  bien  plus  grand  nombre 
de  divisions. 


DÉSIGNATION 

des 

délits. 

Délits  ruraux 

Délits  forestiers 

Chasse 

Vols  de  récoltes 

Délits  manufacturiers .  . 

Délits  spéciaux 

Délits  communs 

Total  des  délits.  .       2,601 


PROFESSIONS. 

Autres 

Gens 

Total 

Agri- 

Manufac- 

profes- 

sans 

des 

cotes. 

turières. 

sions. 

aveu. 

prévenus. 

132 

1 

7 

» 

140 

1,477 

84 

165 

» 

1,726 

228 

24 

160 

» 

412 

100 

23 

58 

1 

182 

1 

6 

» 

» 

7 

8 

1 

72 

> 

81 

655 

448 

1,507 

184 

2,794 

587       1,969  185      5,342 


lien  résulte,  pour  1,000  délits  de'chaque  catégorie,  les  proportions  que  voici: 


Délits  ruraux 

Délits  forestiers .  .  .  . 

Chasse 

Vols  de  récoltes.  .  .  . 
Délits  manufacturiers . 
Délits  spéciaux  .  .  .  . 
Délits  communs .  .  .  . 

Délits  de  toute  nature. 


Classes 

Antres 

Gens 

Classes 

manufac- 

profes- 

sans 

agricoles. 

turières. 

sions. 

aveu. 

943 

7 

50 

> 

1,000 

856 

49 

95 

» 

1,000 

554 

58 

388 

> 

1,000 

556 

126 

313 

5 

1,000 

143 

857 

> 

» 

1,000 

99 

13 

888 

i> 

1,000 

235 

160 

539 

66 

1,000 

487 

110 

368 

35 

1,000 

Les  professions  agricoles  qui,  nous  l'avons  vu  plus  haut,  forment  les  485  mil- 
lièmes de  la  population  des  trois  arrondissements,  dépassent  ce  rapport  dans  une 
proportion  considérable  pour  les  quatre  premières  espèces  de  délits;  il  est  vrai 
qu'elles  restent  en  dessous  pour  les  délits  communs. 

Les  professions  manufacturières  sont  partout  au-dessous  de  leur  rapport  à  la 
population,  169  sur  1,000,  sauf  toutefois  dans  les  délits  qui  leur  sont  exclusivement 
affectés. 

Les  autres  professions  dépassent  leur  rapport  à  la  population,  346  sur  1,000, 
dans  les  délits  de  chasse,  les  délits  spéciaux  et  les  délits  communs. 

Enfin  les  gens  sans  aveu  ne  commettent  que  des  délits  de  cette  dernière  caté- 
gorie. Je  ne  doute  pas  que  la  proportion  si  élevée  des  délits  communs,  539  sur  1,000, 
qui  s'applique  aux  autres  professions,  ne  soit  due,  pour  la  plus  forte  part, 
aux  ouvriers  des  arts  et  métiers.  Il  aurait  fallu  pouvoir  les  en  séparer  pour  que  la 
démonstration  fût  complète,  mais  ces  documents,  quelque  incomplets  qu'ils  soient, 
n'en  prouvent  pas  moins  l'exactitude  de  nos  précédentes  conclusions. 


V. 


Parmi  les  délits,  il  en  est  deux  qui  doivent  plus  particulièrement  appeler  notre 
attention,  c'est  le  vagabondage  et  la  mendicité. 
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De  4850  à  1854,  il  a  été  condamné  par  les  tribunaux  correctionnels  34,607  vaga- 
bonds et  40,873  mendiants. 

Nous  raprochons,  pour  ces  deux  natures  de  délits,  les  10  départements  qui  ont 
eu  le  plus  grand  nombre  de  condamnés,  des  10  départements  qui  en  ont  eu  le  moins 


Seine 

Rhin  (Haut)  .  .  . 
Rhin  (Bas).  .  .  . 

Rhône 

Seine-et-Oise  .  . 

Nord 

Aisne: 

Doubs  

Seine-Inférieure. 
Gironde 


Vagabonds. 

4,862  Pyrénées-Orientales 

2,393  Lot 

2,102  Loire  (Haute)  .  .  . 

1,475  Alpes  (Basses)  .  .  . 

1,110  Cantal 

925  Lozère  

794  Pyrénées  (Hautes)  . 

671  Alpes  (Hautes).  .  . 

630  Ariège 

605  Corrèze 


50 
47 
43 
41 
35 
31 
25 
22 
16 
12 


15,567 


Mendiants. 


Seine 

Aisne 

Rhône  

Loire-Inférieure    . 

Rhin  (Bas) 

Moselle 

Seine-et-Oise  .  .  . 
Bouches-du-Rhône 
Rhin  (Haut)  .... 
Seine-Inférieure.  . 


7,208 
1,713 
1,652 
1,651 
1,486 
1,287 
1,226 
1,208 
1,182 
1,056 

19,669 


47 
46 
36 
35 
33 
24 

Pyrénées  (Hautes) 21 

Creuse 13 

Ariège 9 

Corse 0 


Lot 

Alpes  (Basses)  .  .  . 
Loire  (Haute)  .  .  . 
Pyrénées-Orientales 

Lozère  

Alpes  (Hautes) 


264 


L'opinion  générale  attribue  ordinairement  aux  classes  manufacturières  l'accrois- 
sement du  nombre  des  délits  de  vagabondage  et  de  mendicité  :  à  l'appui  de  cette 
opinion,  on  fait  remarquer  que  c'est  dans  les  départements  industriels  que  sont 
prononcées  le  plus  grand  nombre  des  condamnations.  Le  fait  en  lui-même  ressort 
des  chiffres  que  nous  avons  posés,  mais  il  importe  de  bien  s'entendre  à  cet  égard. 

On  ne  peut  nier  que  la  mendicité  ne  soit  trop  souvent  l'unique  moyen  d'exis- 
tence des  ouvriers  lorsque  l'âge  ou  les  infirmités  ne  leur  permettent  plus  de  tra- 
vailler, et  que  le  vagabondage  est  la  conséquence  inévitable  de  la  vie  errante  des 
ouvriers  nomades  et  de  leurs  habitudes  de  paresse  et  de  débauche.  Mais  on  admet 
trop  facilement,  et  sans  un  examen  suffisant,  que  ces  causes  agissent  plus  active- 
ment sur  la  classe  manufacturière  que  sur  les  autres  classes  ouvrières.  La  présomp- 
tion, tirée  de  l'affluence  des  mendiants  et  des  vagabonds  dans  quelques  départe- 
ments manufacturiers,  est  sans  valeur.  Ce  qu'il  faut  considérer  ce  n'est  pas  que  ces 
déparlements  sont  manufacturiers,  mais  qu'ils  sont  aussi  les  plus  riches  et  les  plus 
peuplés.  Si  la  Seine,  le  Haut  et  le  Bas-Rhin,  le  Nord,  l'Aisne,  les  Bouches-du-Rhône, 
Seine-et-Oise,  la  Seine-Inférieure,  la  Gironde,  dix  départements  seulement,  ont 
donné  près  de  la  moitié  des  40,873  mendiants  et  des  34,607  vagabonds  con- 
damnés, ce  n'est  pas  parce  que  ces  mendiants  et  vagabonds  sortaient  des  ateliers 
nombreux  de  travail  qui  existent  dans  ces  territoires,  mais  parce  qu'ils  étaient 
venus  là  chercher  des  ressources  que  leur  refusaient  des  contrées  moins  favorisées. 
Dans  la  Corse,  en  dix  ans,  il  n'a  pas  été  arrêté  un  seul  mendiant  et  il  n'a  été  pour- 
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suivi  que  16  vagabonds.  Qu'iraient  faire  des  mendiants  et  des  vagabonds  dans  la 
Corse  ou  autres  départements  aussi  pauvres?  Ils  y  mourraient  de  faim.  Ce  sont  au 
contraire  ces  départements  qui  en  envoient  aux  départements  plus  riches.  La  richesse 
et  le  travail  n'ont  jamais  engendré  la  misère;  mais,  par  une  loi  naturelle,  ils  attirent 
tous  ceux  qui  cherchent  à  s'en  affranchir. 

A  défaut  de  documents  statistiques  complets,  voici  quelques  chiffres  qui  peuvent 
donner  une  idée  approximative  des  proportions  dans  lequelles  les  vagabonds  et  les 
mendiants  se  répartissent  entre  les  diverses  classes  de  la  population. 

Nous  avons  établi  dans  le  tableau  de  la  page  260  qu'en  vingt  ans,  de  1835  à  1854, 
il  a  été  poursuivi  pour  crimes,  6,434  accusés  sans  domicile  fixe.  Répartissons-les 
suivant  les  classes  et  rapprochons-les  du  rapport  de  chacune  de  ces  classes  à  la 
population  totale.  On  obtiendra  ainsi  le  tableau  suivant  : 

NOMBRE  RAPPORT 

des  accusés  PROPORTION  de  chaque  clas?e 

sans  sur                        à  la  population 

domicile   fixe.  1,000  accusés.                       totale. 

Classe  agricole 1,004  155  526 

Classe  manufacturière  .  .  593  90  97 

Arts  et  métiers 997  154  121 

Autres  professions  ....  1,068  165  249 

Gens  sans  aveu 2,772  436  7 


6,434  1,000  1,000 

On  peut  admettre  comme  probable  que  les  classes  qui  donnent  le  plus  d'ac- 
cusés sans  domicile  fixe,  sont  celles  qui  donnent  aussi  le  plus  de  vagabonds. 
En  supposant  que  les  proportions  fussent  à  peu  près  les  mêmes,  près  de  la 
moitié  des  vagabonds  seraient  des  gens  sans  aveu  ;  puis  viennent  les  ouvriers  des 
arts  et  métiers  où  la  proportion  des  vagabonds  est  supérieure  et  dépasse  le 
rapport  de  cette  classe  à  la  population  totale;  enfin  ce  seraient  les  classes  manufac- 
turières, puis  les  autres  professions  et,  en  dernière  ligne,  les  classes  agricoles  qui 
en  auraient  proportionnellement  le  moins. 

Pour  les  mendiants,  il  y  aurait  une  distinction  à  faire  entre  ceux  qui  sont  domi- 
ciliés dans  la  contrée  où  ils  résident  et  ceux  qui  vont  mendier  au  loin.  Les  men- 
diants errants  ne  sont  qu'une  variété  de  vagabonds  et  ils  doivent  appartenir  aux 
mêmes  classes.  Quant  aux  mendiants  domiciliés,  ce  sont,  pour  la  plupart,  d'anciens 
manouvriers  ou  journaliers  qui  ont  vécu  toute  leur  vie  au  jour  le  jour  et  qui,  en 
vieillissant,  restent  sans  ressources;  on  compte  également  parmi  eux  beaucoup  d'en- 
fants. 

En  1842,  le  ministre  de  l'intérieur  avait  prescrit  de  faire,  pour  toute  la  France,  le 

recensement  des  mendiants  domiciliés  ;  malheureusement  cette  opération  n'a  pas 
été  achevée,  et  les  documents  recueillis  sur  beaucoup  de  points  n'ont  pu  être  pu- 
bliés. Pour  montrer  l'intérêt  qu'aurait  pu  avoir  cette  statistique,  je  résume  ici  les 
résultats  donnés  par  les  états  que  j'ai  trouvés  dans  les  archives  du  département 
de  l'Aube.  Ces  états  se  rapportent  à  cinq  cantons  de  l'arrondissement  de  Troyes,  trois 
cantons  de  l'arrondissement  de  Bar-sur-Aube,  et  l'arrondissement  de  Nogent- 
sur-Seine  tout  entier. 

Sur  une  population  totale  de  112,697  habitants,  on  a  recensé  758  mendiants 
domiciliés  qui  se  subdivisent  ainsi  : 
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Age. 

Au-dessous  de  12  ans 215 

De  12  à  60  ans 264 

Au-dessus  de  60  ans 279 


158 


Professions  antérieures. 

Manouvriers 241 

Ouvriers  manufacturiers.  ...  78 

Agriculteurs 72 

Ouvriers  des  arts  et  métiers.  .  32 

Domestiques 21 

Marchands 5 

Meuniers 1 

Employé  des  postes 1 

Enfants  en  bas  âge 215 

Sans  profession  ou  profession 

inconnue 92 


758 


Causes  de  l'indigence. 

Infirmités 157 

Vieillesse 133 

Paresse 38 

Manque  de  travail 35 

Inconduite 30 

Maladie 27 

Trop  d'enfants 21 

Pertes  fortuites  et  force  majrc .  16 

Commerce  malheureux 1 

Causes  diverses  ou  inconnues  .  85 

543" 

Enfants t 215 


758 


Les  causes  de  la  mendicité  des  enfants  n'ont  été  constatées  que  dans  un  petit 
nombre  de  cantons:  sur  21  enfants,  16  mendiaient  parce  que  leurs  parents  étaient 
pauvres;  4  parce  que  les  parents  se  conduisaient  mal  et  les  abandonnaient  à  eux- 
mêmes;  un  seul  parce  qu'il  était  orphelin. 

Si  le  bilan  de  la  misère  était  ainsi  dressé  pour  toute  la  France,  la  tâche  de  l'assis- 
tance publique  serait  singulièrement  simplifiée,  et  il  deviendrait  facile  d'arriver  à 
réprimer  la  mendicité  sinon  à  la  supprimer. 

C'est  dans  le  département  de  la  Seine  que  sont  poursuivis  le  plus  grand  nombre 
de  vagabonds  et  de  mendiants.  Il  n'était  pas  sans  intérêt  de  savoir  quelles  sont 
les  professions  qui  les  fournissent.  J'en  ai  fait  le  relevé  sur  les  minutes  des  juge- 
ments correctionnels  rendus  en  1851  et  1852.  Les  2,043  vagabonds  et  les  3,524  men- 
diants traduits,  pendant  ces  deux  années,  devant  les  tribunaux,  se  classent  comme 
il  suit  : 


Professions. 


Ouvriers  agricoles 

—  manufacturiers   .  . 

—  des  arts  et  métiers 
Autres  professions 


SEXE. 


Age  et  sexe. 

Moins  de  16  ans 
16  à  60  ans  .  .  . 
Plus  de  60  ans  . 


Masculin. 

~86 

1,647 

121 

1,854 


Vagabonds. 

~83 

207 

624 

1,129 

2,043 


12 
148 

29 


Mendiants. 

"61 
341 

1,209 
1,913 

3,524 


SEXE. 


189 


Masculin. 

~123 

2,026 
293 

2,442 


Féminin. 


39 
964 

79 


1,082 


2,043 


3,524 


Il  est  à  remarquer  que  les  individus  sans  profession  figurent  dans  le  total  pour 
1,153,  savoir:  564  vagabonds  et  589  mendiants,  et  les  journaliers  pour  891  :  312 
vagabonds  et  579  mendiants.  Viennent  ensuite  les  cordonniers,  276;  les  couturières 
etlingères,  186;  les  marchands  ambulants  ou  des  quatre  saisons,  167,  etc.,  etc.  C'est 
donc  surtout  parmi  les  individus  oisifs  que  se  recrutent  les  mendiants  et  les  vaga- 
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bonds  et  parmi  les  journaliers  dont  le  travail  est  précaire  et  ne  les  assujettit  pas  à 
une  résidence  fixe;  enfin  parmi  les  professions  où  l'on  trouve  le  plus  d'ouvriers 
nomades. 

Le  tableau  des  âges  donne  également  lieu  à  une  observation  importante,  quand 
on  le  rapproche  de  celui  que  j'ai  dressé  pour  le  département  de  l'Aube.  Cette  com- 
paraison tendrait  en  effet  à  établir  que  le  nombre  des  individus,  dans  la  force  de 
l'âge,  qui  demandent  à  la  mendicité  les  moyens  d'existence  qu'ils  pourraient  trouver 
dans  le  travail,  est  bien  plus  élevé  à  Paris  qu'en  province.  On  ne  pouvait  mieux 
prouver  qu'à  Paris  la  mendicité  est  moins  le  résultat  du  défaut  de  travail  que  de 
l'inconduite  et  de  la  paresse.  Ernest  Bertrand.. 


II.  —  La  Production  céréale  en  Europe  et  aux  États-  Unis. 

Nous  empruntons  à  un  remarquable  travail  présenté  au  Congrès  de  statistique 
de  la  Haye  par  M.  Samuel  Ruggle,  délégué  officiel  du  Gouvernement  des  Étals-Unis, 
le  tableau  suivant  qui  donne  la  production  des  diverses  céréales  dans  la  plupart 
des  pays  de  l'Europe  comparée  à  celle  de  l'Union  américaine. 

Cette  production  se  rapporte  à  l'année  1868,  qu'on  peut  considérer,  pour  la 
plupart  des  pays,  comme  une  bonne  année  moyenne.  Elle  est  exprimée  en 
impérial  bushels,  mais  pour  la  facilité  de  nos  lecteurs,  nous  avons  réduit  ces  bus- 
hels  en  hectolitres,  en  partant  de  cette  base  que  le  bushel  impérial  équivaut  à 
36  litres,  3233,  etl  hectolitre  à  2  bushels  3/4 

Répartition  proportionnelle  des  diverses  céréales. 


POPULATION 

PRODUCTION     . 

totale 

i 

jarra- 

en 

en  millions 

Blé.     i 

îeigle. 

Orge.   ; 

Lvoine 

sin  et 

Maïs. 

Riz. 

NATIONS. 

1868. 

d'hectolitres. 

■ 

nilli't. 

Russie  d'Europe.  .  . 

62,636,000 

493,779 

323 

220 

118 

294 

26 

18 

1 

Finlande  et  Pologne  . 

7,228,000 

45,404 

160 

240 

200 

280 

120 

— 

— 

— 

69,864,000 

539,183 

309 

222 

125 

293 

34 

16 

1 

Allemagne  du  Nord  et 

du  Sud 

38,768,000 

241,336 

163 

292 

155 

372 

18 

— 



France.  .  .  .  .  .  .  . 

38,341,000 

260,518 

449 

110 

77 

279 

43 

42 

— 

Autriche  et  Hongrie . 

35,445,000 

207,487 

250 

147 

96 

183 

6 

6 

— 

Royaume-Uni  .... 

30,381,000 

141,984 

328 

4 

210 

458 

— 

— 



— 

142,935,000 
7,779,000 

851,325 

300 

153 

126 

311 

20 

90 

— 

Etats  Scandinaves  .  . 

48,550 

40 

258 

253 

428 

21 

— 

— 

Pays-Bas 

3,610,000 

11,135 

180 

304 

147 

314 

55 

— 

— 

Belgique 

4,901,000 

23,355 

250 

308 

86 

317 

39 

— 

— 

2,517,000 

6,248 

122 

494 

82 

302 

— 

— 

— 

— 

18,807,000 

89,288 

118 

288 

184 

376 

34 

— 

— 

Italie 

25,528,000 

69,617 

303 

42 

105 

200 

94 

236 

20 

Espagne  et  Baléares  . 

16,851,000 

74,484 

229 

215 

234 

200 

112 

— 

10 

Portugal 

4.035,000 

9,629 

192 

162 

68 

19 

— 

540 

19 

4,605,000 
1,222,000 

.     48,848 

224 

15 

300 

111 

200 

30 
200 

60 
100 

560 

— 

3,632 

200 

— 

Grèce  et  Iles  Ionnes.  . 

1,376,000 

3,378 

344 

140 

193 

22 

301 

— 

— 

Turquie  d'Europe  .  . 

10,519,000 
64,136,000 

43,588 

417 

125 

167 

68 

40 

166 

17 

— 

253,176 

313 

112 

156 

102 

79 

225 

13 

Total  de  l'Europe  .  . 

295,742,000 

1,732,972 

304 

174 

136 

265 

35 

84 

2 

39,000,000 

511,735 

154 

16 

16 

175 

13 

624 

2 

1,000 
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Le  premier  résultat  que  l'on  tire  de  ce  tableau,  dont  les  éléments  sont  puisés 
pour  la  plupart  dans  les  documents  officiels  de  chaque  nation,  et  pour  quelques- 
unes  d'entre  elles  dans  les  rapports  des  consuls,  est  le  suivant:  En  4868,  les 
États-Unis,  pour  une  population  de  39  millions,  d'âmes  ont  produit  511,795,000 
hectolitres  de  céréales,  soit:  1,312  litres  par  habitant;  tandis  que  l'Europe,  avec 
une  population  de  295,742,000  d'âmes,  n'en  a  produit  que  1,732,972,000,  ce 
qui  correspond  a  586  litres  seulement  par  habitant. 

Les  divers  pays  de  l'Europe  sont  loin  d'ailleurs  de  présenter  la  même  proportion. 
A  cet  égard,  ils  se  classent  ainsi: 

Litres  de  céréales  par  habitant  : 

Roumanie 4,061  Espagne 442 

Russie 788  Turquie 414 

France 679  Pays-Bas 308 

Pologne  et  Finlande ....  628  Servie 297 

États  Scandinaves 624  Italie 273 

Allemagne 623  Suisse 248 

Autriche 554  Grèce 245 

Belgique 476  Portugal*. 239 

Royaume-Uni 467 

Pour  l'Europe  entière,  un  peu  moins  du  tiers  de  la  culture  céréale  est  affectée 
au  blé  (froment  et  épeautre).  Viennent  ensuite,  par  ordre  d'importance,  l'avoine,  le 
seigle,  l'orge,  le  maïs,  le  sarrazin  et  le  riz. 

En  Amérique,  c'est  le  maïs  ou  blé  de  Turquie  qui  occupe ,  et  de  beaucoup,  le 
premier  rang:  cette  céréale  équivaut  aux  3  cinquièmes  de  la  production  totale. 
L'avoine  et  le  blé  réunis  en  forment  le  tiers;  viennent  enfin,  à  un  rang  très-inférieur, 
le  seigle,  l'orge,  le  sarrazin  et  le  riz. 

Les  nations  de  l'Europe  qui  produisent  relativement  le  plus  de  blé  sont  :1a  France 
la  Turquie  et  la  Grèce,  le  Royaume-Uni  et  la  Russie. 

Celles  qui  produisent  relativement  le  plus  de  seigle  sont:  la  Suisse,  la  Belgique 
les  Pays-Bas  et  l'Allemagne. 

Pour  l'orge,  ce  sont  les  Etats  Scandinaves  qui  tiennent  le  premier  rang,  puis 
l'Espagne  et  le  Royaume-Uni. 

En  ce  qui  concerne  l'avoine,  le  pays  qui  en  produit  relalivemeut  le  plus  est  le 
Royaume-Uni.  A  la  suite  se  rangent  les  États  Scandinaves,  l'Allemagne,  la  Belgique 
et  la  Hollande. 

Le  sarrasin  et  le  millet  se  cultivent  principalement  en  Grèce,  et  on  peut  citer 
après:  la  Pologne,  l'Espagne  et  la  Servie. 

Pour  le  maïs  ou  blé  de  Turquie,  c'est  la  Roumanie  qui  tient  la  tête,  suivie  de 
près  par  le  Portugal.  On  cultive  également  beaucoup  de  maïs  en  Autriche,  en  Italie, 
en  Turquie. 

La  cuture  du  riz  enfin  ne  présente  une  certaine  importance  qu'en  Italie,  en  Por- 
tugal, en  Turquie  et  en  Espagne. 

La  production  qui  vient  d'être  établie  est-elle  partout  en  rapport  avec  les 
besoins  ?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

En  France,  on  estime  que  sur  260  millions  d'hectolitres  de  céréales  de  toute 
espèce,  il  en  faut: 

32  pour  la  semence  ; 
440  pour  l'alimentation  de  l'homme  ; 
55  pour  la  nourriture  des  animaux  ; 
43  pour  les  besoins  de  l'industrie  ; 
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Soit  en  tout  210  millions,  ce  qui  laisse  un  disponible  de  50  millions. 

D'après  ces  données,  la  quantité  de  céréales  nécessaires  aux  besoins  de  toute 
nature  qu'elles  sont  destinées  à  satisfaire  serait  de  547  litres  par  habitant. 

Les  évaluations  anglaises  et  américaines  sont  un  peu  moins  élevées;  dans  tous 
les  pays  pourtant  on  peut  affirmer  qu'il  ne  faut  pas  nuins  de  5  hectolitres  par 
habitant  pour  subvenir  à  ces  emplois  divers;  on  sait  d'ailleurs  combien,  dans  certanes 
contrées  comme  la  Russie,  les  Etats  Scandinaves,  la  Hollande,  l'Allemagne,  il  faut 
de  céréales  diverses  pour  composer  les  alcools  qui  entrent  pour  une  si  forte  part 
dans  leurs  habitudes. 

Si  l'on  veut  accepter  le  chiffre  moyen  que  nous  proposons,  il  nous  sera  permis 
de  comparer,  pour  chaque  nation,  sa  consommation  moyenne  à  sa  production,  et  de 
ce  tableau,  dont  les  chiffres  paraissent  représenter  assez  exactement  la  réalité  des 
faits,  on  pourra  tirer  des  déductions  qui  ne  seront  pas  sans  intérêt  : 


Nations. 


Russie  d'Europe.  .  . 
Finlande  et  Pologne. 


Nombre  d'hecto- 
litres. 

493J779 

45,504 


Consommation. 

Nombre  d'hecto- 
litres. 

3  RM  80 

36,140 


Rapport  p.  o/o. 


Excédant 

de  la 

production. 

18(^599 
9,364 


DéBcit 

de  la 

production. 


de  l'excé- 
dant. 


539,283        349,320        189,963 


Allemagne 241,336 

France 260,518 

Autriche  et  Hongrie.  .  207,487 

Royaume-Uni 141,984 

—  851,325 
Excédant 

États  Scandinaves  .  .  .  48,550 

Pays-Bas 11,135 

Belgique 23,355 

Suisse 6,248 

-  89,288 
Déficit 

Italie 69,617 

Espaime  et  Baléares.  .  74,484 

Portugal 9,629 

Roumanie 48,848 

Servie 3,632 

Grèce  et  Iles  Ionnes  .  .  3,378 

Turquie  d'Europe .  .  .  43,588 


193,840 
191,705 
177,225 
151,905 

714.675        146,571 


47,496 
68,813 
30,262 


9,921 


38,895 
18,050 
24,505 
12,585 

94,035 


.  .  .  136,650 
9,655     — 


6,915 
1,150 
6,337 


9,655 

4,747 


127,640 
84,255 
20,175 
23,025 
6,110 
6,880 
52,595 


25,823 


2,478 
3,502 
9,007 


253,176        320,680 


Déficit 

Europe 1,733,072     1,478,710 

Excédant 

États-Unis 511,795        195,000 


25,823  93,327 

.  .  .  .  67,504 
372,012        117,650 
.  .  .  .  254,362 
316,795  — 


36 
20 


9,921        — 


14,402        — 


58,023  — 

9,771  — 

10,546  — 

—  53 


du  défi, 
cit. 


35 

— 

20 

— 

26 

— 

14 

— 

— 

7 

16         — 


20         — 

—  62 

—  102 


83 

13 

110 

68 

03 

1  21 


14 


62  - 


On  voit  par  là  que,  dans  une  année  ordinaire,  l'Europe  peut  suffire  à  ses  besoins 
puisqu'il  lui  reste  un  excédant  de  14  p.  100;  mais  il  est  facile  de  voir  que  cet 
excédant  est  dû,  pour  la  plus  forte  part,  à  la  Roumanie  et  à  la  Russie. 

Sur  dix-sept  nations,  sept,  parmi  lesquelles  la  France  occupe  le  troisième  rang, 
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ont  des  céréales  en  disponible,  et  dix  se  trouvent  en  déficit.  Le  déficit  le  plus 
important  porte  sur  le  Portugal,  la  Suisse,  la  Grèce  et  les  Pays-Bas.  Il  y  a  égale- 
ment déficit  dans  le  Royaume-Uni  et  la  Belgique. 

Quant  à  l'excédant  des  États-Unis,  il  est  énorme  et  capable,  et  bien  au-delà,  de 
combler  tous  les  déficits  européens. 

On  peut  voir,  en  consultant  notre  premier  tableau,  que  la  Russie  et  les  Etats-Unis 
offrent  une  production  céréale  de  1  milliard  194  millions.  Il  en  résulte  que  les 
deux  pays  produisent,  à  eux  deux,  presque  autant  que  toutes  les  autres  nations 
productrices  que  nous  avons  citées.  A  elles  seules,  ces  deux  puissances  sont  donc 
capables  de  suffire  pour  de  longues  années  à  la  consommation  des  autres  contrées, 
en  cas  d'insuffisance  de  récoltes. 

Il  est  vrai  que  la  principale  production  des  États-Unis  est  le  maïs,  dont  l'usage  est 
relativement  peu  répandu  dans  l'Europe  centrale,  qui  a  besoin  principalement  de  blé. 
Lougtemps  donc  encore  c'est  à  la  Russie  et  à  la  Roumanie  qu'elle  aura  à  recourir. 

Les  autres  pays  producteurs,  tels  que  l'Afrique,  l'Amérique  du  Sud,  le  Canada, 
l'Australie,  prennent  part  depuis  quelques  années  au  commerce  des  céréales  et  leur 
chiffre  d'exportation  est  assez  considérable,  mais  pas  assez,  pourtant,  pour  avoir 
une  influence  sensible  sur  les  résultats  généraux  que  nous  venons  de  présenter. 

Op  doit  donc  bénir  la  Providence  qui  a  placé  aux  deux  flancs  du  inonde  civilisé 
deux  mamelles  pour  ainsi  dire  inépuisables.  Désormais  la  disette  n'est  plus  à  crain- 
dre en  Europe;  l'abondance  n'y  est  plus  qu'une  question  de  commerce. 

T.  Loua. 

III. 
VARIÉTÉS. 

1.  —  Population  du  royaume  d'Italie,  d'après  le  recensement  de  1871. 

Notre  consul  général  à  Naples  a  détaché  du  Giornale  di  Napoli,  feuille  officieuse 
de  cette  résidence,  un  tableau  comparatif  de  la  population  de  l'Italie  en  1861  et 
1871. 

Nous  ferons  observer  à  cet  égard  que  les  chiffres  suivants  ont  été  extraits  d'un 
ouvrage  publié  par  un  des  fonctionnaires  de  la  Direction  générale  de  satistique, 
mais  celle-ci  n'a  pas  encore  fait  paraître  son  travail  officiel  et  définitif: 

POPOLAZIONE. 
PROVINCIE. 


Alessandria.  . 
Ancona .  .  .  . 
Aquila  .  .  .  . 
Arezzo  .  .  .  . 
AscoliPiceno. 
Avellino  .  .  . 

Bari 

Belluno.  .  .  . 
Benevento  .  . 
Bergamo  .  .  . 
Bologna.  .  .  . 
Brescia .  .  .  . 


1871. 

1861. 

AU MENTI 

683  361 

645  607 

37  754 

262  369 

254  849 

7  520 

332  782 

309  451 

23  331 

234  645 

219  559 

15  086 

203  008 

196  030 

6  978 

375  895 

355  621 

20  274 

604  540 

554  402 

50  138 

175-370 

167  229 

8  141 

232  012 

220  506 

11  506 

368  152 

347  235 

20  917 

439  232 

407  452 

31  780 

450  750 

434  219 

16  531 

PROVINCIE. 


POPOIAZIONE. 
1871. 


AUMENTO. 


Caglîari 392  981  372  097  20  884 

Caltanisselta 230  066  223  178  6  888 

Campobasso 363  843  346  007  17  836 

Caserta 695  754  653  464  42  290 

Catania 495  420  450  460  44  960 

Catanzaro 412  226  384 159  28  067 

Chieti 340  299  327  316  12  983 

Como 477  642  457  434  20  208 

Cosenza 440  272  431  691  8  581 

Cremona 300  595  285  148  15  447 

Cuneo 616  817  597  279  19  538 

Ferrara 216  545  199  158  17  387 

Firenza 766  434  696  214  70  220 

Foggia 322  755  312  885  9  870 

Forii 234  090  224  463  9  627 

Genova 716  284  650 143  66  141 

Girgenti 289  018  263  880  25  138 

Grosseto 107  457  100  626  6  831 

Lecce 493  572  447  982  45  590 

Livorno 118  851  116  811  2  040 

Lucca 280  399  256  161  24  238 

Macerata 236  994  229  626  7  368 

Mantova 288  942  262  819  26  123 

Massa 161  944  140  733  21  21 1 

Messina 420  649  395  139  25  510 

Milano 1009  794  948  320  61  474 

Modena 272  833  260  591  12  242 

Napoli 907  954  867  983  39  971 

Novara 624  969  579  385  45  584 

Padova 364  355  304  762  59  593 

Palermo 617  660  585 163  32  497 

Parma 264  509  256  029  8  480 

Pavia 448  357  419  785  28  572 

Perugia 549  833  513  019  36  814 

Pesaro  e  Urbino 213  072  202  568  10  504 

Piacenza 225  775  218  569  7  206 

Pisa 265  959  243  028  22  931 

Porto  Maurizio 127  042  121  330  5  712 

Potenza 509  202  492  959  16  243 

Ravenna 219  625  209  518  10  107 

Reggio  (Calabrie) 353  606  324  546  29  060 

Reggio  (Emilia) 240  635  230  054  10  581 

Roma 836  291  750  415  85  876 

Rovigo 200  825  180  647  20  178 

Salerno 541  739  528  256  13  483 

Sassari 243  375  215  967  27  408 

Siena 206  438  193  935  12  503 

Siracusa 294  915  259  613  35  302 

Sondrio 111  239  106  040  5  199 

Teramo 245  684  230  061  15  623 

Torino 973  061  941  992  31  069 

Trapani 236  388  214  981  21  407 

Treviso 352  538  308  483  44  055 

Udine 481  786  440  542  41  244 

Venezia 337  261  294  450  42  811 

Verona 367  426  316  493  50  933 

Vicenza 362  897  327  674  35  223 


REGION!. 


POPOLAZIOJNE. 
71.  1861. 


AUMENTO. 


Piemonte 2  898  208 

Liguria 843  326 

Lombardia 3  455  471 

Veneto 2  642  458 

Emilia 2  113  244 

Umbria 549  833 

Marche 915  443 

Toscana 2  142  127 

Lazio  (Roma) 836  291 

Abruzzi  e  Molîse ,  .  1  282  608 

Campania 2  753  354 

Pu-lie 1  420  867 

Basilicata 509  202 

Calabrie 1  206  104 

Sicilia 2  584  116 

Sardegna 636  356 

Regno 26  789  008 


2  764  263 
771  473 

3  261  000 
2  340  280 
2  005  834 

513  019 

883  073 

1  967  067 

750  415 

1  212  835 

2  625  830 
1  315  269 

492  959 

1  140  396 

2  392  414 
588  064 


133  945 

71  853 

194  471 

302  178 

107  410 

36  814 

32  370 

175  060 

85  876 

69  773 

127  524 

105  598 

16  243 

65  708 

191  702 

48  292 


25  024  191        1764  817 


Il  résulte  de  ce  relevé  que  depuis  1861  il  se  serait  produit  une  augmentation 
plus  ou  moins  considérable  dans  la  population  de  toutes  les  provinces. 

Parmi  celles  où  cette  augmentation  se  serait  fait  particulièrement  sentir,  on  peut 
citer  la  province  de  Florence  qui  tient  le  second  rang  avec  un  accroissement  de 
70,220  habitants,  dû,  on  a  à  peine  besoin  de  le  dire,  au  transport  de  la  capitale 
dans  cette  ville;  en  d'autres  termes,  il  s'agit,  à  son  égard,  plutôt  d'un  déplace- 
ment que  d'une  réelle  augmentation.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  Rome  reven- 
dique le  premier  rang  avec  un  excédant  de  85,876  habitants,  résultant  de  la  ré- 
cente translation  de  la  capitale  dans  cette  dernière  cité. 

On  doit  citer  encore  les  provinces  de  Vérone  et  de  Trévise  dans  lesquelles  on 
aurait  relevé,  depuis  1861,  une  différence  en  plus  de  50,938  individus  pour  la  pre- 
mière, et  de  50,138  pour  la  seconde;  différence  produite,  à  ce  qu'il  semble,  bien 
plutôt  par  le  retour  des  Vénitiens  dans  leur  patrie  que  par  toute  autre  cause.  — 
Quant  aux  provinces  de  Naples,  elles  ne  renfermaient  que  7,172,135  individus,  ce 
qui  prouve  combien  cette  région  est  peu  peuplée,  eu  égard  à  sa  superficie. 

En  résumé,  le  royaume  d'Italie  entier  compterait  actuellement  20,789,008  ha- 
bitants; soit  1,764,817  de  plus  qu'en  1861.  C'est  un  accroissement  moyen  de  0,70 
par  an.  Ce  taux  d'accroissement  a  été  dépassé  par  28  provinces,  tandis  que  41  sont 
restées  au-dessous.  Parmi  les  premières,  la  province  de  Padoue  serait  parvenue  à 
1,95  p.  100,  et  parmi  les  dernières,  le  chiffre  le  moins  élevé,  0,17  p.  100,  appartient 
à  la  circonscription  de  Livourne. 

Les  69  provinces  de  l'Italie  sont  très-inégales  en  population;  la  plus  peuplée  de 
toutes  est  celle  de  Milan,  qui  renferme  plus  d'un  million  d'habitants,  et  il  y  en  a  54 
qui  en  ont  moins  de  500,000. 

Puisque  nous  venons  de  parler  de  Milan,  nous  sommes  heureux  de  pouvoir 
donner  sur  cette  ville  les  détails  intéressants  qui  suivent. 
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LA  VILLE  DE  MILAN. 


En  1861,  Milan  renfermait  47,740  familles.  Ce  nombre  s'est  élevé  à  51,490  en 
1871.  Différence  en  plus ,  3,750. 

L'augmentation  du  chiffre  de  la  population  n'est  pas  en  rapport  avec  celui  des 
familles.  En  1861,  le  nombre  des  habitants  était  de  196,106;  il  est  aujourd'hui  de 
199,106.  Augmentation,  3,000  seulement.  Voici  la  cause  de  cette  contradiction 
apparente. 

Dans  le  recensement  de  1861,  le  pénitencier  militaire  figurait  pour  10,032 
hommes;  il  est  réduit  à  6,088;  le  collège  de  San  Luca  a  été  supprimé,  ainsi  que  les 
corporations  religieuses,  et  chacun  de  ces  établissements  n'était  compté  que  pour 
une  famille. 

Cette  augmentation  de  3,000  habitants  ne  paraît  pas  non  plus  correspondre  aux 
développements  considérables  qu'a  pris  l'ancienne  capitale  de  la  Lombardie  depuis 
1859.  Il  est  également  facile  d'en  expliquer  les  motifs. 

D'abord,  les  habitations  bourgeoises  et  les  magasins  de  commerce  ont  pris  une 
plus  grande  extension;  ensuite  tous  les  petits  employés  se  sont  réfugiés  en  dehors 
des  barrières  afin  d'obtenir  la  vie  à  bon  marché.  Il  en  résulte  que  la  population  de 
la  banlieue  de  Milan  a  plus  que  décuplé.  Aux  treize  portes  de  la  grande  ville  se 
trouvent  autant  d'autres  petites  villes  reliées  entre  elles  par  les  maisons  échelonnées 
sur  la  grande  route  qui  entoure  les  bastions,  c'est-à-dire  les  anciens  remparts  de 
Milan. 

Au  nombre  des  habitants  portés  dans  le  recensement  de  1861,  figuraient  en  outre 
5,000  émigrés  vénitiens  et  romains,  depuis  rapatriés.  Indépendamment  de  ces  émi- 
grations, le  gouvernement  italien,  afin  de  répondre  aux  demandes  des  autres  villes, 
a  consenti  à  les  doter  de  tous  les  établissements  publics  que  possédait  Milan.  C'est 
ainsi  qu'on  lui  a  enlevé  son  Ecole  militaire,  la  Comptabilité  de  l'État,  les  Directions 
du  Cadastre,  de  la  Dette  publique,  du  Télégraphe,  de  la  Loterie,  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie  avec  tout  son 
personnel. 

Milan,  confiante  dans  sa  richesse  foncière  et  industrielle,  s'est  consolée  de  leur 
départ  en  devenant  le  centre  du  commerce,  des  sciences  et  des  arts. 

Telles  sont  les  principales  causes  qui  expliquent  l'augmentation  peu  importante 
du  chiffre  de  la  population,  eu  égard  au  développement  matériel  qu'elle  a  pris  et 
qui  s'accroît  chaque  jour  à  un  tel  point  que  les  habitations  de  toutes  les  maisons 
nouvelles  sont  retenues  avant  que  la  construction  en  soit  achevée. 

Il  est  à  noter  également  qu'au  nombre  des  habitants  non  portés  dans  la  statis- 
tique, il  faut  ajouter  une  garnison  variant  entre  5  à  6,000  hommes  et  la  population 
fort  nombreuse  des  familles  étrangères,  des  voyageurs  de  commerce  et  des  artistes 
dont  Milan  est  également  le  rendez- vous  et  le  centre  où  se  forment  toutes  les 
compagnies  lyriques  de  l'Europe. 

Le  nombre  des  maisons  était  de  4,601  en  1861,  et  de  4,647  en  1871;  mais  nous 
ferons  remarquer  que  la  galerie  Victor-Emmanuel,  qui  a  remplacé  trois  rues,  ne 
compte  que  pour  quatre  maisons,  et  chacune  des  constructions  des  nouveaux  quar- 
tiers occupe  au  moins  la  place  de  deux  ou  trois  des  maisons  abattues. 

Telles  sont  les  appréciations  principales  résultant  de  la  comparaison  entre  les 
chiffres  de  1861  et  1871. 
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Rapportons  maintenant  quelques  chiffres  particuliers  de  cette  statistique. 
Les  199,106  habitants  formant  la  population  actuelle  de  Milan  sont  ainsi  classés 
suivant  le  sexe,  l'origine,  lage,  le  degré  d'instruction,  les  religions,  les  infirmités: 


Sexe 


j  masculin 400,790  51 

|  féminin 98,316  49 

(  nés  à  Milan 103,485  52 

Origine j  dans  d'autres  communes  d'Italie.  90,709  46 

'  à  l'étranger 4,912  2 


Age 


Degré  d'instruction 


au-dessous  de  15  ans 42,254  21 

de  45  à  30  ans 60,749  30 

de  30  à  60  ans 77,107  39 

au-dessus  de  60  ans 18,996  40 

sachant  lire  et  écrire 447,597  74 

sachant  lire  seulement 5,799  3 

ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  .  .  .  29,847  j 

enfants  au-dessus  de  7  ans  .  .  .  45,863  j 


23 


/  catholiques 493,997  97,5 

\  évangélislcs :  .  2,898  1,5 

Religion j  israélites 891  0,5 

I  libres  penseurs 668  0,3 

•  cultes  non  constatés 652  0,3 

On  a  recensé  dans  cette  population  453  aveugles,  364  sourds-muets,  314  inno- 
cents et  286  fous,  qui  sont  presque  tous  renfermés  dans  des  hospices  publics. 

La  population  qu'on  vient  de  décomposer  est  la  population  sédentaire  de  Milan  ; 
cette  ville  compte  en  outre  environ  10,000  résidants  temporaires.  —  Mais  la  popu- 
lation sédentaire  elle-même,  on  l'a  vu  plus  haut,  comprend  95,621  habitants  qui 
ne  sont  pas  originaires  de  cette  ville.  C'est  presque  la  moitié  de  la  population  totale. 
Ajoutons  qu'à  dix  ans  d'intervalle  cette  population  s'est  accrue  de  6,791  individus 
ou  de  71  pour  100. 

2.  Etat  actuel  de  l'agriculture,  en  Italie. 

Les  données  statistiques  les  plus  récentes  portent  l'étendue  des  terrains  cultivés 
et  soumis  à  l'impôt  foncier  dans  le  royaume  d'Italie,  à  24,148,367  hectares,  répar- 
tis de  la  manière  suivante  entre  les  différents  genres  de  culture: 

Hectares. 

Terres  labourables  avec  ou  sans  vignes 14,573,422 

Prairies  naturelles  et  artificielles 4,208,381 

Rizières 453,307 

Plantations  d'oliviers 583,668 

Plantations  de  châtaigniers 595,432 

Rois 4,434,569 

Pacages 5,599,588 

24,448,367 
Les  terrains  non  cultivés  que  leur  stérilité  ou  leur  destination  à  des  usages  pu- 
blics ne  permet  pas  d'imposer,   représentent,    d'autre  part,   une   superficie  de 
4,015,827  hectares. 

Hectare*. 

Étangs,  vallées,  marais ,  .       1,130,482 

Terrains  incultes . 2,885,345 

4,045,827 
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La  production  totale  du  pays  peut  être  évaluée  à  91  millions  d'hectolitres  de 
produits  agricoles  de  toute  espèce,  savoir: 


Froment.  .  .  . 

Maïs 

Seigle 

Orge,  avoine.  . 

Riz 

Autres  céréales 


Hectolitres. 

36,172,264 
16,900,076 
2,809,319 
7,797,410 
1,584,812 
6.543,905 

71,807,816 


Châtaignes 

Pommes  de  terre  . 
Légumes  secs  .  .  . 


Hectolitres. 

5,395,131 
9,557,660 
4,108,390 


19,061,181 


90,868,997  hectolitres. 


Les  céréales  figurent,  on  le  voit,  dans  ce  total  pour  72  millions  d'hectolitres  en- 
viron :  2  hectolitres  88  par  habitant. 

En  prenant  pour  base  le  rapport  entre  la  production  et  le  nombre  des 
consommateurs,  ce  sont  les  provinces  napolitaines  qui  produisent  le  plus;  après 
cette  partie  du  pays  viennent,  par  rang  d'importance,  la  Sicile,  la  Lombardie, 
l'Emilie  et  les  Marches. 

Une  récolte  abondante,  en  Italie,  n'excède  les  besoins  que  de  deux  mois  environ, 
une  récolte  moyenne  ne  suffît  pas  aux  besoins;  une  mauvaise  récolte  suffit  à  peine 
aux  neuf  dixièmes  de  la  consommation. 

Le  recensement  des  bestiaux  fournit,  d'autre  part,  les  chiffres  suivant  • 


Tête». 

Race  bovine 3,708,635 

—  ovine 12,040,339 

—  porcine 3,886,731 

Chevaux 1,391,662 

Total 21,027,367 

Déduction  faite  de  la  consommation,  ce  total  ne  laisserait  guère  plus  de  6,600,000 
(êtes  de  gros  bétail,  ce  qui  ne  représenterait  pas  plus  d'un  animal  produisant  du 
fumier  par  2  hectares  de  terre  labourable. 

La  valeur  brute  de  la  production  agricole  de  l'Italie,  évaluée 

pour  les  produits  végétaux  à 1,996  millions 

—  bestiaux 846 

représenterait  une  somme  de 2,842  millions 

soit  environ  3  milliards,  dont  les  deux  tiers,  à  peu  près,  seraient  représentés  par 
les  produits  de  la  terre,  et  un  tiers  par  les  animaux.  —  Laissant  les  trois  cin- 
quièmes de  cette  évaluation  pour  la  reproduction,  les  semenceset  les  frais  de  cul- 
ture, il  resterait,  on  le  voit,  de  ce  chef,  pour  le  pays,  un  revenu  net  de  1  mil- 
liard 137  millions. 

Milan,  juin  1872. 

(Extrait  d'un  rapport  de  M.  E.  Bouillat,  Consul  de  France.) 
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3.  —  Le  Portugal  en  iS6S. 

Le  Diaro  do  Govemo  du  31  juillet  1871  contient  le  relevé  officiel  de  la  popula- 
tion du  Portugal  correspondant  à  l'année  1868. 

On  y  trouve  les  chiffres  et  résultats  comparatifs  qui  vont  suivre. 

On  sait  que  la  division  administrative  du  Portugal  comporte  17  districts  ou 
départements,  ayant  à  leur  tête  un  gouvernement  civil  et  se  subdivisant  eux- 
mêmes  en  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  conseils  ou  cantons  (il  y  en  a  295). 
Ces  aggloméralions  se  répartissent  sur  une  étendue  de  territoire  assez  restreinte. 
Le  Portugal,  en  effet,  dans  sa  plus  grande  longueur,  soit  du  cap  Saint-Vincent  à 
l'extrême  nord,  ne  mesure  que  569  kilomètres,  et  220  au  plus  en  largeur  depuis  le 
cap  da  Roca ,  situé  près  de  Lisbonne,  jusqu'à  la  limite  de  sa  frontière  d'Espagne. 

Les  quatre  îles  de  Tayal,  Madère,  Saint-Michel  et  Terceira,  dont  chacune  forme 
un  district,  sont  ce  qu'on  nomme  les  îles  adjacentes  ;  sous  ce  litre,  elles  font 
partie  intégrante  du  continent  portugais  et,  par  conséquent,  sont  régies,  gouver- 
nées dans  la  même  forme  ;  il  y  a  donc  en  réalité  21  districts. 

Le  total  de  la  population  en  1868  était  de  4,360,974  individus. 

Par  sexe,  cette  population  se  répartit  ainsi  : 

Sexe  masculin 1,993,960 

—  féminin 2,152,733 

4,146,693 
La  différence  de  214,281  porte  sur  le  district  de  Guarda,  dont  le  gouvernement 
n'a  reçu  que  les  chiffres  en  bloc. 

Mariages 27,190 

Naissances  ....         139,402 

dont  67,154  garçons  et  64,576  filles;  plus  le  total  brut  de  la  Guarda,  7,672. 

Il  eût  été  intéressant  de  connaître  le  chiffre  des  naissances  légitimes  et  illégi- 
times ;  ces  résultats  n'ont  été  fournis  que  partiellement;  voici  ceux  qui  concernent 
le  district  de  Lisbonne  : 

Enfants  légitimes  ....  10,319  72 

—      illégitimes.  .  .  .f  4,090  28 

14,409  100 

Le  nombre  des  décès  s'élève  à  117,673,  et  pour  111,200  de  ces  décès,  la  répar- 
tition des  sexes  donne  55,578  pour  le  sexe  masculin,  et  55,622  pour  le  sexe 
féminin. 

En  résumé,  il  y  a  en  Portugal  0,66  mariages,  3,36  naissances  et  2,83  décès 
pour  100  habitants.  Ce  qui  frappe  le  plus  dans  ces  résultats,  c'est  la  faible  propor- 
tion des  mariages. 


*DV 


4.  —  La  Police  à  Londres. 

Le  chef  de  la  police  de  Londres  vient  d'adresser  son  rapport  annuel  au  ministre 
de  l'intérieur.  De  ce  rapport  nous  extrayons,  d'après  la  Gazette  d'Augsbourg  du 
22  août,  quelques  chiffres  intéressants: 

Le  nombre  total  d'agents  de  police  était,  en  1871,  de  9,655  hommes,  667  de 
plus  qu'en  1870.  De  ces  9,655,  8,407  étaient  simples  sergents  de  ville,  le  reste 
comprenait  40  officiers;  236  agents  furent  renvoyés  du  corps  pour  diverses  raisons, 
et  194  forcés  de  donner  leur  démission. 
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On  se  fera  une  idée  de  l'activité  de  ces  hommes  et  de  la  difficulté  de  leur  service, 
si  l'on  pense  que  le  district  confié  à  leur  surveillance  a  été  augmenté,  pendant  la  der- 
nière année,  de  226  rues  nouvelles  et  de  deux  places  (squares)  s'étendant  ensemble 
sur  une  longueur  de  38  milles  anglais,  2,100  pieds.  Pendant  les  dernières  dix  années , 
l'étendue  des  rues  sous  leur  garde  a  augmenté  de  635  milles;  149,905  maisons 
nouvelles  y  ont  été  construites.  La  police,  en  1874,  n'a  pas  arrêté  moins  de 
28,240  ivrognes,  2,676  de  plus  qu'en  1870.  La  vie  et  la  propriété  ont  été  pendant 
la  dernière  année  plus  en  sûreté  que  pendant  les  sept  années  précédentes.  On  ne 
compte  que  10,264  cas  délictueux  arrivés  à  Londres;  10,729  plaintes  ont  été  por- 
tées par  la  police  contre  des  conducteurs  d'omnibus  ou  de  voitures,  etc.;  2,445 
personnes  ont  été  blessées  et  124  tuées  par  l'imprudence  des  cochers. 

Dans  l'année  1871,  5,753  pe/sonnes  se  sont  perdues. à  Londres:  parmi  elles, 
2,000  âgées  de  plus  de  dix  ans;  de  ce  nombre,  2,619  enfants  et  446  adultes  ont  été 
retrouvés  par  la  police  et  rendus  à  leurs  familles.  Elle  a  pris,  non  sans  danger, 
8,785  chiens  égarés;  elle  en  a  rendu  725  à  leurs  propriétaires  et  a  remis  les  autres 
à  l'hôpital  des  chiens  sans  maîtres. 

La  police  de  Londres  a  perdu,  par  maladies,  9,7  p.  100  de  son  effectif  pendant 
la  dernière  année,  tandis  qu'ordinairement  elle  n'en  perdait  que  1,7  p.  100;  776 
agenls  ont  été  blessés  dans  des  collisions  avec  la  foule.  En  terminant,  la  Gazette 
d'Augsbourg  fait  remarquer,  à  l'honneur  de  la  police  de  Londres,  que,  malgré  sa 
tâche  pénible  et  même  dangereuse,  elle  est  toujours  remplie  de  prévenance  et  de 
soins,  et  que  ses  services  sont  précieux  aux  étrangers. 


5  —  Émigration  chinoise  aux  États-  Unis. 

On  sait  que  les  relations  de  la  Chine  avec  les  Etats-Unis  sont  devenues  plus 
suivies  surtout  depuis  l'ouverture  de  lignes  régulières  de  bateaux  à  vapeur. 

D'après  les  derniers  documents  officiels  américains,  de  1854  à  1871,  il  a  été 
débarqué  à  San-Francisco  115,582  Chinois.  Les  tableaux  de  douane  sont  en  légère 
contradiction  avec  ce  chiffre;  ils  portent  le  nombre  des  arrivées  à  118,553,  et  celui 
des  départs  à  42,437. 

D'après  le  recensement  de  1850,  il  y  avait  alors  aux  États-Unis  768  Chinois;  en 
1860,  leur  nombre  s'était  élevé  à  35,565  et  en  1870,  à  60,264.  L'Orégon  en  comp- 
tait plus  de  3,000;  la  Californie,  49,310.  Un  relevé  statistique  très-soigneusement 
fait  constate  que,  de  1860  à  1870,  la  moyenne  de  la  mortalité  parmi  cette  popu- 
lation chinoise  a  été  de  2,04  p.  100  par  an. 

Du  1er  janvier  1867,  jour  où  a  commencé  le  service  de  la  ligne  de  bateaux  à 
vapeur  à  destination  delà  Chine,  jusqu'au  31  décembre  1871,  c'est-à-dire  dans 
l'espace  de  cinq  années,  le  nombre  des  Chinois  débarqués  à  San-Francisco,  soit  de 
navires  à  voiles,  soit  de  bâtiments  à  vapeur,  a  été  de  45,005;  le  nombre  des  départs 
de  19,370.  L'„émigration  à  Hong-Kong  commence  aussitôt  après  le  nouvel  an 
chinois,  en  janvier  ou  en  février,  et  finit  en  mai  ou  en  juin.  Le  retour  commence  à 
San-Francisco  en  septembre  ou  octobre,  et  finit  en  décembre,  qui  est  la  dernière 
limite  pour  le  Chinois  qui  veut  rentrer  dans  ses  foyers  avant  le  commencement  des 
fêtes  du  nouvel  an. 
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DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

COMMUNICATIONS  INTÉRIEURES,  TRANSPORTS  ET  CORRESPONDANCES. 

Sous  ce  litre  nous  donnons,  sans  commentaires,  un  grand  nombre  de  renseignements 
officiels  du  plus  haut  inlérêt  que  nous  empruntons  à  ÏExposé  comparatif  de  la  situation 
économique  et  commerciale  de  la  France  pour  les  quinze  années  de  la  période  1855-1869, 
publié  dans  les  Annales  du  Commerce  intérieur. 


1.  Voies  fluviales,  Canaux  et  Routes. 

(D'après  le  compte  rendu  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées.) 


kilomètres. 

Fleuves  et  rivières 8,400 

Canaux 5,000 

Routes  nationales 37,300 

Routes  départementales  .  .  .  47,500 


kilomètres. 


dont     400  environ  impraticables  à  la  navigation. 

—  100  non  exécutés. 

—  37,100  à  l'entretien. 

—  47,200  id. 


$.   Chemins   vicinaux. 

(Situation  au  1er  janvier  1870,  d'après  les  informations  du  ministère  de  l'intérieur.) 


Ide  grande  communication, 
d'intérêt  commun 
vicinaux  ordinaires 

Totaux 


des  chemins 
classés. 

kilomètres. 

85,453 

82,082 

384,256 

551,791 


LONGUEUR 

des  chemins  à 
l'état  d'entretien 

kilomètres. 

80,253 

63,066 

180,073 

323,392 


des  chemins  restant 
à  exécuter. 

kilomètres. 

5,200 

19,016 

204,183 

228,399 


3.  Effectif  et  mouvement  de  transports  de  la  navigation 

à   vapeur   fluviale. 

(D'après  le  compte  rendu  de  l'administration  des  mines.) 


ANNEES. 


BATEAU  A   VAPEUR. 
NOMBRE.  Tonneaux. 


NOMBRE 

des 
passagers. 


POIDS 
des 

marchandises. 


1855 218  45,876  2,177,000  1,755,000 

1856 247  49,625  1,801,000  1,714,000 

1857 262  51,094  1,735,000  1,675,000 

1858 201  31,079    '  2,064,000  2,295,000 

1859 194  33,690  1,851,000  2,616,000 

1860 169  30,185  1,748,000  2,630,000 

1861 183  32,250  1,850,000  2,933,000 

1862. 190  35,214  1,707,000  3,035,000 

1863 218  38,212  2,838,000  3,096,000 

1864 232  38,149  2,944,000  3,053,000 

1865 239  36,536  4,041,846  3,172,000 

1866 231  32,421  3,555,213  3,474,503 

1867 260  '  33,896  7,735,569  4,552,235 

1868 251  30,997  7,861,138  4,633,052 
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4.  —  Mouvement  général  des  chemins  de  fer. 


(  D'après  les  informations  de   la  statistique  des  chemins   de   fer.  ) 
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5.  --  Postes. 


4°    CIRCULATION    DES    LETTRES   ET     IMPRIMÉS,    ET    PRODUIT. 
(INFOKMATIONS   DE    LA    DIRECTION    GENERALE    DES    POSTES.) 
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Postes. 


2°.   —   SERVICE   DES   ARTICLES   D'ARGENT. 


MANDATS 

FRANÇAIS 

MANDATS 

INTERNATIONAUX 

émis   et   payés. 

DROITS  PERÇUS 

Nombre 

Montant. 

Nombre. 

Montant. 

français. 

inter- 
nationaux. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

1851  .  .  . 

2,955,470 

78,357,577 

)) 

» 

1,567,461 

y> 

1855.  .  .  . 

3,358,222 

87,103,273 

■» 

)) 

1,742,425 

» 

1856.  .  .  . 

3,344,268 

89,137,591 

» 

» 

1,783,120 

» 

1857.  .  .  . 

2,969,617 

85,198,660 

)) 

» 

1,704,270 

3> 

1858...  .  . 

2,901,619 

831,63,991 

)) 

» 

1,663,548 

)) 

1869.  .  .  . 
1860.  .  .  . 

3,879,384 

93,393,784 

» 

» 

1,868,061 
1,746,153 

)) 

3,492,701 

87,297,198 

» 

)) 

1861.  .  .  . 

3,572,019 

90,680,924 

» 

» 

1,813,701 

» 

1862.  .  .  . 

3,544,957 

90,736,813 

)) 

)) 

1,814,957 

» 

1863.  .  .  . 

3,740,229 

110,850,767 

» 

)) 

1,109,837(0 

)) 

1864.  .  .  . 

1865.  .  .  . 

3,913,101 

113,021,495 

6,998(«) 

427,548 
2,728,800 

1,130,961 

4,056 

4,135,953 

122,656,420 

46,836  (s) 

1,227,390 

28,411 

1866.  .  .  . 

4,154,991 

133,780,310 

103,290  (3) 

5,940,846 

1,338,771 

61,760 

1867.  .  .  . 

4,996,073 

146,004,982 

128,563 

6,386,738 

1,461,116 

66,578 

1868.  .  .  . 

5,272,901 

156,187,692 

146,212 

6,826,673 

1,563,003 

65,660 

1869.  .  .  . 

5,659,090 

160,800,000 

164,500 

7,900,000 

1,645,600 

101,788 

(1)  Echange  d< 
8  avil  1864.) 

;  mandats  de  poste  entre  la  Fran 

ce  et  l'Italie,  à 

compter  du  1<t  octobre  1864.  (C 

onvention  du 

(2)  Echange  d 

s  mandats  de  poste  entre  la  Franc 

,e  et  la  Suisse, 

à  compter  du  1«  octobre  1865.  (C 

onvention  du 

(3)  Échange  de 
l'r  mars  1865.) 

mandats  de  poste  entre  la  France 

et  la  Belgique, 

à.  compter  du  1«  janvier  1866.  (( 

'onvention  du 

(4)  Réduction  d 

î  droit  de  2  à  1  0/0. 

;m 


G.    --    Télégraphes. 

1°   DÉVELOPPEMENT    DU    RÉSEAU   TÉLÉGRAPHIQUE    DEPUIS    1855   (LIGNES,    FILS,   APPAREILS, 

RUREAUX). 
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2°  DÉPÈCHES  ET  RECETTES.  — 
^(Non  compris  les  gare 


K OMBRE 
De  dépêches  de  départ. 


Inté- 


1855 
1856 
1857 
1858 
1859 
18G0 
18G1 
1862 
1863 
1864 
1865 
1866 
1867 
1868 
1869 


Inter- 
natio- 
nales. 


Total. 


TAXES    APPLIQUEES. 


Intérieures. 


Fr.  c 


349,887 
453,998 
568,365 

734,252 

(1) 
1,291,774 

1,490,023 

1,654,406 

2,098,645 

2,379,681 

2,682,810 

2,916,734 

4,085,408 


114,086 

(2) 
144,703 

151,885 

186,357 

226,270 

264,844 

313,342 

375,102 

462,873 

531,185 

586,448 

669,235 


254,532 

360,299 

413,616 

463,973 

598,701 

720,250 

920,357 

1,518,044 

1,754,867 

1,967,748 

2,473,747 

2,842,554 

3,213,995 

3,503,182 

4,754,643 


1,794,918  35 
2,072,314  15 
2,358,325  21 

2,840,445  84 

(1) 
2,984,490  21 

3,305,993  85 

3,565,933  68 

4,159,445  45 

4,513,095  32 

4,969,618  65 

5,239,017  49 

5,785,627  52 


Total. 


VERSEMENTS 

au 
Trésor 
public 


AUGME 


1,721,715  35 

(2) 
1,950,485  63 

7,829,540  05 

2,079,292  12 

2,317,950  34 

2,631,911  08 

2,557,338  38 

2,S92,694  34 

3,194,495  29 

3,690,226  63 

3,028,023  47 

4,581,458  21 


Fr.  c. 

2,487,159  21 

3,191,102  04 
3,333,695  74 
3,516,633  70 
4,022,799  78 
4,188,065  26 
4,919,737  96 
5,302,440  55 
5,937,904  93 
6,123,272  06 
•7,052,139  72 
7,707,590  61 
9,659,845  28 
8,267,040  96 
10,367,085  73 


Dans 
le  nombre  des  dépêche 


Inté- 
rieures. 


Fr.  c 

2,487,159  21 

3,191,102  04 
3,333,695  74] 
3,506,519  44 
4,009,349  70 
4,170,779  31 
4,892,576  78 
5,252,182  69 
5,877,535  79 
6,058,366  51 
6,977,884  37 
7,625,557  57 
8,565,391  88 
9,288,859  10 
10,217,742  13 


Inter- 
natio- 
nales. 


Total 


104,111 
114,367 

165,887 

(1) 
557,522 

198,249 

164,383 

444,239 

281,036 

303,129 

233,924 

1,168,674 


30,617 
7,182 
34,472 
39,913 
38,574 
48,898 
61,760 
87,771 
68,312 
55,263 
82,787 


18,î 

105,1 

53,! 

50,: 

134,' 
121,! 
200, 
597, 
236, 
212, 

366, 

871, 

289, 

1,251, 


La  distinction  entre  les  écritures  des  deux  services,  intérieur  et  international,  n'a  été  introduite  qu'en  1858 

(1)  La  loi  du  3  juillet  1861,  appliquée  le  1"  janvier  1S62,  a  substitué  au  système  des  taxes  proportionnelle 
aux  distances  celui  des  taxes  indépartementales  uniformes  réduites  à  2  francs. 

(2)  Conventions  de  Berne  et  de  Bruxelles,  promulguées  les  5  janvier  et  15  février  1859.  Adhésion  ultéric 
de  diverses  Etats  à  ces  conventions. 

(3)  Conventions  avec  divers  États  limitrophes  fixant  à  une  taxe  uniforme,  réduite,  les  ta*ea  applicables  . 
correspondances  échangées.  (Belgique,  22  avril  1863.  -  Suisse,  30  décembre  1863.  -  Espagne,  31  déoemj 

1863.  —  Italie,  24  juin  1864.) 

(4)Laréductiondelatax,,lé1,ar.,,11,n1al,.aé,cintn„l«i1,  1,9  juillet  1868,  et  Cette  de    la  .axe    in.U^ui 

mentale  le  1"  novembre  1869,  conformément  à  la  loi  du  4  juillet  1868. 
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graphes. 


SERVICE  DES  BUREAUX  DE  L  ETAT, 
de  chemins  de  fer.) 


TATION  PAR  ANNÉE. 

ACCROISSEMENT  PROPORTIONNEL 

TRODUIT 

pour  0/o 

moyen 
par  dépêche. 

Dans 

Dans 

Dans 

lo  montant  dos  taxes  appliquées. 

Dans 
les 

les  dépêches 

les  taxes  appliquées. 

Inté- 

Interna- 

t 

Inter- 

S 

Inter- 

o 

u 

Inter- 

rieures. 

tionales. 

Total. 

versemens 

o 

'u 

natio- 
nales. 

Total. 

'u 

natio- 
nales. 

Total. 

o 
'S 
•a 

a 

natio- 
nales. 

Total. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

7.84 

9.77 

»     » 

422,175  50 

422,175  50 

20.44 

•    ■ 

• 

•     • 

703,942  83 

703,942  83 

•  • 

•     • 

41.55 

'         • 

.     , 

28.30 

•    • 

■     ■ 

8.85 

»     • 

142,593  7  ) 

142,593  70 

•  • 

•     > 

14.79 

.         , 

»     • 

4.46 

•    • 

,     , 

8.06 

»     • 

182,937  96 

172,823  70 

•  • 

,     » 

12.17 

'         ' 

•     • 

5.48 

5.12 

15.09 

7.57 

277,395  80 

228,770  28 

506,166  08 

502,830  26 

29.75 

26.83 

29.03 

15.45 

13.28 

14.39 

4.50 

13.47 

6.71 

28G,211  00 

,     » 

165,265  48 

161,429  61 

25.10 

4.90 

20.30 

13.81 

(2) 

4.10 

4.05 

12.10 

5.81 

481,920  03 

249,752  07 

731,672  70 

721,797  47 

29.18 

22.09 

27.78 

20.43 

13.05 

17.47 

(1) 
3.87 

11.15 

5.34 

(1) 

144,044  37 

238,658  22 

382,702  59 

359,605  91 

(3) 
75.93 

21.41 

6494 

5.07 

11-47 

7.77 

2.30 

10.24 

3.42 

321,503  04 

213,960  74 

635,464  38 

625,353  10 

15.34 

17.04 

15  60 

10.70 

13.54 

11.98 

2.22 

9.94 

3.38 

259,939  83 

(3) 

185,367  13 

180,830  72 

11.03 

18.31 

12.13 

7.86 

(3) 

3.02 

2.15 

8.10 

3.11 

593,511  77 

335,355  96 

928,867  75 

919,517  80 

26.85 

19.71 

25.71 

16.64 

13.11 

15.10 

1.98 

7.71 

2.85 

353,049  87 

301,800  95 

655,450  82 

047,673  20 

13.39 

23.37 

14.90 

8.50 

10.42 

9.29 

1.89 

6.90 

2.71 

450,523  33 

495,731  34 

2,29554  G7 

939,834  31 

12.73 

14.75 

13.06 

10.11 

15.51 

12.35 

1.85 

6.94 

2.69  1 

209.398  84 

(G) 

W  ' 

723,467  22 

8.72 

10.40 

8.99 

(4) 
5.42 

(C) 

8.35 

1.79 

5.16 

2,35 

540,010  03 

1,553,434  74 

2,100,044  77 

928,883  03 

40.00 

14.11 

35.72 

10.43 

51.30 

25.42 

1.41 

6.84 

2.18 

(5)  Le  taux  élevé  de  la  moycmi 

i  d( sa  taxes  internationales,  malgré  l'abaisscmci 

t  notable   des  taxes  curo- 

périmes,  réduites  par  la  Convention  de  Paris  (17  mai  1865)  et  par  celle  de  Vienne  (21  juillet  1808),  tient  à  la 

création  de  lignes  dans  l'extrême  Orient  et  à  l'établissement  des  câbles  transatlantiques.  (Câble  de  Valentia, 

ouvert  le  14  août  1866.  —  Câble  de  Brest,  le  15  août  1869.) 

(0)  Par  suite  de  l'introduction  de  la  comptabilité  en  timbres  au  1«  janvier  1868,  les  bureaux  n'ont  générale- 

ment pas  compris  dans  les  colonnes  des  taxes  appliquées  le  montant  des  perceptions  en  numéraire.  Il  résulte 

de  cotte  omission  : 

1°  Une  diminution  apparente  de  662,203  fr.  16  c,  en  1868,  dans  le  service  international; 

2°  Une  de  392,804  fr.  32  c,  dans  les  deux  services  réunis  ; 

3°  Une 

aogmcntatlo 

î  apparente 

le  1,553,434 

fr.  74 

j.i  sur  1 

e  servie 

c  intcri 

ational 

de  180 

). 

-*  886  — 

Tel 

3°  servic: 
(Le  nombre  de  dépêches  de  départ  et  les  taxes  appliquée 


M 

P 

< 

m 

m 

« 

H 

« 

*B 

» 
£ 

^ 

s 
^ 

« 

B 

o 

« 

1860 

21 

1861 

25 

1862 

28 

1863 

29 

1864 

38 

1865 

44 

1866 

46 

1867 

(i) 
49 

1868 

48 

1869 

48 

DEPECHES  DE  PARIS 
pour 


Paris. 


(?) 

2,038 

(3) 
35,804 


210,922 
317,100 
438,980 
381,936 
420,230 


les 

l'étran- 

départe - 

ments. 

ger. 

105,242 

78,892 

125,958 

91,675 

260,436 

108,107 

312,089 

127,416 

351,473 

153,281 

403,031 

173,361 

439,156 

221,829 

488,954 

276,147 

498,895 

280,483 

(7) 
612,778 

339,193 

TOTAL. 


184,134 

217,633 

368,543 

441,543 

540,558 

787,324 

978,085 

1,204,081 

1,661,314 

1,372,201 


TAXES  APPLIQUEES 
aux  dépêches 


intérieures. 


fr.    c. 
646,470  04 

752,020  65 

(*) 

712,449  65 

817,213  10 
907,867  98 
1,111,998  60 
1,248,972  90 
1,423,656  34 
1,351,059  99 

m 

1,474,463  22 


inter- 
nationales. 


fr.         c. 
1,012,546  53 

1,091,036  75 

1,237,455  98 

1,391,066  48 

1,276,127  30 

1,323,552  56 

(5) 
1,545,795  50 

1,941,696  68 

1,920,566  04 

(8) 
2,478,449  35 


TOTAL. 


fr.        c. 
1,659,015  57 

1,843,057  40 

1,949,905  63 

2,208,279  58 

2,183,495  28 

2,435,551  16 

2,794,768  40 

3,365,353  02 

3,271,626  03 

3,952,912  57 


dans  le  nombre 


pour 
Paris. 


3:!, 766 

175,118 

106,178 

121,880 
(6) 

38,294 


Pour  li 
dépar 

tement 


20,71 
134,13 
51,<fc 
39,SÉ 
51,51 
36,1S 
49,71 

9,4 

(7) 
113,8: 


(1)  Bureau  temporaire  ouvert  dans  les  bâtiments  de  l'Exposition  universelle  eu  1867. 

(2)  Des  relevés  spéciaux  des  correspondances  de  Paris   pour  Paris   n'ont   été   faits   qu'à  partir   d'août   1N6 
D'après  la  moyenne  des  cinq  derniers  mois,  le  total  de  l'année  serait  de  4,891. 

(3)  Le  décret  du  13  août  1864  a  abaissé  à  0  fr.  50  c.  la  taxe  «les  dépêches  de  Paris  pour  Paria.   Lea  aepl  pr 
miers  mois  ont  donné  5,076  dépêches  :  les  cinq  derniers  30,137. 

(1)  La  loi  du  3  juillet  1861   a  substitué   aux    taxes  proportionnelles  le  système    dos  taxes  nniformi 
du  1"  janvier  1862.  —  Accroissement  des  dépêches,  134,478  ;  diminution  des  recettes,  89,571  fr.  00  c 

(5)  Convention  télégraphique  de  Paris,  appliquée  le  1e"- janvier  1866. 
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graphie. 

DE   PARIS. 

sont  compris  dans  les  totaux  généraux  du  Tableau  2.) 


AUGMENTATION  PAR  ANNEE. 


épèchos  de  départ. 


Pour 
l'étran- 
ger. 


12,783 
16,432 
19,309 
25,865 
20,090 
48,458 
54,318 
4,336 
58,710 


Soit 
pour 
cent. 


33,499 
150,910 
73,000 
99,015 
246,766 
190,761 
225,996 

(fi 

210,887 


18.19 
69.34 
19.80 
22.42 
45.65 
24.22 
23.10 

18.15 


dans  les  taxes  appliquées. 


Inté- 
rieures. 


fr.  c. 

105,450  61 
(4) 

104,763  45 

90,154  28 

204,630  62 

136,974  30 

174,683  44 
(6) 

123,403  23 


Inter- 

nationales. 

fr. 

c. 

78,491 

22 

146,419 

23 

153,610 

50 

(9) 

47,425 

2U 

222,242 

94 

395,901 

18 

(G) 

557,883 

31 

TOTAL 

fr. 

c. 

184,041 

SI 

106,848 

23 

258,373 

95 

(9) 

252,055 

88 

359,217 

24 

570,584 

sa 

(6) 

681,286 

51 

Soit 
pour 
cent. 


11.09 
5.79 

13.25 

(9) 


14.74 

20.41 

(C) 

20.82 


PROPORTION    POUR    CENT 

dans  lesquelles  le   service   do  Paris  est 
compris  dans  le  service  général. 


Dans  le  nombre 
des  dépêches. 


17.15 
20.16 
21.08 
23.39 
29.25 


51.94 
49.19 
47.77 
48.10 
48.53 
46.22 
47.92 
51.98 
47.92 
50.67 


23.64 
24.27 
25.16 
27.42 
31.82 
34.40 
37.46 
33.16 
29.18 


Dans  les  taxes 
appliquées. 


s  9 


27.83 
26.47 
21.14 
24.71 
25.72 
26.72 
27.67 
28.64 
25.75 
25.51 


55.34 
52.53 
47.74 
52.85 
49.90 
45.75 
48.51 
52.61 
63.40 


39.61 
37.46 
36.76 
37.17 
35.82 
34.53 
36.25 
38.86 
39.53 
38.16 


(6)  Le  chiffre  élevé  des  recettes  de  1867  tient  à  l'Exposition  universelle.  —  Dépêches  de  Paris  pour  Paris, 
57(044  en  moins  en  1868  ;  diminution,  3.68  p.  0/0.  —  Diminution  des  recettes  en  1868,  72,596  fr.  35  cent,  dans 
le  service  intérieur  ;  21,130  fr.  64  cent,  dans  le  service  international.  Ensemble  93,726  fr.  90  cent.  —  Soit  2.86 
p.  0/0. 

(7)  Taxe  interdépartementale  abaissée  à  1  fr.  depuis  le  1"  novembre  1869 ,  conformément  à  la  loi  du  4  juil- 
let 1868. 

(8)  Convention  de  Vienne  appliquée  depuis  le  lc>'  janvier  1869.  —  Ouverture  du  câble  français  de  Brest  le 
15  janvier  1869. 

(9)  Conventions  avec  divers  Etats  limitrophes  pour  la  réduction  des  taxes.  (Belgique,  Suisse,  Espagne,  Itaiie.) 
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Télégraphes.  —  (Suite.) 

4°  Recettes  totales  de  la  télégraphie  de  1850  à  1869. 
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DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


N°  12.   —  Décembre  1872. 


I. 
Procès-verbal  de  la  séance  du  9  novembre  1872. 

La  Société  de  statistique  de  Paris  a  repris  le  cours  de  ses  séances  mensuelles, 
le  samedi  9  novembre  1872,  sous  la  présidence  de  M.  Hipp.  Passy. 

Après  la  lecture  et  l'approbation  du  procès-verbal  de  la  séance  du  6  juillet,  le 
secrétaire  général  et,  après  lui,  M.  Robyns  fait  connaître  en  peu  de  mots  quelle  est 
la  situation  morale  et  financière  de  la  Société. 

Par  une  décision  unanime,  l'assemblée  décide  que  les  pleins  pouvoirs  qu'elle  a 
accordés  à  M.  Robyns  pour  parfaire  la  liquidation  des  comptes  de  l'ancienne 
administration,  lui  sont  continués. 

Conformément  à  l'ordre  du  jour,  M.  Levasseur  (de  l'Institut)  prend  la  parole  et, 
dans  une  improvisation  accueillie  avec  le  plus  vif  intérêt,  il  rend  compte  de  la 
part  qu'il  a  prise,  comme  délégué  du  Gouvernement  français,  aux  travaux  du 
Congrès  de  statistique  de  Saint-Pétersbourg.  L'honorable  membre  exprime,  en 
terminant,  l'espoir  que  des  travaux  de  Statistique  internationale  pourront  être 
entrepris  et  donner  des  résultats  fructueux,  conformément  aux  vœux  exprimes. 
M.  Levasseur  ne  partage  pas  toutefois  la  confiance  de  la  majorité  des  membres  du 
Congrès  en  ce  qui  concerne  l'établissement  d'une  Commission  permanente  de  sta- 
tistique dont  la  création  a  été  également  résolue.  Le  discours  de  M.  Levasseur  sera 
inséré  dans  un  des  premiers  numéros  du  journal  de  la  Société. 

Après  un  échange  d'observations  entre  MM.  Bertrand  et  Levasseur  sur  les  cadres 
de  la  Statistique  judiciaire  française,  dans  lesquels  le  premier  trouve  quelques 
lacunes  regrettables  dans  la  partie  consacrée  aux  délits  et  contraventions,  M.  le 
docteur  Bertillon  présente  une  série  de  cartes  sur  la  mortalité  aux  divers  âges  de  la 
vie;  nous  comptons  en  publier  très-prochainement  une  appréciation  raisonnée. 

La  séance  est  levée  à  la  suite  de  cette  communication. 

Ire  Série,  13»  vol.  —  K°  12. 
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II. 


VI. —  Essai  sur  la  moralité  comparative  des  diverses  classes  de  la  population 
et  principalement  des  classes  ouvrières.  (Suite  et  fin). 

Au  point  de  vue  de  leur  rapport  avec  la  moralité  publique  ou  privée  on  peut 
diviser  les  contraventions  en  trois  séries. 

Les  contraventions  qui  ont  pour  objet  la  propreté  et  la  salubrité  publiques,  la 
voirie  et  la  plupart  des  règlements  administratifs  ne  touchent  aux  mœurs  que  par 
l'influence  qu'elles  peuvent  avoir  sur  l'ordre,  la  mesure  et  la  régularité  dans  les 
habitudes  de  la  vie  ordinaire. 

D'autres  contraventions,  telles  que  celles  qui  concernent  l'ouverture  des  caba- 
rets et  autres  lieux  publics,  l'oubli  dans  les  rues,  pendant  la  nuit,  d'instruments 
de  nature  à  servir  aux  gens  mal  intentionnés,  les  jeux  de  loterie  et  de  hasard  sur 
la  voie  publique,  etc.,  etc.,  intéressent  moins  la  moralité  proprement  dite  qu'elles 
ne  s'appliquent  aux  moyens  de  moralisation.  Ceux  qui  les  commettent  peuvent  ne 
pas  se  rendre  coupables  d'actes  réels  d'immoralité,  mais  ils  favorisent  l'immoralité 
en  la  provoquant. 

Enfin  il  y  a  des  contraventions  qui  constituent  des  atteintes  directes  soit  à  la 
sécurité  des  personnes,  soit  à  leurs  biens,  et  qui  supposent  un  certain  degré 
d'immoralité.  Telles  sont  les  pâturages  sur  le  terrain  d'autrui,  les  maraudages, 
les  voies  de  fait,  les  violences,  les  injures,  etc. 

Pour  évaluer  la  moralité  relative  des  différentes  classes  et  la  résistance  qu'elles 
peuvent  opposer  aux  moyens  de  moralisation,  il  n'est  pas  sans  utilité  de  connaître 
dans  quelles  proportions  chacune  d'elles  commet  des  contraventions,  ces  contra- 
ventions ne  fussent-elles  que  d'ordre  public;  car,  si  ces  dernières  ne  sont  pas  le 
résultat  de  quelques  vices  caractérisés,  elles  sont  au  moins  l'indice  d'un  penchant 
fâcheux  à  s'affranchir  des  règles  sans  lesquelles  la  vie  en  société  deviendrait 
pénible  ou  dangereuse,  sinon  impossible.  Malheureusement  les  statistiques  crimi- 
nelles ne  donnent  pas  plus  pour  les  contraventions  que  pour  les  délits  les  profes- 
sions des  délinquants.  Depuis  1849,  sans  qu'on  puisse  s'en  expliquer  le  motif, 
elles  ne  donnent  plus  la  distinction  des  contraventions,  elles  se  bornent  à  en 
constater  le  nombre,  ce  qui  est  insuffisant. 

Du  relevé  que  j'en  ai  fait,  il  résulte  que,  dans  les  cinq  années  écoulées  de 
1831  à  1842,  la  moyenne  annuelle  des  condamnations  pour  contraventions  a  été  de 
222,226.  De  1843  à  1847,  cette  moyenne  s'est  élevée  à  290,018.  En  1848,  le  chiffre 
des  condamnations  est  tombé  à  147,452;  il  est  remonté  à  233,750  en  1849,  et  en 
1850,  il  a  atteint  306 ,381.  Si  l'on  fait  abstraction  de  l'année  1848  dans  laquelle  la 
répression  a  été  suspendue  par  les  événements  politiques  et  de  l'influence  de  la 
même  cause  sur  la  répression  en  1849,  on  voit  que  le  chiffre  des  contraventions 
tend  à  augmenter  dans  une  progression  assez  rapide.  Il  ne  serait  pas  sans  intérêt 
pour  le  législateur  de  savoir  sur  quels  faits  porte  l'augmentation. 

Les  contraventions  ne  se  prêtent  guère  à  un  classement  par  profession.  Les 
seules  qui  aient  un  caractère  nettement  défini  sont  les  contraventions  rurales,  et 
la  plupart  d'entr'elles  ont  une  gravité  incontestable  qui  les  rapproche  des  délits. 
A  cet  égard,  elles  sont  un  des  éléments  d'appréciation  les  plus  importants  de  la 
moralité  des  classes  agricoles,  et  il  est  à  regretter  que,  depuis  1849,  les  statistiques 
criminelles  n'en  fassent  plus  mention. 
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Voici  le  tableau  de  ces  contraventions  : 

Contraventions  rurales. 


Nombre  moyen  annuel. 


De  1838  De  1843 

à  à  1848. 

1842.  1847. 


Pâturage  sur  le  terrain  d'autrui 18,124  21,502  11,028 

Passage 16,010  17,659  9,145 

Maraudage  6,788  7,694  5,013 

Glanage. 4,981  6,691  3,662 

Dégradations  et  usurpations  de  chemins 

publics 3,161  4,191  1,941 

Délits  dans  les  bois  des  particuliers.  .  .  .  3,405  4,063  3,129 

Parcours  et  vaine  pâture .  4,511  5,853  2,884 

Fruits  cueillis  et  mangés  sur  place  ....  2,464  4,281  2,182 

Bans  de  vendange  (infractions  aux) .  .  .  .  1,335  3,214  2,311 

Dommages  aux  fruits  et  récoltes 1.798  2,030  1,002 

Enlèvement  de  terres  dans  les  commu-  481 

naux 664  819 

Contraventions  rurales  diverses 3,126  4,141  1,806 

Totaux 66,367  82,138  44,584 

La  contravention  rurale  la  plus  fréquente  est  le  pâturage  sur  le  terrain  d'autrui, 
et  on  ne  peut  en  méconnaître  la  gravité,  car  avant  la  réforme  du  code  pénal,  en 
1832,  elle  constituait  un  délit  toutes  les  fois  que  le  dommage  excédait  15  francs. 
Le  maraudage  doit  être  également  signalé,  car  c'est  un  véritable  vol,  puni  dans 
l'ancienne  législation  du  fouet  et  même  de  la  flétrissure  et  du  bannissement.  On  a 
constaté  jusqu'à  7,694  maraudages,  par  an,  et  encore  ce  nombre  serait-il  singu- 
lièrement dépassé  si  la  police  rurale  était  bien  faite,  et  si,  le  plus  souvent,  les 
poursuites  n'étaient  prévenues  par  des  transactions.  C'est  pour  ce  double  motif  que 
les  délits  commis  dans  les  bois  des  particuliers  ne  s'élèvent  au  maximum  qu'à 
4,000,  tandis  que  les  délits  constatés  dans  les  bois  de  l'État  montent  à  plus  de 
80,000,  bien  que  la  superficie  de  ces  derniers  soit  moindre  de  50,000  hectares 
(300,000  hectares  au  lieu  de  350,000).  Pour  les  autres  contraventions,  la  dispro- 
portion entre  le  chiffre  des  poursuites  et  le  nombre  réel  des  infractions,  sans 
égaler  celle  que  nous  venons  de  constater,  n'en  est  pas  moins  très-considérable. 

En  adoptant  seulement  le  chiffre  de  82,138  comme  représentant  la  totalité  des 
contraventions  rurales,  les  classes  agricoles  compteraient  un  délinquant  par  230 
individus  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  et  comme  on  peut  leur  attribuer  au  minimum 
un  chiffre  égal  de  contraventions  ordinaires,  on  peut  affirmer  que  dans  les  contra- 
ventions en  général,  il  y  a  dans  ces  classes  un  délinquant  par  115  personnes. 

Pour  les  classes  manufacturières,  on  ne  peut  constater  qu'une  seule  espèce  de 
contravention  d'une  nature  spéciale,  et  encore  cette  contravention  leur  est-elle 
commune  avec  les  ouvriers  des  arts  et  métiers,  c'est  l'infraction  à  la  loi  des  livrets. 
Avant  1848,  le  chiffre  moyen  annuel  de  ces  contraventions  ne  dépassait  pas  175. 

Aucun  document  ne  me  permet  d'évaluer  dans  quelle  proportion  ces  deux  caté- 
gories d'ouvriers  contribuent  aux  autres  contraventions,  mais  il  résulte  de  rensei- 
gnements qui  m'ont  été  donnés  par  les  commissaires  de  police  des  principales 
villes  manufacturières  que  les  ouvriers  de  la  grande  industrie  sont  rarement  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  de  simple  police.  Les  ouvriers  des  arts  et  métiers  y  sont 
appelés  plus  fréquemment,  surtout  pour  rixes,  tapage  nocturne  et  injures;  ils  ont 
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aussi  à  répondre  de  contraventions  à  quelques  règlements  professionnels,  toute- 
fois le  nombre  en  est  peu  considérable,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  donnent  un 
chiffre  moins  élevé  que  les  classes  non  ouvrières  auxquelles  s'appliquent  la  plupart 
des  arrêtés  de  police  locale. 

Il  résulterait  de  là  que,  pour  les  contraventions,  comme  nous  l'avons  déjà 
établi  pour  les  délits,  ce  sont  les  classes  agricoles  qui  atteignent  le  chiffre  le  plus 
élevé,  tandis  que  les  classes  manufacturières  sont,  sous  ce  rapport,  au  bas  de 
l'échelle,  et  dépassent,  en  moralité,  les  ouvriers  des  arts  et  métiers  et  les  classes 
non  ouvrières. 

Cette  supériorité  morale  des  ouvriers  manufacturiers,  en  ce  qui  regarde  les 
délits  et  contraventions,  mérite  d'être  remarquée;  déjà  nous  avons  vu  que,  pour  les 
crimes,  ces  ouvriers  et  surtout  ceux  de  la  grande  industrie  occupaient  une  place 
moyenne  entre  la  classe  agricole  et  les  ouvriers  des  arts  et  métiers;  il  n'y  a  donc 
rien  de  vrai  dans  cette  conclusion  que  ce  serait  au  développement  de  l'industrie 
qu'il  faudrait  attribuer  l'accroissement  des  infractions  pénales,  et  nous  appuyons 
d'autant  plus  sur  la  gravité  de  l'opinion  à  laquelle  notre  étude  nous  a  conduits ,  que 
l'opinion  contraire  avait  jusqu'ici  généralement  prévalu,  et  qu'elle  avait  fini  par 
être  mise  au  nombre  des  vérités  acquises  qu'il  n'est  plus  permis  de  contester. 

«  Les  tableaux  comparatifs  des  dix  départements  les  plus  industriels   de  la 

«  France  et  de  ceux  qui  paient  le  moins  de  patentes,  disait  M.  de  Morogues  dans 

«  son  ouvrage  sur  La  misère  des  ouvriers,  démontrent  d'une  manière  effrayante 

«  l'influence  de  l'industrie  patentable  sur  la  population  ouvrière.  Ils  prouvent 

«  péremptoirement  que,  dans  nos  dix  départements  les  plus  industriels,  où,  en 

«  cinq  ans,  il  a  été  payé  49,066,773  francs  de  patentes,  ce  qui  donne  10,351  francs 

«   par  mille  habitants,  il  y  a  un  accusé  de  crime  contre  les  propriétés  sur  3,132  habi- 

«  tants  et  un  suicide  sur  7,603,  tandis  que  dans  les  dix  déparlements  les  moins 

<  industriels  de  la  France,  qui,  réunis  ensemble,  n'ont  payé  en  cinq  ans  que  pour 

€  3,491,555  francs  de  patentes,  ce  qui  ne  fait  que  1,018  francs  par  mille  habi- 

«   tants,  il  n'y  a  eu  qu'un  accusé  de  crime  contre  les  propriétés  sur  9,476  habi- 

«   tants.  Comment,  après  une  démonstration  mathématique  aussi  évidente,  pourrail- 

«  on  encore  douter  de  la  supériorité  morale  de  la  situation  des  masses  dans  les 

«  pays  agricoles,  relativement  à  celle  où  elles  sont  placées  dans  les  pays  industriels?  » 

Quoique  M.  de  Morogues  ne  le  dise  pas  en  termes  formels,  il  est  évident  qu'il 

attribue  la  fréquence  des  crimes  à  la  population  industrielle.  C'est,  ainsi  que  l'ont 

compris  tous  les  publicistes  et  tous  les  économistes  qui,  depuis  M.  de  Morogues, 

ont  adopté  cette  conclusion  sans  la  discuter.  Elle  a  même  servi  de  base  à  un  grand 

nombre  de  théories  et  de  projets;  et  je  ne  doute  pas  qu'au  premier  énoncé  de 

l'opinion  contraire,  on  ne  l'accueille  comme  un  paradoxe. 

Les  faits  constatés  par  M.  de  Morogues,  considérés  en  eux-mêmes,  sont  exacts, 
mais  il  ne  peut  en  dire  autant  de  la  conclusion  à  laquelle  conduit  la  manière  dont 
ils  sont  présentés. 

De  ce  que  deux  faits  se  produisent  simultanément  au  milieu  d'un  grand  nombre 
de  faits  inconnus,  on  ne  peut  ni  légitimement  ni  logiquement  conclure  que  l'un  est 
la  cause  de  l'autre.  L'erreur  provient  ici  de  ce  que  ce  savant  n'a  vu  dans  les 
départements  qu'il  cile  que  des  populations  agricoles  et  des  populations  industrielles, 
et  de  ce  qu'il  n'a  pas  tenu  compte  des  ouvriers  des  arts  cl  métiers,  dus  classes  non 
ouvrières  et  de  ces  populations  déclassées  qu'avec  les  statistiques  officielles  nous 
avons  désignées  sous  le  nom  de  gens  sans  aveu. 
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Ainsi  que  nous  l'avons  démontré,  c'est  dans  ces  diverses  fractions  de  la  popula- 
tion que  M.  de  Morogues,  s'il  ne  les  eût  pas  négligées,  eût  trouvé  les  auteurs  du 
plus  grand  nombre  des  crimes  et  des  délits.  C'est  dans  les  déparlements  riches  que 
ces  classes  sont  les  plus  nombreuses,  et  comme  c'est  aussi  dans  ces  départements 
que  les  patentés  sont  les  plus  nombreux,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  l'élévation  du 
nombre  de  crimes  correspond  à  l'élévation  du  chiffre  de  patentes;  or,  aucun  de  ces 
faits  n'autorise  directement  à  conclure  à  une  influence  quelconque  de  l'industrie 
sur  l'immoralité  des  populations  (1). 

En  nous  plaçant  au  point  de  vue  de  la  loi  pénale,  nous  sommes  arrivés  à  la  fin 
de  notre  tâche,  car  nous  croyons  avoir  réussi  à  déterminer,  à  l'aide  de  chiffres  cer- 
tains, la  moralité  des  diverses  classes  de  la  société;  mais  en  dehors  de  la  loi  pénale 
il  y  a  la  loi  morale,  moins  redoutée  peut-être,  mais  plus  sévère  dans  ses  prescrip- 
tions. 

Les  lois  de  la  statistique  nous  ont  obligés  de  nous  en  tenir  au  premier  point  de 
vue,  ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  qu'on  ne  puisse  y  avoir  recours,  dans  une  cer- 
taine mesure,  pour  évaluer  le  degré  de  moralité  dans  la  vie  privée...  Il  est  vrai  que 
les  causes  des  délits  et  des  crimes  sont  multiples,  et  qu'on  ne  peut  pas  toujours  les 
trouver  dans  les  vices  qui  constituent  l'immoralité  dans  la  vie  privée;  mais  pour 
tout  homme  qui  a  pu  étudier  les  coupables,  il  est  démontré  que  c'est  l'habitude  du 
vice  qui  multiplie  les  infractions  à  la  loi  pénale,  on  peut  donc  admettre  la  récipro- 
que et  affirmer  que  la  multiplicité  des  infractions  à  la  loi  pénale,  est  l'indice  cer- 
tain d'un  relâchement  dans  la  moralité  de  la  vie  privée. 

L'augmentation  des  crimes  et  délits  ne  marche  jamais  sans  le  cortège  des  vices 
qui  les  ont  préparés,  et  il  faudrait  que  toute  notion  de  justice  et  de  moralité  ail  été 
méconnue  par  le  législateur  pour  qu'il  fût  possible  que  les  classes  où  il  se  commet 
le  plus  de  crimes  et  de  délits  fussent  les  plus  morales,  et  que  les  mœurs  les  plus 
dépravées  appartinssent,  au  contraire,  à  ceux  qui  en  commettent  le  moins. 

Trois  vices  principaux  :  l'improbité,  le  libertinage,  l'intempérance,  résument 
l'immoralité  dans  la  vie  privée.  Ces  trois  vices  sont  les  sources  principales  des 
crimes  et  des  délits,  et  c'est  dans  le  développement  de  ces  vices  dans  les  diverses 
classes  de  la  population  que  j'ai  étudiées,  qu'il  faut  chercher  l'explication  des  diffé- 
rences que  j'ai  constatées  dans  le  nombre  des  crimes  et  des  délits  qui  leur  appar- 
tiennent. L'influence  des  professions  n'est  que  secondaire,  et  il  n'est  peut-être  pas 
inutile,  en  terminant,  et  pour  prévenir  toute  interprétation  erronée,  de  rappeler  que 
le  travail,  en  lui-même  et  quel  qu'il  soit,  est  essentiellement  moralisateur.  Les  pro- 
fessions n'agissent  sur  la  moralité  qu'en  facilitant  le  développement  de  certains 
vices  et  en  multipliant  les  infractions  à  la  loi  pénale  en  procurant  les  moyens  de 
les  commettre. 

Ernest  Bertrand. 

(1)  Dans  un  mémoire  sur  l'Application  de  la  statistique  à  la  recherche  des  causes  des  faits  sociaux 
inséré  dans  ce  journal  (1861  —  page  1?S),  j'ai  déjà  démontré  le  danger  du  mode  de  preuve  qui  consiste  à 
grouper  les  départements  suivant  Tordre  croissant  ou  décroissant  des  chiffres  constatant  un  certain  fait, 
et,  selon  que  ces  départements  sont  agricoles  ou  manufacturiers,  à  en  tirer  la  conséquence  que  c'est  à 
l'agriculture  ou  à  l'industrie  que  la  fréquence  de  ce  fait  doit  être  attribuée.  J'ai  en  même  temps  prouvé  que 
l'industrie  et  l'agriculture  n'ont  aucune  influence  bien  caractérisée  sur  le  nombre  des  suicides.  Cette  der- 
nière observation  se  rattache,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  moralité  des  populations  ouvrières,  mais  il 
me  parait  inutile  de  reproduire  ici  ce  que  j'ai  dit  dans  le  mémoire  précité. 
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III. 


La  crise  houillère. 

Le  monde  industriel  français  s'est  vivement  ému  d'apprendre  dernièrement,  par 
un  télégramme  de  Dunkerque,  que  les  houillières  du  Pas-de-Calais  venaient  de 
conclure,  avec  les  maisons  anglaises,  des  marchés  pour  la  fourniture  de  250,000 
tonnes  de  charbon. 

Cette  nouvelle,  qui  pouvait  paraître  probable  après  les  formidables  grèves  du 
Royaume-Uni,  a  été  heureusement  démentie;  toutefois  les  faits  actuels  justifient 
l'émotion  qui  s'est  manifestée  à  ce  sujet,  et  nous  ne  pouvons  qu'insister  sur  l'im- 
minence de  la  crise  industrielle  dont  nous  sommes  menacés  par  suite  de  la  dimi- 
nution progressive  des  excédants  de  production  en  Angleterre  et  en  Belgique,  et  par 
suite  de  notre  inhabileté  à  élever  notre  production  au  niveau  de  nos  besoins. 

Que  nous  enseignent,  en  effet,  les  statistiques  annuelles  d'Angleterre  et  de  Bel- 
gique comparées  à  celles  de  la  France  et  de  la  Prusse  ? 

L'Angleterre  qui,  en  1865,  consommait  89  millions  de  tonnes  de  houilles  sur  une 
production  de  98  millions,  en  consomme  aujourd'hui  106  millions  sur  117,  d'où 
l'on  voit  que  la  consommation  du  Royaume-Uni  s'accroît  d'environ  3  millions  de 
tonnes  annuellement. 

Il  suffisait  donc,  ce  qui  paraît  à  peu  près  certain  aujourd'hui,  que  la  production 
tenue  en  échec  par  la  diminution  du  travail  utile,  demeurât  stationnaire  pendant 
deux  ou  trois  ans  pour  que  la  puissance  d'exportation  houillère  de  l'Angleterre  fût 
anéantie. 

En  ce  qui  concerne  la  Belgique,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  reproduire, 
d'après  le  Houilleur,  le  tableau  suivant  annexé  au  rapport  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Mons  et  qui  démontre  que  l'époque  n'est  pas  bien  éloignée  où  la  Belgique 
consommera  complètement  le  produit  de  ses  charbonnages. 

Années.  Production.  Consommation.     Excédant  de  la  production. 

1865.7 11.841.703  7.090.000  4.75L703 

1806 12.774.652  8.109.000  4.665.652 

1867 12.755.822  8.816.594  3.939.228 

1868 12.298.589  7.887.338  4  411.251 

1869 12.926.894  8.557.290  4.369.604 

1870 13.697.118  9.967.524  3.729.594 

1871 13.773/176  9.779.569  3.993.607 

Ainsi,  pendant  cette  période  de  7  années,  la  production  s'est  élevée  de  11,841,703 
tonnes  à  13,773,176,  soit  une  augmentation  de  1,931,473  ou  en  moyenne,  par 
année,  de  275,924. 

La  consommation  qui,  en  1865,  n'était  que  de  7,090,000,  atteignait,  en  1871, 
9,779,569  :  augmentation  2,689,569  ou  384,224  tonnes  par  an. 

En  résumé  l'excédant  de  la  production,  qui  était  de  près  de  5  millions  de  tonnes, 
n'est  plus  aujourd'hui  que  de  4  millions,  et  tend  constamment  à  diminuer. 

Quant  à  la  Prusse,  on  sait  que  son  industrie,  si  prodigieusement  développée, 
absorbe  presque  entièrement  les  25  millions  de  tonnes  qui  lui  sont  fournies  par  ses 
magnifiques  bassins  de  la  Sarre,  de  Westphalie  et  de  Silésie. 
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En  France,  enfin,  les  documents  de  l'administration  des  mines  fournissent  les 
résultats  suivants  : 


Années. 

Production. 

Consommation. 

Excédant  de  la  consor 

4864 

11.242.600 

17.491.500 

6.248.900 

1865 

11.600.405 

18.522.370 

6.921.965 

1866 

12.260.085 

20.056.620 

7.796.535 

1867 

12.738.687 

20.345.170 

7.606  483 

1868 

13.253.876 

20.911.610 

7.657.734 

Ces  chiffres  permettent  de  constater  que  l'écart  entre  la  production  et  la  con- 
sommation qui  était,  en  1865,  d'environ  6  millions  de  tonnes,  dépassait  7,600,000 
en  1868,  et  les  renseignements  que  nous  avons  pris  nous  autorisent  à  le  porter 
aujourd'hui  à  9,500,000  tonnes. 

11  en  résulte  que  notre  déficit  augmente  d'environ  500,000  tonnes  par  an,  et  cela 
au  moment  où  l'importation  des  charbons  étrangers  devient'  de  plus  en  plus  diffi- 
cile. De  là  l'inévitable  alternative  de  rationner  notre  industrie  ou  de  développer 
notre  extraction. 

Le  pouvons-nous? 

La  réponse  à  cette  question  se  trouve  dans  le  tableau  ci-dessous  présentant  la 
superficie  du  terrain  houiller  reconnu  dans  les  principales  contrées  de  production  : 

Kilom.  carrés. 

Étals-Unis 518.595 

Colonies  anglaises  du  nord 

de  l'Amérique 20.294 

Grande-Bretagne 14.515 

France 12.644 

Prusse 2.180 

Belgique 1.371 

Bohême 1.075 

Westphalie 1.022 

Espagne 538 

Russie 269 

Saxe 81 

Dans  ce  tableau,  la  France  vient  immédiatement  après  la  Grande-Bretagne,  et  ses 
bassins  houilliers  ont  une  étendue  presque  10  fois  plus  considérable  que  celle  des 
bassins  belges.  Rien  ne  l'empêche  donc  d'augmenter  considérablement  sa  produc- 
tion. C'est  un  devoir  pour  l'administration,  pour  l'industrie,  pour  le  commerce, 
pour  quiconque  a  souci  de  la  prospérité  du  pays,  et  concourt  à  son  développement. 


IV. 

Les  accidents  dans  les  mines  du  Rainant. 

Nous  trouvons  dans  le  Moniteur  belge  les  renseignements  statistiques  suivants  sur 
les  accidents  des  mines. 

Les  chiffres  suivants,  extraits  des  documents  officiels,  pour  la  province  du  Hainaut 
et  pour  une  période  de  20  ans,  indiquent  que  la  sécurité  des  hommes  qui  se  livrent 
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au  travail,  évidemment  dangereux  des  mines,  s'accroît  de  plus  en  plus  grâce  aux 
progrès  de  la  science  et  de  l'expérience. 


Années. 


1850 

1851 

1852. 

1853. 

1854. 

1855. 

1856 

1857. 

1858 

1859 


Moyenne  décennale. 


Nombre 

d'ouvriers 

tués. 

160 

1860. 

68 

1861 

206 

1862. 

100 

1863. 

158 

1864, 

151 

1865 

133 

1866 

105 

1867, 

154 

1868, 

135 

1869 

137 


Moyenne  décennale. 


Nombre 

d'ouvriers 

tués. 

150 

135 
169 
150 
144 
174 
132 
149 
209 
184 


159 


Pour  bien  apprécier  ces  chiffres,  il  est  indispensable  de  tenir  compte  de  diverses 
circonstances.  En  premier  lieu,  il  faut  observer  que  les  mines  s'approfondissent 
tous  les  jours,  que,  par  conséquent,  les  difficultés  et  les  dangers  que  le  mineur  doit 
surmonter  augmentent  constamment.  On  peut  donc  dire  que  l'on  a  déjà  obtenu  un 
résultat  très-satisfaisant  pour  que  les  chances  d'accident,  devenant  plus  grandes,  le 
nombre  des  victimes  augmente  peu.  En  second  lieu,  le  commerce  de  charbon  a 
pris  un  développement  étonnant  pendant  cette  période;  le  nombre  d'ouvriers  em- 
ployés et  la  quantité  de  charbon  extraite  ont  augmenté  dans  une  grande  propor- 
tion, et  il  résulte  cependant  des  chiffres  indiqués  plus  haut,  que  le  nombre  des  vic- 
times n'a  pas  été  plus  élevé  dans  les  dernières  années  que  dans  les  premières. 

Si  l'on  compare  le  nombre  d'hommes  tués  chaque  année  d'abord  avec  le  nombre 
d'ouvriers  employés,  et  ensuite  avec  la  quantité  de  charbon  extraite,  on  obtient  les 
deux  tableaux  ci-dessous  : 


Nombre  Nombre                  Ouvriers  employés 

•    •     d'ouvriers  .    total  d'ouvriers  par  ouvrier 

Années.  tués.  enipLyés.  tué. 

1850 ...  .7 160  347841  218 

1851 68  35.468  522 

1852 206  37.794  190 

1853 100  39.382  394 

1854.  .  . 158  45.280  287 

1855 151  52.002  344 

1856 133  53.868  405 

1857 105  53.358  508 

1858 154  55.084  357 

1859 135  58.855  436 

1860 150  59542  397 

1861 135  61.692  457 

1862 169  60.734  360 

1863 150  60.091  400 

1864 144  60.546  420 

1865 174  62.461  359 

1866 132  64.973  492 

1867 149  69.307  465 

1868 209  66.916  320 

1869 184  67.660  367 

Si  l'on  divise  cette  période  en  deux  parties  égales,  on  voit  que,  dans  la  première 
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décade,  il  y  a  eu  un  ouvrier  tué  pour  340  personnes  employées,  et,  pendant  la  se- 
conde décade,  cette  proportion  a  été  réduite  à  4  pour  397,  soit  une  diminution  de 
10.87  p.  100  (1). 


Années. 


Nombr* 

Tonnes 

Tonnes  extraites 

d'ouvriers 

de  charbon 

par 

tués. 

extraites. 

ouvrier  tué. 

160 

1.420.761 

27.629 

68 

4.753.186 

69.901 

206 

5.234.646 

25.420 

100 

5.482.771 

54.826 

458 

6.154.860 

38.954 

151 

6.458.416 

42.770 

133 

6.219.132 

46.760 

105 

6.441.182 

61.344 

154 

6.855.011 

44.513 

135 

7.099.326 

53.328 

150 

7.506.720 

50.045 

135 

7.955.643 

58.930 

169 

7.795.170 

46.125 

150 

8.101.102 

54.007 

144 

8.670  372 

60.211 

174 

9.206.058 

52.902 

132 

9.851.424 

74.632 

149 

9.595.280 

64.400 

209 

9.398.500 

44.970 

184 

9.840.530 

53.481 

1850 

1851 

1852 

1853 

1854 

1855 

1856.  .  .  • 

1857 

1858 

1859 

1860 

1861 

1862 

1863 

1864 

1865 

1866 

1867 

1868 

1869 

Par  ce  second  tableau,  on  voit  que  s'il  n'y  a  pas  eu  moins  de  victimes,  —  160 
en  1850  contre  184  en  1869,  —  le  résultat  a  cependant  été  des  plus  satisfaisants, 
si  on  le  compare  à  la  quantité  de  charbon  extraite,  qui  a  été  doublée.  Si  l'on  divise 
encore  la  période  en  deux  décades  égales  et  que  l'on  compare  les  totaux  et  les 
moyennes,  on  trouve  que,  dans  les  dix  premières  années,  on  a  extrait  59,119,298 
tonnes  et  que  l'on  a  eu  1,370  victimes,  et  que,  dans  les  dix  autres  années,  on  a 
extrait  87,920,849  tonnes  pour  1,596  victimes.  En  d'autres  termes,  de  1850  à 
à  1859,  on  a  eu  un  ouvrier  tué  pour  43,153  tonnes  extraites,  et  de  1860  à  1869, 
on  a  extrait  55,088  tonnes  par  ouvriers  tué,  soit  une  diminution  de  27.66  p.  100. 

Enfin,  si  l'on  divise  les  accidents  par  catégories,  on  remarque  qu'il  n'y  a  pas 
d'augmentation  sensible  dans  ceux  où  la  direction  peut  exercer  son  contrôle  :  — 
688  ouvriers  dans  les  dix  premières  années,  contre  692  dans  les  dix  autres.  Elle  a 
été,  au  contraire,  très-forte:  —  682  ouvriers  tués  pendant  les  dix  premières  années 
contre  904  dans  les  dix  autres,  —  pour  les  accidents  individuels  comprenant  ceux 
qui  arrivent  par  éboulement,  sur  les  plans  inclinés,  par  le  tirage  à  la  poudre,  etc., 
où  le  mineur  doit  lui-même  prendre  soin  de  sa  vie. 

Les  chiffres  cités  plus  haut  sont  significatifs;  ils  montrent  qu'en  général,  grâce  à 
la  sollicitude  incessante  de  l'administration  des  mines  et  des  directeurs  des  exploi- 
tations, tous  les  soins  sont  pris  pour  écarter,  autant  que  possible,  les  périls  de  cette 
dangereuse  industrie,  et  qu'à  ce  point  de  vue  l'industrie  houillère  s'est  notablement 
perfectionnée. 

(t)  En  Angleterre  et  pour  les  mêmes  périodes,  on  a  eu  1  pour  245  et  1  pour  300. 
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V. 

L'industrie  métallurgique  en  Ecosse. 

Avant  d'examiner  en  détail  les  opérations  de  l'industrie  métallurgique  en  Ecosse 
pendant  les  exercices  1867-4870,  nous  croyons  devoir  jeter  un  coup  d'œil  rétros- 
pectif sur  sa  marche  depuis  sa  création,  à  une  époque  qui  n'est  pas  encore  bien 
éloignée  de  nous,  afin  de  se  rendre  compte  des  pas  de  géant  qu'elle  a  faits,  et  des 
vicissitudes  qui  les  ont  entravés  depuis  quelques  années. 

Quoique  l'existence  de  minerais  de  fer  dans  les  districts  houillers  de  l'Ecosse  fût 
connue  depuis  longtemps,  aucune  tentative  d'exploitation  n'avait  eu  lieu  avant  1760, 
date  de  l'établissement  des  hauts  fourneaux  de  Carron.  On  ne  connaissait  qu'une 
sorte  de  minerai,  le  minerai  argileux  dit  Clayband,  car  le  minerai  carbonifère  dit 
Blackband  n'a  été  découvert  qu'au  commencement  de  ce  siècle. 

Ces  deux  variétés  de  minerais  sont  connues  sous  le  nom  de  minerais  de  fer  des 
régions  houillères  et  se  trouvent  dans  tous  les  districts  houillers  de  la  Grande- 
Bretagne,  à  l'exception  de  ceux  du  Norlhumberland,  de  Durham  et  de  Lancasbire. 
Quoiqu'il  y  ait  dix-neuf  sortes  de  minerais  de  fer  connues  du  minéralogiste,  on  a 
calculé  que  les  neuf  dixièmes  de  fer  obtenu  sont  tirés  de  ces  deux  qualités,  le 
Blackband  et  le  Clayband. 

La  valeur  relative  de  ces  minerais  est  estimée  par  l'inspecteur  officiel  des  mines 
de  la  manière  suivante  :  les  minerais  de  fer  argileux  contiennent  de  30  à  50  p.  °/0 
de  fer  métallique  ;  avant  de  les  livrera  la  fonte,  on  les  mélange  de  charbon  de  terre 
et  on  les  calcine  dans  des  fours  ou  simplement  à  l'air  libre  en  tas  considérables, 
pour  en  chasser  le  soufre,  le  gaz  acide  carbonique  et  d'autres  impuretés.  Celte 
sorte  de  minerais  se  trouve  en  veines  ou  en  nodules  dans  toute  l'étendue  des 
formations  houillères,  mais  avec  une  plus  grande  abondance  dans  leur  partie  infé- 
rieure. 

Le  minerai  dit  Blackband  est  un  carbonate  de  fer  feuilleté  de  houille  en  quantité 
suffisante  généralement  pour  pouvoir  le  calciner  sans  addition  de  charbon  déterre, 
et  il  produit  par  la  combustion  un  coke  qui  contient  environ  70  p.  °/0  de  ^er  mé- 
tallique.  Cette  qualité  de  minerai  se  trouve  par  veines  dans  des  positions  bien 
définies  dans  les  formations  houillères,  mais  ces  veines  ne  sont  pas  toujours  pré- 
sentes, ni  égales  en  qualité.  Quelquefois  la  veine  disparaît  entièrement  ou  devient 
si  mince  que  l'exploitation  n'en  est  plus  possible.  D'autres  fois,  la  partie  carbonifère 
domine  tellement  que  la  veine  n'a  aucune  valeur  métallique,  ou  même  n'est  presque 
que  de  la  houille  pure.  Un  bon  minerai  Blackband  contient  de  2  à  8  p.  °/0  de 
charbon.  Quand  il  en  contient  20  p.  °,'0,  sa  valeur  est  minime,  à  moins  de  le  mêler 
avec  du  Clayband,  minerai  argileux,  qui  absorbe  l'excédant  de  houille.  Il  se  fond 
plus  facilement  que  le  minerai  argileux,  consume  moins  de  charbon,  et  le  rende- 
ment d'un  haut  fourneau  avec  du  Blackband  est  de  50  p.  °/0  plus  élevé  qu'avec  du 
minerai  argileux. 

Des  gisements  d'hématite,  ou  minerai  rouge  de  fer,  ont  été  récemment  décou- 
verts dans  les  comtés  de  Haddington,  Dumfries  et  Kirkendbright,  et  des  exploita- 
tions en  ont  été  établies,  mais  elles  n'ont  encore  que  peu  d'importance. 

Les  gîtes  les  plus  riches  de  minerais  de  fer  sont  dans  les  comtés  de  Lanark  et 
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d'Ayr.  Autrefois,  plus  des  deux  tiers  de  toutes  les  fontes  d'Ecosse  étaient  produits 
dans  le  premier,  surtout  dans  le  district  de  Monklands.  Ensuite,  on  a  cherché  et 
trouvé  des  gisements  en  Ayrshire  et  en  Fifeshire,  d'où  on  lire  maintenant  la  plupart 
des  minerais  pour  la  production  écossaise,  même  pour  les  hauts  fourneaux  du 
Lanarkshire,  qui  avaient  autrefois  leurs  minerais  sous  la  main,  et  qui  sont  obligés 
maintenant  de  les  tirer  d'une  distance  de  40  à  80  kilomètres. 

Les  hauts  fourneaux  de  Lanarkshire  sont  concentrés  principalement  dans  le 
district  de  Monklands,  à  Coatbridge,  Airdric  et  Wishaw,  ville  dont  l'importance 
s'est  accrue  rapidement  par  l'exploitation  des  richesses  minérales  du  sol  qui  les 
entoure.  Coatbridge  est  entourée  de  hauts  fourneaux  et  possède  une  grande  quan- 
tité d'usines  accessoires,  forges,  laminoirs,  fabriques  de  tuyaux  ou  conduites  d'eau 
ou  de  gaz,  dontles  nombreuses  cheminées,  couronnées  de  feu,  présentent  pour  ainsi 
dire  dans  la  nuit,  à  l'imagination  frappée  de  cet  ensemble  grandiose,  le  spectacle 
d'une  forêt  incendiée. 

Toutefois  les  hauts  fourneaux  du  Lanark  sont,  pour  la  plupart,  de  construction 
ancienne  et  ne  produisent,  par  semaine,  que  de  120  à  150  tonneaux  de  fonte,  tandis 
que  ceux  d'Ayrshire,  principalement  ceux  de  Glengarnock  et  d'Eglinton,  sont  de 
conslruction  plus  récente  et  de  plus  grandes  dimensions.  En  Ecosse,  lors  de  la 
construction  des  anciens  fourneaux,  on  n'avait  pas  trouvé  nécessaire  de  les  faire  de 
plus  grandes  dimensions,  tandis  que  dans  le  district  de  Cleveland  on  a  profilé,  dans 
les  nouvelles  constructions,  de  toutes  les  inventions  et  de  tous  les  perfectionne- 
ments récents  pour  économiser  la  chaleur  et  le  combustible;  on  a  construit  aussi 
les  fourneaux  plus  grands,  et  il  produisent  environ  400  tonneaux  de  fonte  par  se- 
maine. 

Dans  le  district  de  Cleveland,  on  fait  la  fonte  avec  du  coke,  parce  que  ce  district 
est  le  centre  de  la  fabrication  de  ce  combustible,  qui  s'exporte  dans  toutes  les  parties 
de  l'Europe  en  quantités  énormes  et  ne  vaut  que  de  12  fr.  50  à  15  fr.  la  tonne, 
tandis  qu'en  Ecosse,  où  on  n'en  fait  que  très-peu,  et  où  il  vaut  de  25  fr,  à  27  fr.  50 
la  tonne,  les  hauts  fourneaux  s'alimentent  par  le  charbon,  qui  ne  revient  guère  à 
plus  de  6  fr.  25  à  7  fr.  50  la  tonne,  rendu  aux  hauts  fourneaux.il  est  vrai  qu'avec 
le  charbon  on  ne  parvient  pas  à  un  rendement  aussi  élevé  qu'avec  le  coke,  mais 
la  différence  de  prix  du  combustible  compense  ce  désavantage. 

Les  établissements  les  plus  considérables  de  l'Ecosse  sont  ceux  de  MM.  Baird 
et  Ce,  qui  ont  commencé  avec  un  seul  haut  fourneau,  il  y  a  quarante  ans,  à  Garts- 
herri,  où  ils  en  possèdent  actuellement  seize.  Ils  ont  fait  ensuite  construire  huit 
hauts  fourneaux  à  Eglinton,  près  d'Ardrossan  (Ayrshire),  puis  ils  ont  accaparé,  par 
voie  d'achat,  les  cinq  hauts  fourneaux  de  Blayr,  les  quatre  de  Lugar,  les  trois  de 
Muiskirk  et  enfin  les  six  de  Porlland,  qui  sont  maintenant  réunis  sous  la  marque 
d'Eglinton. 

MM.  Baird  et  Ce  possèdent  donc  en  tout  quarante-deux  hauts  fourneaux  et  occu- 
pent environ  9,000  ouvriers.  Ils  produisent  plus  de  300,000  tonneaux  de  fonte  par 
année,  ou  le  quart  de  la  production  totale  de  toute  l'Ecosse.  Leur  établissement  de 
Garlsherri  est  le  plus  considérable  de  l'Ecosse,  et  l'on  dit  qu'il  n'y  en  a  pas  un  seul 
en  Angleterre  qui  soit  plus  important.  La  quantité  de  fonte  produite  est  de  120,000 
tonneaux  par  an  et  le  nombre  d'ouvriers  d'environ  3,000.  La  consommation  de 
charbon  est  déplus  de  1,000  tonneaux  par  vingt-quatre  heures,  et  la  situation  de 
l'établissement  est  si  favorable  que  les  dix-neuf  vingtièmes  du  charbon  sont  extraits 
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à  moins  d'un  kilomètre  des  hauts  fourneaux.  Un  puits  de  mine  de  houille  leur  est 
contigu  ;  il  est  en  activité  depuis  quarante  ans  que  l'établissement  existe.  La  houille 
de  ce  puits  descend  aux  fourneaux  par  un  plan  incliné. 

La  plus  grande  partie  de  minerai  était  autrefois  extraite  dans  le  voisinage  immé- 
diat des  fourneaux  ;  mais  avec  le  temps  il  a  fallu  le  chercher  plus  loin,  et  on  en 
apporte  de  3  à  50  kilomètres.  Un  système  complet  de  chemin  de  fer  d'une  étendue 
totale  de  80  kilomètres  relie  les  mines  aux  hauts  fourneaux.  Six  locomotives  et 
d'innombrables  wagons  les  desservent. 

L'établissement  se  relie  aux  diverses  lignes  de  chemin  de  fer  du  voisinage.  Il 
possède  encore  d'autres  moyens  de  transport  dans  le  canal  de  Monklands  qui  tra- 
verse l'exploitation.  Une  flotte  de  18  bâtiments  de  60  tonneaux,  dont  6  à  vapeur 
appartenant  à  l'établissement,  desservent  le  canal  et  servent  à  l'expédition  d'une 
grande  partie  des  produits  de  l'exploitation. 

Tous  les  ouvriers  de  ces  usines  sont  payés  selon  la  quantité  de  fonte  obtenue, 
même  les  chauffeurs  et  mécaniciens  des  machines  soufflantes,  aussi  sont-ils  tous 
intéressés  au  succès  des  opérations  métallurgiques  qui  leur  sont  confiées. 

Il  y  a  quarante  ans,  l'air  chassé  dans  les  hauts  fourneaux  était  froid  et  l'opération 
de  la  fonte  était  lente  et  coûteuse  en  raison  de  la  grande  quantité  de  combustible 
nécessaire  pour  y  parvenir.  En  1827,  M.  Neilson,  ingénieur  de  Glasgow,  eut  l'heu- 
reuse idée  de  chauffer  l'air  avant  de  l'introduire  dans  les  fourneaux;  deux  ans  après, 
des  expériences  furent  faites  aux  hauts  fourneaux  de  Glyde  et  couronnées  de  succès. 
Avec  l'air  froid,  il  fallait  employer  le  coke,  et  consumer  le  coke  de  plus  de  8  ton- 
neaux de  charbon  pour  produire  un  tonneau  de  fonte.  Avec  l'air  chaud,  la  houille 
put  s'employer  directement,  et  l'on  constata  que  2  tonneaux  trois-quarts  étaient 
suffisants  pour  fondre  un  tonneau  de  fonte,  en  y  comprenant  la  quantité  nécessaire 
pour  chauffer  l'air.  L'inventeur  et  ses  associés  réalisèrent,  dit-on,  7  millions  et 
demi  de  francs  par  cette  heureuse  invention,  qui  donna  à  l'industrie  métallurgique 
une  impulsion  extraordinaire  en  abaissant  considérablement  les  prix  de  revient. 
M.  Neilson  ne  fit  pas  cependant  prévaloir  sans  lutte  ses  droits  d'inventeur  :  il  dut 
attaquer  en  justice  MM.  Baird  et  Cc  qui  employèrent  d'abord  le  nouveau  procédé, 
prétendant  que  l'invention  n'était  pas  nouvelle;  il  perdirent  leur  procès,  en  1841 
ou  1842,  et  eurent  à  lui  payer  une  indemnité  de  2,625,000  francs.  Ce  fait  prouve 
en  même  temps  l'utilité  de  l'invention  et  l'importance  de  la  fabrication  de  MM.  Baird 
etCe. 

Depuis  l'établissement,  en  1760,  des  usines  de  Carron  jusqu'en  1788,  la  produc- 
tion en  Ecosse  ne  dépassait  pas  1,500  tonneaux  par  an;  mais  dans  les  huit  années 
suivantes,  de  nouvelles  exploitations  furent  établies  dans  les  comtés  de  Larnark,de 
Fife  etd'Ayr.  En  1796,  les  hauts  fourneaux  se  montaient  à  17,  et  la  production  à 
18,640  tonneaux.  Trente-trois  ans  après,  en  1829,  la  production  atteignait  29,000 
tonneaux,  et  la  découverte  de  l'air  chaud  l'éleva,  en  1836,  à  75,000  tonneaux. 

Depuis  cette  époque,  la  construction  des  chemins  de  fer  ouvrit  un  nouveau  dé- 
bouché aux  usines,  et,  pour  satisfaire  aux  demandes  croissantes,  de  nouvelles  mines 
furent  mises  en  exploitation  et  de  nouveaux  hauts  fourneaux  construits.  Dans  la 
période  décennale  de  1835  à  1845,1a  production  augmenta  de  70  p.  0/°,  la  quantité, 
dans  cette  dernière  année,  étant  de  475,000  tonneaux. 

Elle  continua  à  progresser  et  s'élevait,  en  1855,  à 820,000  tonneaux, 

et  atteignit,  en  1865,  le  maximum  de 1,164,000      — 
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La  crise  de  1866  réduisit,  la  production  à 994,000  tonneaux 

mais  elle  se  releva  en  1867  à 1,031,000      — 

en  1868  à 1,068,000      — 

et  a  atteint,  en  1869,  le  chiffre  élevé  de 1,150,000      — 

Le  nombre  de  hauts  fourneaux  en  Ecosse  était,  en  1845,  de  109,  dont  94  allumés. 
Il  continua  à  s'élever  et  parvint  graduellement,  en  1855,  à  157,  dont  122  en  acti- 
vité; en  1865,  à  167,  dont  136  en  activité,  et,  en  1866,  à  169;  mais  la  crise  com- 
merciale en  fit  éteindre  près  de  40,  ce  qui  réduisit  le  nombre  de  ceux  allumés  à 
98.  Il  y  eut  une  reprise  en  1867  :  sur  164  fourneaux,  112  furent  en  activité.  Elle 
continua  en  1868  :  sur  162  fourneaux,  121  furent  allumés  et,  en  1860,  sur  160 
fourneaux,  130  étaient  en  activité  à  la  fin  de  l'année. 

Chaque  haut  fourneau  produit  en  Ecosse,  en  moyenne,  9,000  tonneaux  de  fonte 
par  an,  et  occupe,  directement  ou  indirectement,  environ  200  ouvriers  ou  apprentis, 
de  sorte  que  la  fonte  de  fer  seule  a  donné  du  travail,  en  1869,  à  26,000  personnes, 
dont  les  salaires  ont  varié  de  2  fr.  50  à  7  fr.  50  par  jour  en  moyenne,  car  les 
ouvriers  sont  payés  par  tonneau  de  fonte  produite. 

On  voit  donc  que  l'extinction  d'un  haut  fourneau  est  une  chose  grave  pour  la 
population  ouvrière  de  la  localité  où  elle  a  lieu.  Si  tous  les  hauts  fourneaux  étaient 
en  activité  sans  interruption,  ils  donneraient  du  travail  à  32,000  personnes  et  la 
production  atteindrait  presque  1,500,000  tonneaux. 

Le  nombre  d'ouvriers  employés  dans  les  mines  de  fer  est  de  13,000  environ,  et 
l'extraction  la  plus  considérable  a  eu  lieu  en  1857,  lorsqu'elle  a  atteint  le  chiffre  de 
2,500,000  tonneaux  de  minerai. 

Le  travail  dans  les  mines  de  fer  est  à  peu  près  le  même  que  dans  les  mines  de 
charbon,  et  les  ouvriers  ont  à  peu  près  les  mêmes  salaires.  Les  veines  de  minerai 
ont  de  15  centimètres  à  45  centimètres  d'épaisseur,  de  sorte  que,  pour  extraire  le 
minerai,  il  faut  enlever  une  grande  quantité  de  pierre.  A  mesure  que  le  mineur 
avance,  il  remblaie  derrière  lui  avec  les  pierres  et  décombres  pour  soutenir  la 
voûte,  et  charge  sur  de  petits  chariots  le  minerai  et  les  autres  produits  utiles  à  son 
travail. 

La  découverte,  en  1847,  de  minerais  de  fer  très-riches  dans  le  district  de  Cleveland 
a  créé  aux  fontes  de  l'Ecosse  une  concurrence  redoutable.  On  estime  le  nombre  de 
hauts  fourneaux  à  plus  de  100,  produisant  annuellement,  près  de  1,500,000  ton- 
neaux. Les  fontes  de  Middlesbrough  sont  d'une  qualité  aujourd'hui  encore  bien 
inférieure  à  celle  du  fer  écossais  pour  mélanger  à  la  fonte  du  pays  pour  certains 
travaux,  et  surtout  pour  les  laminoirs,  parce  que  les  producteurs  écossais  trouvent 
plus  d'avantage  à  faire  des  fontes  n°  1  pour  le  moulage,  emploi  auquel  ne  convien- 
nent pas  les  fontes  de  Middlesbrough,  tandis  qu'à  Middlesbrough,  on  fait  beaucoup 
plus  de  fontes  n°  4  pour  forge,  qui  est  la  qualité  employée  surtout  pour  les  lami- 
noirs. 

La  fonte  n°  1  est  poreuse,  d'un  très-gros  grain,  se  liquéfiant  facilement  et.  con- 
vient parfaitement  au  moulage.  Les  fontes  nos  3  et  4  sont  d'un  grain  beaucoup  plus 
petit,  plus  serré,  et  sont  plus  dures  à  la  fonte.  Elles  sont  donc  propres  surtout  aux 

travaux  de  laminoirs. 

Le  minerai  de  Middlesbrough,  en  raison  de  son  gisement  très-voisin  de  la  surface 
du  sol,  ne  coûte  d'extraction  que  le  quart  de  son  prix  de  revient  en  Ecosse. 

Après  avoir  parlé  des  hauts  fourneaux  convertissant  les  minerais  en  fonte,  jetons 
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un  coup  d'œil  sur  les  usines  qui  s'occupent  de  la  transformation  de  la  fonte  brute 
en  articles  de  commerce  et  d'industrie  et  sont  au  nombre  de  230  en  Ecosse. 

Les  premières  fonderies  établies  en  Ecosse  furent  celles  de  Carron,  en  1760. 
Pendant  longtemps,  elles  furent  les  plus  importantes  de  la  Grande-Bretagne,  mais 
aujourd'hui,  toutefois,  il  y  a,  à  Glascow  même,  parmi  les  70  usines  de  ce  genre, 
quatre  fonderies  beaucoup  plus  importantes.  Ce  sont  celles  du  Phénix  (Edington 
et  fils),  d'Anderson,  appartenant  à  MM.  Holesworlh  et  Gie,  propriétaires  des  hauts 
fourneaux  de  Goltness,  de  D.  J.  Slewart  et  Cie,  et  de  Laidlaw  et  fils.  Ces  quatre  fon- 
deries mettent  en  œuvre  annuellement  105,000  tonneaux  de  fonte,  et,  il  y  a  quel- 
ques années,  celles  du  Phénix  seule  consommait  50,000  tonneaux,  quoique,  actuel- 
lement, elle  soit  un  peu  moins  occupée. 

L'établissement  de  Carron  combinant  les  hauts  fourneaux  à  la  fonderie  paraît  mé- 
riter une  mention  spéciale,  surtout  comme  berceau  de  l'industrie  métallurgique  en 
Ecosse.  Ses  opérations,  outre  l'extraction  et  la  fonte  du  minerai,  embrassent  aussi 
la  fabrication,  l'application  de  la  fonte  à  une  variété  infinie  d'objets,  et  l'envoi  de 
ces  produits  sur  tous  les  marchés  du  monde. 

C'est  de  Carron  que  dérive  le  nom  de  «  caronade  »  donné  à  une  pièce  d'artillerie 
autrefois  en  usage  et  fabriquée  en  ce  lieu.  Comme  celle  deGartsherrie  (mentionnée 
à  l'article  fontes  brutes),  la  compagnie  de  Carron  possède  et  exploite  des  mines  de 
fer,  de  houille  et  de  pierre  à  chaux  (employée  comme  fondant)  presque  contiguës 
à  ses  hauts  fourneaux.  Les  matières  premières  sont  apportées  aux  hauts  fourneaux 
par  des  chemins  de  fer,  et  l'établissement  est  desservi  par  un  canal  qui  conduit  du 
centre  de  l'exploitation  au  port  de  Grnngemourth  (4  kil.  800  met.).  46  chalands 
appartenant  à  la  Compagnie  sont  employés  sur  le  canal  et  6  vapeurs  servent  à 
transporter  ses  produits  à  ses  dépôts  de  Londres.  Une  ferme  attachée  à  l'établisse- 
ment occupe  160  hectares,  et  cinq  villages  aux  environs  dépendent  aussi  de  la  Com- 
pagnie, qui  est  propriétaire  de  la  plupart  des  habitations  qui  les  composent. 

La  Compagnie  occupe  environ  2,000  ouvriers  dont  le  travail  n'est  jamais  soumis 
aux  fluctuations  du  marché,  car  elle  continue  sa  fabrication  même  lorsque  la  de- 
mande se  ralentit,  ayant  toujours  en  magasin  un  approvisionnement  considérable 
de  fonles  brutes.  Ces  avantages  sont  très-appréciés  par  les  ouvriers,  qui  quittent 
rarement  le  service  de  la  Compagnie.  Il  y  en  a  beaucoup  qui  sont  nés  dans  l'éta- 
blissement et  dont  les  familles  y  sont  attachées  depuis  plusieurs  générations.  Il  y  a, 
parmi  les  ouvriers,  trois  sociétés  principales  de  secours  mutuels,  plusieurs  autres 
moins  importantes,  un  magasin  coopératif  établi  depuis  plus  de  quarante  ans  et 
plusieurs  écoles. 

Les  fonderies  de  Falkirk,  situées  dans  le  voisinage  de  celles  de  Carron,  méritent 
aussi  l'attention  par  la  qualité  supérieure  de  leurs  produits.  Elles  donnent  du  tra- 
vail à  900  ouvriers  et  produisent  300  tonneaux  de  fontes  ouvrées  par  semaine 
(15,600  tonneaux  par  année). 

Il  y  a  encore  dans  les  environs  de  Falkirk  six  autres  fonderies  occupant  600  ou- 
vriers, mais  Glascow  est  le  centre  principal  de  la  fabrication  du  fer.  Les  fonderies 
et  forges  de  Leith,  Edimbourg,  Dalkeit,  Kirkcaldy,  Dundee  etAberdeen  fournissent 
aussi  à  l'industrie  un  nombre  considérable  de  machines  et  autres  produits. 

La  manière  de  traiter  le  métal  de  façon  «à  lui  donner,  après  la  fonte,  de  la  malléa- 
bilité n'a  été  découvert  que  récemment  et  peut  s'appliquer  à  l'acier  comme  au  fer; 
ce  procédé  n'est  pas  encore  dans  le  domaine  public  et  s'exploite  avec  plus  de  succès 
en  France  qu'en  Ecosse. 
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Malgré  la  facilité  avec  laquelle  la  fonte  se  prête  à  prendre  toutes  les  formes,  sa 
fragilité  en  limite  beaucoup  l'usage,  et,  pour  les  parties  qui  demandent  en  même 
temps  de  la  force  et  de  la  légèreté,  comme  dans  la  fabrication  des  machines,  l'em- 
ploi du  fer  malléable  est  indispensable;  mais,  en  raison  du  travail  considérable  qu'il 
nécessite,  le  coût  des  objets  qui  en  provient  est  beaucoup  plus  élevé  que  celui  de  la 
fonte. 

Fers  laminés  et  forgés. 

La  conversion  de  la  fonte  brute  en  fer  malléable  par  le  procédé  du  puddlage  a 
été  commencé  en  Ecosse  vers  4830.  On  fil  venir  d'Angleterre  et  du  pays  de  Galles 
des  ouvriers  pour  instruire  les  fondeurs  Ecossais.  Les  premiers  essais  furent 
infructueux,  et  ce  ne  fut  que  vers  1836  que  cette  industrie  commença  à  prendre 
quelque  extension.  Ses  progrès  ont  été  tels  depuis,  qu'on  estime  le  nombre  de 
fours  à  puddler,  en  Ecosse,  à  quatre  cents. 

Il  y  a  dix-neufs  laminoirs;  leur  production  s'est  élevée  : 

En  1867,  à  143,800  tonneaux  représentant  une  valeur  de  25,151,500  fr. 

En  1868,  à  179,626      —  —  31,434,550  — 

En  1869,  à  206,960      —  —  56,424,960  — 

Ce  qui  offre  une  augmentation  de  5  millions  sur  1868  et  de  11  millions  sur  1867. 

La  quantité  de  fer  laminé  et  forgé  employée  pour  la  fabrication  des  machines,  la 
construction  des  navires,  des  chemins  de  fer,  etc.,  augmente,  on  le  voit,  chaque 
année;  la  dimension  des  pièces  demandées  à  l'industrie  métallurgique  augmente 
aussi  de  plus  en  plus  et  les  ouvriers  écossais  se  maintiennent  toujours  au  premier 
rang  de  cette  industrie.  Les  pièces  les  plus  considérables  qui  aient  été  forgées  dans 
le  Royaume-Uni  ont  été  fabriquées  à  Glascow. 

Lorsque  le  Great  Eastem  fut  construit,  on  craignit  de  ne  pouvoir  faire  fabriquer 
des  arbres  de  couche  assez  puissants,  mais  les  forges  de  Lancefield  acceptèrent  cette 
commande  et  l'exécutèrent  avec  succès.  Ces  forges  et  celles  de  Parkhead,  à  Glas- 
cow, ont  fourni  les  arbres  de  couche  pour  les  vaisseaux  cuirassés  construits  sur  la 
Glyde  pour  le  Gouvernement  britannique  et  plusieurs  puissances  étrangères,  et  les 
tôles  de  0m,10  à  0m,27  1/2  pour  ces  bâtiments,  ainsi  que  MM.  Brown  et  Cie  de  She- 
ffîcld. 

A  l'égard  des  tôles  fortes,  les  Écossais  et  les  Anglais  n'ont  pas  encore  atteint  le 
point  de  perfection  obtenu  en  France,  et,  fait  intéressant  et  peu  connu,  croyons- 
nous,  des  tôles  ont  été  commandées  aux  usines  de  MM.  Petin,  Gaudet  et  Cic  pour 
des  frégates  blindées  construites  sur  la  Tamise,  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  en  fa- 
briquer en  Angleterre  de  dimensions  assez  considérables. 

L'exploitation  la  plus  importante  de  laminoirs  est  celle  de  Glascow  Iron  Company, 
qui  a  des  établissements  considérables  à  Saint-Rollox  (Glascow)  et  à  Molgerwel,  et 
des  hauts  fourneaux  pour  son  usage  à  Wishaw. 

Les  ouvriers  employés  aux  travaux  des  forges  et  laminoirs  qui  exigent  de  l'expé- 
rience et  de  l'habileté,  gagnent  des  salaires  beaucoup  plus  élevés  que  les  ouvriers 
ordinaires.  Un  bon  puddler  gagne  actuellement  environ  6  francs  par  jour,  et  ses 
aides  4  francs.  Lorsque  les  laminoirs  sont  en  activité  de  travail  sans  interruption, 
les  lamineurs  gagnent  environ  20  francs  par  jour,  et  les  forgerons  des  marteaux  à 
vapeur  16  francs.  Tous  ces  salaires  sont  payés  à  la  tâche,  à  des  prix  déterminés  par 
tonneau  de  fer,  selon  la  qualité  du  produit. 
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Les  forgerons  engagés  à  la  journée  pour  certains  travaux  spéciaux  sont  payés  de 
12  fr.  50  à  18  fr.  75  par  jour,  mais  leur  travail  est  d'une  grande  importance  puis- 
qu'il suffirait  d'un  défaut  dans  la  fabrication  d'un  arbre  de  couche,  par  exemple, 
pour  causer  des  accidents  de  la  plus  haute  gravité,  occasionnant  non-seulement  des 
dégâts  matériels  considérables,  mais  pouvant  également  compromettre  de  nom- 
breuses existences. 

Exportations  en  1867, 1868  et  1879. 

Fontes  brutes.  —  La  quantité  de  fontes  écossaises  exportées  annuellement  n'a 
pas  beaucoup  varié  depuis  plusieurs  années  : 

En  1867,  elle  avait  été  pour  l'étranger  de 386,000  tonneaux. 

pour  l'Angleterre  et  l'Irlande 262,000 

Ensemble 648,000  tonneaux. 

Elle  fut  en  1868,  pour  l'étranger,  de 363,000       — 

(diminution  sur  1867  de  23,000  tonneaux) 

pour  l'Angleterre  et  l'Irlande,  de 222,000       — 

(diminution  sur  1867  de  40,000  tonneaux) 

Ensemble 585,000  tonneaux. 

Soit  sur  1867,  une  diminution  totale  de  63,000  tonneaux. 

Il  y  eut  en  1869  un  redoublement  d'activité  dans  les  relations  commerciales,  car 

les  exportations  s'élevèrent  pour  l'étranger  à 427,000  tonneaux. 

(augmentation  sur  1868,  64,000  tonneaux) 

pour  l'Angleterre  et  l'Irlande,  à 224,000        — 

(accroissement  2,000  tonneaux) 

Total 651,000  tonneaux. 

Ce  qui  présente  sur  1868  un  accroissement  général  de  66,000  tonneaux,  dont 
l'étranger  a  pris  la  presque  totalité. 

Les  exportations  de  fonte  d'Ecosse  pour  la  France  avaient 
été,  en  1868,  de 57,602  tonneaux. 

Elles  ont  été,  en  1869,  de 53,923       — 

Soit  une  diminution  de  3,679  tonneaux. 

Dunkerque  est  le  principal  port  de  débarquement  en  France. 

Fers  laminés  et  forgés.  —  L'exportation  totale  des  fers  laminés  et  forgés 
était  en  1868  de 38,774  tonneaux. 

Et  en  1869  de 30,778 

Soit  une  diminution  de  7,996  tonneaux. 

S'il  y  a  eu  diminution  sur  l'exportation  totale  des  fers  d'Ecosse,  il  n'en  a  pas  été 
de  même  des  expéditions  pour  la  France  qui  ont  présenté  une  augmentation  assez 
sensible  sur  1868  (200  p.  °/0). 

En  1868,  il  n'avait  été  expédié  pour  la  France  que 856  tonneaux. 

En  1869,  il  a  été  exporté , 2,418       — 

Ce  qui  présente  une  augmentation  de  1,562  tonneaux. 

Cet  accroissement  est  principalement  dû  à  ce  que,  sous  le  régime  actuel  des 
droits  de  douane,  les  usiniers  français  ont  plus  d'avantages  à  importer  les  fers  ma- 
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nufacturés  qu'à  transformer  en  fer  les  fontes  brutes  d'Ecosse.  D'un  autre  côté,  les 
améliorations  apportées  en  France  à  la  fabrication  des  fontes  permettant  aux  maî- 
tres de  forge  d'y  remplacer  les  fontes  d'Ecosse  par  un  mélange  de  fontes  n°  1  avec 
des  fontes  n°  3  de  leur  propre  production,  ce  qui  leur  présente  une  grande  éco- 
nomie, et  tend,  de  plus  en  plus,  à  réduire  l'importation  des  fontes  d'Ecosse. 

L'exportation  des  fers  laminés  et  forgés  à  destination  des  Indes-Orientales  et  de 
l'Amérique  anglaise  a  considérablement  diminué  en  1869.  Cette  réduction  a  été 

pour  les  Indes-Orientales  de 5,848  tonneaux. 

Pour  l'Amérique  anglaise  de 3,654       — 

Il  y  a  eu  aussi  diminution  pour  l'Espagne  et  le  Portugal  de  1,465  tonneaux,  et 
pour  les  État-Unis  de  795  tonneaux. 
Les  augmentations  ont  porté,  outre  la  France,  sur  la  Chine  et 

le  Japon,  pour 1,381  tonneaux. 

Sur  l'Allemagne,  pour 860        — 

Et  sur  la  Russie,  pour 556       — 

Constructions  navales. 

Navires  en  fer.  —  Les  constructions  navales  ont  absorbé,  en  1869,  une  plus 
grande  quantité  de  fers  qu'en  1868. 

Il  a  été  lancé  sur  la  Clyde  seulement  : 

En  1868, 193  navires  jaugeant 166,000  tonneaux. 

En  1869,  204  navires  jaugeant 183,000       — 

Ce  qui  constitue,  pour  1860,  une  augmentation  de  11  navires  et  17,000  ton- 
neaux. 

Chaque  année,  le  fer  remplace  de  plus  en  plus  le  bois  dans  les  constructions 
navales,  le  bois  n'est  plus  guère  usité  que  pour  certaines  constructions  toutes  spé- 
ciales. 

Au  1er  janvier  1870,  il  y  avait,  sur  les  chantiers  de  la  Clyde,  95  navires  jaugeant 
123,000  tonneaux,  tandis  qu'il  y  en  avait  eu,  au  commencement  de  1869,  118  jau- 
geant 133,000  tonneaux.  Il  y  a  donc  eu  une  diminution  de  22  navires  et  de  10,000 
tonneaux  sur  1868,  mais  la  moyenne  du  tonnage  est  plus  élevée,  étant  en  1869,  de 
1,295  tonneaux,  tandis  qu'elle  n'était,  en  1868,  que  de  1,127  tonneaux. 

Le  succès  du  percement  de  l'isthme  de  Suez  devra  amener  une  révolution  com- 
plète dans  le  commerce  maritime  de  l'Angleterre,  et  l'on  s'attend,  dans  tous  les 
ports  de  construction,  à  des  commandes  considérables. 

Il  a  été  armé  à  Glasgow,  en  1869,  pour  le  compte  de  propriétaires  français,  15 
navires  jaugeant  9,683  tonneaux,  construits  sur  la  Clyde,  dont  10  à  vapeur  et  5  à 
voiles;  7  étaient  pour  Bordeaux,  6  pour  Marseille  et  2  pour  le  Havre  et  Trouville. 
Il  n'y  en  avait  eu  d'armés,  en  1868,  que  2  jaugeant  721  tonneaux.  C'est  donc  pour 
1869  une  augmentation  de  13  navires  et  de  8,962  tonneaux. 

Consommation  locale  et  prix  des  fontes. 

La  consommation  locale  des  fontes  brutes  d'Ecosse  pour  les  fonderies,  forges  et 
laminoirs,  a  diminué  depuis  plusieurs  années.  Elle  avait  atteint  en  1864. .  480,000  ton. 

Et  s'était  élevée  en  1865  à , 531,500  — 

Par  suite  de  la  crise  commerciale,  elle  ne  fut  plus  en  1866  que  de.  .  499,500  — 
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Elle  s'abaissa  encore,  en  4867,  jusqu'à 420,282  ton. 

Et  en  1868,  jusqu'à 387,800  — 

Il  y  eut  en  1869  une  reprise  générale  sur  tous  les  produits  de  industrie  métal- 
lurgique, et  la  consommation  locale  s'éleva  à 447,000  ton. 

Ce  qui  présente,  sur  1868,  un  accroissement  de  59,200  tonneaux. 

Cet  accroissement  ne  représente  pas  toute  l'augmentation  réelle  de  la  consom- 
mation, car  on  estime  qu'au  1er  janvier  1869,  les  fonderies  et  laminoirs  avaient  des 
existences  d'environ  40,000  tonneaux  de  fontes  anglaises  qu'ils  ont  aussi  écoulés 
dans  l'année,  car  ils  sont  tous  généralement  dépourvus  d'approvisionnements  de 
matières  premières  en  ce  moment,  par  suite  de  l'activité  des  demandes.  On  peut 
donc  évaluer,  en  réalité,  à  100,000  tonneaux  l'augmentation  de  la  consommation 
en  1869. 

D'un  autre  côté,  l'importation  des  fontes  anglaises  de  Middlesbroug  a  diminué 
considérablement;  en  effet,  on  n'en  a  importé,  en  1869,  que  90,000  tonneaux  envi- 
ron, tandis  qu'en  1868  l'importation  avait  été  de  153,000  tonneaux. 

De  plus,  les  prix  de  ces  fontes  se  sont  rapprochés  de  ceux  des  fontes  d'Ecosse, 
et  les  fabricants  écossais,  ayant  reconnu  que  la  qualité  de  leurs  fontes  indigènes 
est  bien  supérieure  à  celle  des  fontes  anglaises,  ne  veulent  plus  acheter  celles-ci 
qu'à  des  prix  bien  inférieurs  à  ceux  des  fontes  d'Ecosse.  Il  est  donc  probable  que 
leur  introduction  diminuera  de  plus  en  plus,  si  elle  ne  cesse  pas  complètement. 

Les  prix  des  fontes  d'Ecosse  a  été  soumis  à  des  fluctuations  considérables.  En 
1854,  le  prix  moyen  des  fontes  brutes,  numéros  mélangés,  ordinaires,  était  de 
99  fr.  50  le  tonneau;  en  1856,  de  90  fr.  30;  en  1858,  de  68  fr.  10;  en  1860,  de 
66  fr.  85;  en  1861,  de  61  fr.  25;  en  1862,  de  66  fr.  25;  en  1863,  de  69  fr.  70;  en 

1864,  de  71  fr.  25;  en  1865,  de  68  fr.  40. 

En  1866,  les  manœuvres  de  quelques  spéculateurs  pousssèrent  un  moment  les 
prix  à  103  fr.  70,  ce  qui  constituait  une  augmentation  de  26  fr.  25  sur  ceux  de 

1865,  Il  en  résulta  de  grands  désestres  financiers,  et,  en  un  mois,  il  y  eut  une  baisse 
de  39  fr.  35  par  tonneau,  puis  une  légère  réaction. 

Après  ces  graves  perturbations,  les  prix  moyens  des  fontes  étaient,  à  la  fin  de 

1866,  descendus  à  68  fr.  15. 

Pour  remédier  aux  effets  de  la  crise  produite  par  ces  spéculations  effrénées,  les 
maîtres  de  forge  résolurent  de  restreindre  la  production,  et  éteignirent  40  hauts 
fourneaux;  8,000  ouvriers  demeurèrent  sans  ouvrage  et  ceux  qui  continuèrent  eu- 
rent à  subir  une  diminution  considérable  de  salaires. 

Dans  le  courant  de  1867,  une  partie  des  fourneaux  furent  rallumés,  et.  un  tiers 
des  ouvriers  renvoyés  remis  au  travail.  Les  prix  varièrent  de  64  fr.  90  à  68  fr.  65 
et  le  prix  moyen  fut  de  66  fr.  85  par  tonneau. 

En  1868,  les  prix  oscillèrent  entre  65  fr.  10  et  67  fr.  05  et  le  prix  moyen  annuel 
fut  de  65  fr.  90. 

En  1869,  les  effets  désastreux  de  la  crise  de  1866  étaient  effacés;  il  y  eut  une 
reprise  générale  sur  toutes  les  branches  de  l'industrie  métallurgique.  Les  prix  va- 
rièrent de  63  fr.  30  à  71  fr.  25  et  le  prix  moyen  fut  de  66  fr.  55. 

Dans  le  commerce  des  métaux,  on  entend  par  numéros  mélangés  la  livraison,  sur 
5  tonneaux  de  fontes,  de  3  tonneaux  n°  1  et  de  2  tonneaux  n°  3,  mais  les  fontes  ne 
sont  pas  mélangées.  Chaque  qualité  ou  numéro  est  tenu  et  livré  séparément,  selon 
les  conventions  des  acheteurs  avec  les  vendeurs. 


—  327  - 

A  la  fin  de  1869,  les  prix  des  fontes,  numéros  mélangés,  qualité  ordinaire,  était 
de  71  fr.  25,  avec  une  tendance  assez  prononcée  à  la  hausse,  car  les  commandes 
étaient  considérables,  les  prix  de  la  main-d'œuvre  augmentés  et  l'argent  abondant. 

Cours  des  frets  en  1869. 

Malgré  la  diminution  des  envois  de  fontes  en  France,  en  1869,  une  augmentation 
s'est  produite  dans  le  cours  des  frets  de  cette  année,  surtout  sur  les  ports  de  l'ouest 
et  du  midi  de  la  France  qui  ont  reçu  peu  de  fontes,  et  sur  le  Havre  qui  en  a  reçu 
2,258  tonneaux  de  moins  qu'en  1868.  Bordeaux  a  importé  853  tonneaux  de  plus  et 
payé  1  fr.  46  de  plus  par  tonneau,  mais  Bayonne  a  importé  203  tonneaux  de  plus 
et  payé  0  fr.  75  de  moins.  Il  y  a  eu  diminution  pour  Dunkerque,  Calais,  Bologne  et 
Saint-Valéry,  qui  ont  reçu  moins  de  fontes  qu'en  1868,  et  Marseille  qui  a  reçu  la 
même  quantité  et  a  payé  1  fr.  09  de  plus  par  tonneau. 

Les  lignes  qui  présentent  moins  de  fluctuations  sont  celles  qui  ont  des  services 
réguliers  de  bateaux  à  vapeur. 

Les  frets  ont  été,  comme  d'habitude,  plus  élevés  dans  la  saison  d'hiver,  lorsque 
la  navigation  est  plus  difficile  et  plus  dangereuse. 

Industrie  métallurgique  de  l'Ecosse  en  1870. 

La  guerre  désastreuse  qui  a  éclaté  si  subitement  pendant  l'été  de  1870  a  apporté 
les  plus  grandes  perturbations  dans  le  commerce  des  fontes  et  fers  d'Ecosse,  non- 
seulement  par  l'influence  directe  exercée  sur  ce  commerce  par  l'interruption  tem- 
poraire de  la  navigation  avec  les  ports  de  l'Allemagne,  mais  encore  par  celle  qu'elle 
a  exercée  indirectement  sur  la  spéculation,  qui  a  toujours  une  part  importante  dans 
les  fluctuations  des  prix  de  ces  marchandises. 

La  situation  du  marché  était  très-favorable  au  commencement  de  l'année  et  il  y 
avait  déjà  une  tendance  à  la  hausse,  résultat  naturel  du  grand  nombre  de  com- 
mandes reçues  par  les  principales  usines  de  l'Ecosse;  cette  tendance  fut  activée  par 
un  certain  nombre  de  spéculateurs,  qui  cherchèrent  à  provoquer  une  hausse  factice 
par  des  accaparements  de  fontes  et  autres  manœuvres  employées  dans  le  même 
but  en  1866.  Ils  réussirent  jusqu'à  un  certain  point  et  firent  monter  en  peu  de 
temps  les  prix  de  68  à  75  francs  par  tonneau;  mais  au  lieu  d'atteindre,  comme  en 
1866,  les  cours  de  105  francs,  ces  prix  retombèrent  graduellement  de  75  à  64  francs 
par  suite  de  la  crise  politique,  comme  en  1866  ils  avaient  baissé  par  suite  de  la 
crise  financière.  Le  résultat  fut  désastreux  pour  les  spéculateurs.  Plusieurs  maisons 
firent  faillite  pour  des  sommes  considérables. 

La  cessation  du  blocus  des  ports  allemands  par  la  flotte  française  permit  aux 
relations  commerciales  de  reprendre  leur  cours  entre  l'Ecosse  et  l'Allemagne  et 
contribua  à  empêcher  les  prix  de  subir  une  baisse  plus  considérable. 

Fontes  brutes.  —  La  production  des  fontes  brutes,  malgré  les  préoccupations 
politiques,  a  augmenté  en  1870  de  56,000  tonneaux,  ce  qui  provient  de  ce  que, 
pendant  cet  exercice,  il  y  a  eu  en  activité,  pendant  presque  toute  l'année,  131  hauts 
fourneaux,  tandis  qu'en  1869  le  nombre  moyen  n'avait  été  que  de  124.  Ce  n'est  que 
pendant  les  dernières  semaines  de  l'année  qu'on  en  a  éteint  5  pour  cause  de  répa- 
rations, de  sorte  qu'il  n'y  en  avait  plus  que  126  allumés  au  31  décembre  1869  ; 
mais  cette  réduction  n'est  qu'apparente  et  temporaire. 
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Le  chiffre  de  la  production  a  été  de  1,206,000  tonneaux,  chiffre  le  plus  élevé 
qu'elle  ait  encore  atteint.  Il  n'était  en  1869  que  de  1,150,000  tonneaux. 

Les  exportations  de  fontes  brutes  pour  l'Étranger  ont  diminué  seulement  de 
5,246  tonneaux.  Dans  les  expéditions  pour  la  France,  il  y  a  eu,  en  1870,  par  rapport 
à  1869,  une  diminution  de  13,909  tonneaux,  soit  40,614  tonneaux,  tandis  qu'il  y  a 
eu  augmentation  de  7,203  tonneaux  dans  les  exportations  pour  l'Allemagne. La  ré- 
duction des  droits  d'importation  dans  leZollverein,  de12fr.  50  à  6  fr.  25  par  tonne 
à  partir  du  1er  octobre,  a  pu  contribuer  à  ce  résultat. 

Les  expéditions  pour  les  États-Unis  ont  aussi  diminué  de  13,871  tonneaux,  en 
partie  par  suite  du  désir  des  expéditeurs  de  bénéficier,  à  dater  du  1er  janvier,  de 
la  réduction  des  droits  de  45  francs  par  tonne  à  35  francs  seulement. 

L'augmentation  la  plus  considérable  s'est  présentée  dans  le  commerce  avec  les 
Pays-Bas  qui  ont  importé,  en  1870,  18,360  tonneaux  de  plus  qu'en  1869  (68,606 
tonneaux  et  50,246  tonneaux). 

Les  autres  variations  que  présentent  les  exportations  sont  moins  considérables. 
Les  expéditions  pour  l'Angleterre  ont  augmenté  de  9,246  tonneaux,  ce  qui  com- 
pense largement  la  diminution  des  exportations  pour  l'étranger.  Dans  l'ensemble,  il 
y  a  en  1870  une  augmentation  de  4,000  tonneaux  sur  1869  (655,000  tonneaux 
contre  651,000  tonneaux). 

La  consommation  locale  des  fontes  brutes,  en  1870,  a  dépassé  de  59,000  tonneaux 
celle  de  1869.  Les  laminoirs  n'ont  pas  consommé  autant  qu'en  1869,  quoique  les 
états  statistiques  présentent  des  chiffres  à  peu  près  semblables.  Cette  différence 
provient  de  ce  que  les  laminoirs  avaient  à  la  fin  de  1870  des  approvisionnements 
considérables  de  fontes,  tandis  qu'au  commencement  de  l'année  les  existences  y 
étaient  peu  importantes. 

Fers  malléables.  —  La  production  des  fers  malléables  en  1870  n'a  été  que  de 
199,000  tonneaux,  ce  qui,  comparé  à  celle  de  1869  (206,960),  présente  une  dimi- 
nution de  7,960  tonneaux,  résultat  naturel  de  la  grève  des  ouvriers  puddlers  qui  a 
duré  six  mois  environ. 

L'exportation  a  présenté  des  résultats  moins  favorables  qu'en  1869,  les  quantités 
exportées  en  1870  ayant  été  seulement  de  23,078  tonneaux,  tandis  qu'en  1869  elles 
s'étaient  élevées  à  30,778;  la  diminution  a  donc  été  de  7,700  tonneaux. 

Cette  diminution  a  porté  pour  1,530  tonneaux  sur  les  exportations  pour  la 
France,  qui  ne  se  sont  élevées  qu'à  888  tonneaux,  tandis  qu'elles  avaient  atteint,  en 
1869,  le  chiffre  de  2,418  tonneaux.  Elle  a  été  répartie  entre  tous  les  ports  de 
France,  qui  ont  tous  souffert  plus  ou  moins  de  l'arrêt  des  affaires  occasionné  par 
la  guerre. 

Navires  en  fer.  —  Le  nombre  des  navires  en  fer  lancés  en  1870  n'a  été  que 
de  200,  jaugeant  177,153  tonneaux,  tandis  qu'en  1869  il  y  en  avait  eu  204  jau- 
geant 183,200  tonneaux.  Il  y  a  donc  eu  une  diminution,  dans  le  nombre  des  navires 
lancés,  de  4  navires  et  6,047  tonneaux.  Cette  diminution  n'indique  cependant  pas 
un  ralentissement  réel  dans  les  constructions  navales,  mais  seulement  une  dimi- 
nution dans  le  chiffre  de  navires  terminés  et  lancés;  car,  en  décembre  1870,  il  y 
avait  sur  les  chantiers  :  123  navires  jaugeant  155,435  tonneaux,  ce  qui,  comparé 
avec  ceux  en  construction  au  31  décembre  1869,  95  navires  et  123,000  tonneaux, 
présente,  au  contraire,  un  accroissement  de  28  navires  et  32,435  tonneaux. 
Cours  des  frets.  —  H  y  a  eu,  en  1870,  augmentation  sur  les  frets  pour  les  ports 


—  329  — 

de  la  Manche  et  de  l'Océan,  variant  de  O  fr.  25  à  1  fr.  55  par  tonne,  et  diminution 
de  1  fr.  65  pour  le  port  de  Cette. 

Fontes  brutes. 

Le  tableau  suivant  résume  le  mouvement  de  l'industrie  des  fontes  brutes  en 
Ecosse,  de  1845  à  1871  : 


Hauts  l'ouïr 

eaux 

Production 

Exportation 

existants. 

en  travail. 

1845.  .  . 

109 

94 

475,000 

194,000 

1850.  .  . 

143 

105 

630,000 

325,000 

1855.  .  . 

157 

122 

820,000 

542,000 

1860.  .  . 

175 

133 

1,000,000 

576,000 

1861.  .  . 

175 

122 

1,040,000 

590,000 

1862.  .  . 

175 

125 

1,080,000 

565,000 

1863.  .  . 

172 

134 

1,150,000 

620,000 

1864.  .  . 

163 

135 

1,160,000 

676,000 

1865.  .  . 

167 

136 

1,164,000 

740,000 

1866.  .  . 

169 

98 

994,000 

637,000 

1867.  .  . 

164 

112 

1,031,000 

648,000 

1868.  .  . 

162 

121 

1,068,000 

585,000 

1869.  .  . 

160 

130 

1,150,000 

651,000 

1870.  .  . 

160 

126 

1,206,000 

655,000 

1871.  .  . 

154 

127 

1,160,000 

870,000 

De  1864  à  1871,  les  exportations  se  répartissent  ainsi 


1864. 
1865. 
1866. 
1867. 
1868. 
1869. 
1870. 
1871. 


Etranger. 

Angleterre 
et  Irlande. 

TOTAL. 

326,000 

350,000 

676,000 

368,000 

372,000 

740,000 

343,000 

294,000 

637,000 

386,000 

262,000 

648,000 

363,000 

222,000 

585,000 

427,000 

224,000 

651,000 

422,000 

233,000 

655,000 

540,000 

330,000 

870,000 

L'exportation  des  fontes  brutes  d'Ecosse  en  France  s'élevait,  en  1870,  à  40,614 
tonneaux,  et,  en  1871,  à  31,343  tonneaux,  soit  une  diminution  de  9,271  tonneaux. 


Fers  malléables. 

Le  tableau  suivant  résume  le  mouvement  de  l'industrie    des  fers  malléables 
d'Ecosse,  de  1862  à  1871  : 


1862. 
1863. 
1864. 
1865. 
1866. 
1867. 
1868. 
1869. 
1870. 
1871, 


Production. 

Exporta  tio 

tonneaux. 

tonneaux. 

133,000 

26,731 

150,000 

35,300 

163,500 

27,141 

173,891 

36,575 

155,231 

35,767 

143,820 

39,973 

179,626 

38,774 

206,960 

30,778 

199,353 

23,078 

200,131 

23,156 

—  38e  — 

L'exportation  des  l'ers  d'Ecosse  en  France  s'élevait,  en  1870,  à  888  tonneaux,  et, 
en  1871,  à  113  tonneaux,  soit  une  diminution  de  775  tonneaux.  Les  ports  de  dé- 
barquement ont  été  le  Havre  pour  une  part  de  457  et  Nantes  pour  une  part  de 
330  tonneaux. 

Navires  en  fer. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  des  navires  en  fer  lancés  sur  la  Clyde  pen- 
dant le  cours  des  exercices  1861  à  1871  et  en  construction  au  31  décembre  de 
chaque  année  : 


Navires  lancés. 

Navires.  Tonneaux. 

1861 88  67,000 

1862 122  70,000 

1863 171  123,000 

1864 222  163,000 

1865 229  147,000 

1866 201  136,000 

1867 181  98,000 

1868 193  166,000 

1869 204  183,000 

1870 200  177,000 

1871 233  212,000 

Annales  du  commerce  extérieur  (1er  juin  1871). 


Navires 

en  construction. 

Navires. 

Tonneaux. 

62 

32,000 

86 

82,000 

147 

136,000 

162 

117,000 

152 

130,000 

81 

71,000 

113 

112,000 

118 

134,000 

95 

123,000 

123 

135,000 

193 

308,000 

VI. 

Renseignements  statistiques  sur  la  JSonvége. 

A  la  fin  de  1865,  la  Norwége  avait  1,701,756  habitants  et  à  la  fin  de  1868, 
1,729,691  ;  l'augmentation  pendant  ces  trois  années  a  donc  été  de  27,935.  Cechiflrc 
est  extrêmement  faible  ainsi  que  le  prouve  le  tableau  ci-dessous  de  l'augmentation 
annuelle  de  la  population  depuis  1859  : 


Augmentation  sur  .'année  précédente. 


Excédant  des  naissances  sur  les  décès. 


Années 

1859  r. , 

1860  .  . 

1861  .  .  , 

1862  .  .  . 

1803  .  .  . 

absolue. 

27.449 
25.128 
10.449 
15.767 
23.128 
20.513 
23.246 
10.872 
7.846 
9.217 

23.721 

18.621 

9.312 

rar 

1,000    habitants. 

17~") 
15.7 

6.5 

9.7 
14.0 
12.3 
13.7 

6.4 

4.6 

5.3 

15.3 

11.3 

5.4 

absolu. 

27.818 
25.676 
18.353 
19.688 
22-829 
23.466 
25.873 
25.517 
19.640 
19.924 

25.501 
21.982 
21.694 

par 

1,000    habitant*. 

1777 

16.1 
11.2 
12.1 
13.9 

1864  .  . 

14.1 

1865  .  . 

15.3 

1866  .  .  . 

15.0 

1867  .  .  . 

11.4 

1868  .  .  . 

11.6 

Moyennes  annuelles  : 

de  1856  à  1860. 
de  1861  à  1865. 
de  1866  à  1868. 

16.5 
13.3 
126 

Le  nombre  total  des  naissances  d'enfants,  vivants,  en  1808,  a  été  de  51,661  sur 
lesquelles  47,357  légitimes  et  4,304  naturelles  (1),  26,572  maculines  et  26,089  fé- 
minines (il  naît  régulièrement  en  Nonvége,  sur  1,000  enfants,  516  garçons  et  484 
filles);  il  y  a  eu  8  naissances  triples  et  582  doubles  (jumeaux).  Le  nombre  total  des 
décès  a  été  de  31,737  sur  lesquels  16,288  hommes  et  15,449  femmes.  295  femmes 
sont  mortes  en  couches;  les  morts  violentes  ont  été  :  829  noyés,  413  par  suite 
d'autres  accidents,  4  infanticides,  5  homicides,  88  suicidés  hommes  et  42  femmes. 

906  hommes  sont  décédés  à  plus  de  88  ans,  sur  lesquels  470  avaient  de  80  à 
85  ans,  302  de  85  à  90,  108  de  90  à  95,  25  de  95  à  100,  et  1  à  106.  —  Parmi  les 
femmes,  1,391  sont  mortes  à  plus  de  80  ans,  dont  717  de  80  à  85  ans,  435  de  85 
à  90,  188  de  90  à  95,  49  de  95  a  100  et  2  de  100  à  106. 

La  moyenne  de  la  longévité  pour  les  hommes  qui  ont  dépassé  15  ans  a  été  54  ans; 
pour  les  femmes,  58  ans. 

Le  tableau  ci-dessus  fait  ressortir  que,  pendant  les  années  1867  et  1868,  l'excé- 
dant moyen  des  naissances  sur  les  décès  a  été  inférieur  de  4,639  à  la  moyenne  des 
quatre  années  précédentes.  Ce  résultat  est  dû  à  une  hausse  de  mortalité  coïncidant 
avec  une  baisse  de  reproduction,  produites  probablement,  l'une  et  l'autre,  par  la 
diminution  d'aisance  qui  a  été,  dans  les  campagnes  surtout,  la  conséquence  de  plu- 
sieurs mauvaises  récoltes  successives.  Nous  voyons  aussi  tomber  à  10,006  la 
moyenne  annuelle  des  mariages  qui,  de  1856-1866,  avait  été  de  11,526,  mais  qui, 
fait  remarquable,  avait  subi  une  baisse  égale  pendant  la  période  quinquennale  de 
1836-1840  :  la  génération  de  25  à  30  ans,  dans  laquelle  se  recrutent  principalement 
les  candidats  masculins,  a  donc  été  plus  faiblement  représentée  que  d'ordinaire 
pendant  les  deux  années  qui  nous  occupent. 

Mais  le  ralentissement  dans  l'accroissement  de  la  population,  dû  à  ces  causes 
naturelles,  serait  à  peine  sensible  si  le  malaise  des  campagnes  n'avait  produit  un 
effet  plus  direct  en  donnant  à  l'émigration  des  proportions  que  n'avaient  pas  même 
atteintes  les  années  de  disette,  1861  et  1862. 

L'émigration  (déduction  faite  des  immigrés)  avait  diminué  la  population  en 

.1856  de      1.826  individus. 


1857 

5.044 

» 

1858 

1.111 

» 

1859 

369 

y> 

4860 

548 

y> 

1861 

7.604 

» 

1862 

3.921 

» 

1864 

2.953 

» 

1865 

2.627 

» 

1866 

14.645 

» 

1867 

11.794 

» 

1868 

10.707 

» 

(En  1863,  la  guerre  de  la  Sécession  empêcha  l'émigration,  et  il  y  eut  un  excédant 
d'immigration  de  299  individus.) 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  l'excédant  de  l'émigration  sur  l'immigration,  pendant 
les  10  années  de  1856  à  1865,  a  été  de  26,003  individus,  tandis  que,  pendant  les 
3  seules  années  qui  ont  suivi,  elle  s'est  élevée  à  37,146.  La  moyenne  annuelle  a 


(1)  Le  nombre  des  naissances  naturelles  a  varié,  de  1856  à  18G8,  dans  le  pays  entier,  entre  791  et  854 
sur  10,000  naissances;  dans  les  campagnes,  entre  759  et  819,  et  dans  les  villes,  entre  845  et  964.  A 
Christiania,  la  proportion  des  enfants  naturels,  en  1868,  est  de  16,2  °/0,  tandis  qu'elle  est,  à  Stockholm 
de  39,2  •/.. 


donc  été,  pour  la  première  période,  de  2,570;  pour  la  dernière,  de  42,382.  Si,  au 
lieu  de  s'en  tenir  aux  résultats  combinés  de  l'émigration  et  de  l'immigration,  on  ne 
prend  en  considération  que  les  chiffres  de  l'émigration,  comme  une  mesure  plus 
exacte  de  la  situation  économique  des  campagne,  qui  a  provoqué  une  telle  expatria- 
tion (sous  ce  rapport,  en  effet,  les  immigrations  qui  ont  lieu  presque  exclusivement 
dans  les  villes  ne  peuvent  nullement  être  regardées  comme  une  compensation), on 
voit  que,  pendant  les  dix  années  de  1856  à  1865,  il  a  émigré  39,350  individus  (sur 
lesquels  37,657  des  campagnes  et  1,693  seulement  des  villes),  mais  pendant  les 
trois  seules  années  qui  ont  suivi,  41,992(1).  La  moyenne  annuelle  a  donc  été,  pour 
la  première  période,  de  3,935  et  pour  la  seconde,  de  13,997.  Le  chiffre  de  1869 
portant  cette  moyenne  au-delà  de  16,000,  l'émigration  norvégienne  a  donc  plus 
que  quadruplé  depuis  1866. 

Cette  émigration  n'ayant  que  des  motifs  purement  économiques  et  non  politi- 
ques ou,  en  d'autres  termes,  l'unique  mobile  des  individus  qui  s'expatrient  étant 
d'améliorer  leur  condition  et  non  de  fuir  des  injustices  sociales  ou  politiques  qui 
leur  rendraient  odieux  le  séjour  de  la  mère  patrie,  elle  n'est  pas  considérée  ici 
comme  un  mal.  D'aucun  temps,  dit-on,  la  Norwége  n'a  pu  nourrir  tous  ses  enfants, 
et  mieux  vaut  des  émigrants  que  des  mécontents. 

La  grande  propriété  n'a  jamais  existé  en  Norwége,  et  c'est  sur  la  propriété 
moyenne,  qui  était  alors  aux  mains  de  45,000  chefs  de  famille,  que  se  sont  appuyés 
les  constituants  de  1814.  Mais,  sous  l'influence  de  la  loi  d'égalité  des  partages  (2), 
le  morcellement  de  la  terre  a  fait  des  progrès  considérables;  de  1845  à  1865,  le 
nombre  des  propriétaires  ruraux  s'est  élevé  de  77,780  à  95,976  et  celui  des  par- 
celles de  112,900  à  147,500.  Sur  ces  147,500  parcelles,  131,780  étaient  cultivées 
par  le  propriétaire  lui-même.  La  classe  des  fermiers  comptait  16,899  chefs  de 
famille  et  celle  des  ouvriers  agricoles  141,107,  dont  60,296  avaient,  en  guise  de 
salaire,  la  jouissance  d'une  habitation  et  d'un  champ  (Husmand). 

L'État  et  les  communes  encouragent  l'agriculture,  ils  créent  des  fermes- modèles, 
propagent  le  drainage,  le  défrichement,  l'acquisition  de  machines  et  d'instruments 
perfectionnés,  ils  envoient  dans  les  campagnes  des  agronomes  ambulants  chargés 
d'enseigner  les  procédés  nouveaux,  etc.  Mais  tous  ces  encouragements  ne  sont-ils 
pas  nécessairement  frappés  d'impuissance  par  un  morcellement  de  la  terre  arrivé 
déjà  à  ce  point  que,  sur  toute  la  côte  occidentale  par  exemple,  de  Christiansand 
au  cap  Nord,  on  rencontre  rarement  des  propriétés  assez  grandes  pour  nourrir 
une  famille,  de  sorte  que  le  produit  donné  par  l'agriculture  n'est  en  général  consi- 
déré que  comme  un  appoint  aux  revenus  assurés  par  la  pêche.  De  pareils  proprié- 
taires peuvent-ils  faire  les  sacrifices  nécessaires  à  l'application  des  nouvelles 
méthodes?  Non,  et  la  statistique  nous  montre  d'ailleurs  que  tous  les  efforts  faits 

(1)  Sont  partis  pour  1  Amérique  : 
En  1866  —  15,455  émigrants. 

—  1867  —  12,828         » 

—  1868  —  13,209         » 

Les  émigrants  de  1868  se  classent  ainsi  :  lwmmes  6,805  (sur  lesquels  1,996  au-dessous  de  15  ans, 
2,635  de  15  à  30,  2,034  de  30  à  60,  140  au-dessus  de  M);  femmes  5,337  (sur  lesquelles  1,877  au-dessous 
de  15  ans,  1,778  de  15  à  30,  1,519  de  30  à  60,  163  au-dessus  de  60),  et  non  indiqués  1,067.  Parmi  les 
émigrants  au-dessus  de  15  ans,  il  y  en  a  2,476  célibataires  hommes,  et  1,444  célibataires  femmes;  1,662 
hommes  mariés,  et  1.657  femmes  mariées;  38  veufs  et  140  veuves.  L'état  civil  de  633  hommes  et  de  219 
femmes  n'a  pas  été  indiqué. 

(2)  L'égalité  des  partages  n'est  restreinte,  dans  les  campagnes,  que  par  le  droit  accordé  au  fils  aîné  de 
prendre  le  bien-fonds  paternel  à  un  prix  qui  doit  être  fixé  au  minimum  de  la  valeur  vénale. 
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pour  l'amélioration  de  la  culture  n'ont  pu  empêcher  le  chiffre  de  l'importation  des 
céréales  de  s'élever  annuellement  en  moyenne,  de  1861  à  4 865,  à  42 ,000 ,000  francs, 
ni  la  proportion  de  la  production  intérieure  à  l'importation  tomber  de  75,25  en 
1855  à  64,36  en  1865.  On  voit  donc  qu'absolument  parlant  la  population  rurale, 
toujours  croissante,  trouve  de  moins  en  moins  de  pain  sur  son  sol.  11  faudra  donc 
qu'une  économie  agricole  nouvelle  réussisse  à  rétrécir  les  limites  dans  lesquelles 
s'exercent  les  mauvaises  chances  du  climat,  en  enlevant  le  plus  de  terres  possible 
à  l'agriculture  proprement  dite  pour  les  donner  à  l'élève  du  bétail. 

LaNorwège  a,  sur  le  sommet  de  ses  montagnes,  des  prairies  naturelles  immenses, 
et  si  elle  change  en  outre  en  prairies  artificielles  la  moins  bonne,  c'est-à-dire  la 
plus  grande  partie  des  182,237  hectares  qu'elle  donne  à  la  culture  des  céréales  (1), 
elle  arrivera  en  peu  de  temps  à  trouver,  dans  une  exportation  de  bétail  et  de  produits 
d'animaux  indépendante  des  caprices  du  climat,  des  bénéfices  que  l'agriculture  ne 
lui  donnera  jamais,  —  la  facilité  des  communications  par  mer  et  de  l'extension  du 
réseau  des  voies  ferrées  devant  d'ailleurs  lui  permettre,  dans  un  avenir  peu  éloigné, 
de  s'approvisionner,  jusque  dans  ses  provinces  les  plus  centrales,  de  céréales  étran- 
gères. L'exemple  de  la  haute  Ecosse  devrait  suffire  à  provoquer  cette  réforme 
économique  qui  assurerait  à  la  Norwége,  avec  une  augmentation  de  sa  richesse, 
une  consolidation  des  institutions  actuelles  par  la  reconstitution  d'une  propriété 
offrant  des  garanties  de  conservation  et  une  diminution  ou  plutôt  une  transfor- 
mation de  l'émigration.  On  n'émigrerait  plus  alors  pour  fuir  la  misère,  mais  bien 
pour  chercher  à  l'étranger  un  travail  qui  ne  se  trouverait  plus  en  Norwége,  l'élève 
du  bétail  n'exigeant  pas  autant  de  bras  que  la  culture  de  la  terre,  et,  dans  ces 
conditions  seulement,  on  pourrait  dire  sans  restrictions  que  l'émigration  est  un  bien. 

Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  si  un  plus  grand  nombre  de  bras  devenaient 
disponibles,  ils  pourraient  trouver  un  emploi  fructueux  dans  l'extension  des  pêches 
et  de  l'industrie,  la  pêche  et  l'industrie  étant,  pour  la  Norwége,  des  champs  d'exploi- 
tation qui  n'ont  besoin  que  de  capital  pour  s'élargir. 

Tandis  que  la  classe  de  la  population  qui  fournit  le  plus  fort  contingent  à  l'émi- 
gration est  celle  des  ouvriers  non  propriétaires  des  compagnes  (on  vient  de  voir 
que  le  plus  grand  nombre  des  propriétaires  sont  ouvriers  eux-mêmes),  celle  des 
ouvriers  des  villes  (qui  s'augmente  incessamment  des  immigrants  des  campagnes, 
mais  dans  de  bien  moindres  proportions  cependant  que  dans  les  pays  manufac- 
turiers) n'y  est  représentée  que  par  des  chiffres  insignifiants.  La  condition  de  ceux-ci 
est  en  effet  beaucoup  moins  dure  et  la  constante  et  considérable  immigration  d'ou- 
vriers Suédois  (1,111  en  1866, 1,293  en  1867, 1,556  en  1868),  Danois  et  Alle- 
mands) environ  500  annuellement),  est  de  nature  à  faire  supposer  qu'elle  est  meil- 
leure aussi  qu'en  Suède,  et,  pour  certaines  industries  au  moins,  qu'en  Danemark, 
et  en  Allemagne.  Dans  les  villes  maritimes,  c'est  la  pêche  qui  attire  le  plus  grand 


(1)  Il  est  à  remarquer  que  les  mauvais  résultats  d'une  extension  exagérée  de  la  culture  des  céréales 
commencent  à  être  généralement  sentis.  La  superficie  qui  y  était  consacrée  diminue  en  effet  depuis  1855, 
tandis  que  celle  consacrée  aux  pommes  de  terre  augmente  dans  des  proportions  très-fortes,  ainsi  que  le 
montre  le  tableau  suivant  : 

Hectares  cultivés  en  : 
Années. 

1835.  ...  7 

1845 

1855 

1865 


Céréales. 

Pommes  de  terre 

128.844 

14.370 

159.653 

21.457 

184.150 

25.493 

182  237 

31.862 
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nombre  d'ouvriers  de  l'extérieur  (1).  Quant  à  l'industrie  norvégienne,  elle  est 
encore  peu  déveioppée.  Celles  du  coton  et  du  fer,  qui  sont  les  plus  avancées,  se 
contentent  de  lutter  pour  certains  articles  contre  l'importation  étrangère,  mais  ne 
travaillent  pas  pour  l'exportation  dans  laquelle  les  objets  manufacturés  ne  figurent, 
en  4869,  que  pour  moins  de  2  millions  sur  447.  A  la  fin  de  4865,  les  42  usines 
dans  les  campagnes  et  les  48  usines  dans  les  villes  n'occupaient  que  2,564  ouvriers 
sur  lesquels  936  appartenaient  aux  premières,  et  4,628  aux  secondes,  —  et  les 
filatures  et  tisseries,  au  nombre  de  48  dans  les  campagnes  et  de  34  dans  les  villes, 
n'employaient  respectivement  que  4,608  et  4,730  ouvriers.  La  moyenne  du  nombre 
des  ouvriers  était  donc,  par  usine,  à  la  campagne  de  22  et  à  la  ville  de  90,  et  par 
filature  ou  tisserie,  à  la  campagne  de  33  et  à  la  ville  de  56.  Quant  aux  mines  qui 
sont  au  nombre  de  404,  elles  n'emploient  que  2,439  ouvriers,  soit  en  moyenne 
23  par  exploitation.  Voici  d'ailleurs  plus  bas  la  statistique  de  la  population  indus- 
trielle. Quoique  l'industrie  aitfait,  depuis  cette  époque,  des  progrès  assez  notables, 
on  voit  que,  de  longtemps  encore,  ce  pays  ne  sera  pas  exposé  au  danger  de  voir 
des  agglomérations  d'ouvriers  s'affilier  à  l'Internationale  pour  déclarer  la  guerre 
au  capital.  A  Christiania,  centre  de  la  province  la  plus  industrieuse  du  pays,  les 
noyaux  d'agglomération  existants  sont  établis  dans  la  banlieue  où  il  est  plus  facile 
de  veiller  à  leur  bien-être  physique  et  moral  qui  sont  les  meilleurs  préservatifs 
contre  les  prédications  du  socialisme.  En  4848,  le  Gouvernement  a  eu  vite  raison 
de  quelques  tentatives  dans  ce  sens,  et  il  est  probable  qu'il  n'aura  jamais  à  s'occuper 
autant  du  radicalisme  des  villes  que  de  celui  des  campagnes  qui,  comme  nous  l'avons 
vu,  peut  se  recruter  dans  la  classe  des  propriétaires. 
La  population  totale  du  pays  se  classait,  à  la  fin  de  4865,  de  la  manière  suivante  : 
I.  Agriculture,  élève  du  bétail,  exploitation 

des  forêts,  pêche 1,035,207 

II.  Mines  et  industries 241,446 

III.  Commerce  et  navigation 148,590 

IV.  Travaux  divers 101,848 

V.  Travail  intellectuel 50,418 

VI.  Catégories  improductives 124,247 

Ces  six  classes  se  partageaient  ainsi  entre  les  villes  et  les  campagnes  : 

CAMPAGNES.  VILLES. 

CLASSES.        CAMPAGNES         VILLES.         'Chefs    '"'     Femmes,  "~Chefs     ""    Femmes, 

—  —  —  de  enfants,  Dômes-  de  enfants,  Domes- 

famillc,  etc.  tiques.  famille.  etc.  tiques. 

I.  1,028,676   6,531  284^433  625^993  118^250   2^059   47oi9   ~429 

II.  137,954  103,492   53,739  80,644   3,571  35,433  62,286   5,773 

III.  60,886   87,704   23,459  31,344   6,083  27,966  49,842   9,896 

IV.  77,110   24,738   36,595  40,158    357  10,451  14,064    223 

V.  24,094   26,324   6,342  11,759   5,993   7,847  14,460   4,017 

VI.  106,744   17,503   63,934  40,027   2,783   9,542   6,274   1,687 

Totaux.  .  1,435,464  266,292  468,502  829,925  137,037  93,298  150,969  "22,025 
i,70f,756  1,435,464  206,292 

(1)  Ces  éléments  ont  concouru  à  élever  la  population  des  6  principales  villes  dans  les  proportions  suivantes; 

Population  à  la  fin  de  : 

1S66  1868 

Christiania 57.382  63.504 

Bergen 27.703  29.210 

Trondhyem 19.287  20.505 

Slavanger 16.647  18.205 

Drammen 13.032  14.474 

Christiansand 10.870  11.174 
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Les  89,172  chefs  de  famille  de  la  population  industrielle  se  décomposent  ainsi 


Mines  et  carrières 

Fabrication  de  minéraux 

—  de  métaux 

—  de  produits  chimiques 

—  de  matières  alimentaires    .... 

Filatures  et  tisseries 

Fabrication  d'objets  d'habillement 

—  de  matières  animales  (os,  cornes,  etc. 

—  de  bois  et  autres  matières  végétales. 

Bâtisses,  etc 

Constructeurs  de  moulins,  scieries,  etc.    .    .     . 

—  de  navires  et  cordiers    .... 

Ingénieurs  et  ouvriers  des  Ponts  et  Chaussées  . 

Imprimeurs,  lithographes,  etc 

Autres  industries 

Totaux.     .     . 


Propriétaires 
et  chefs 

OUVRIERS 

d'entreprises. 

de  fabrique. 

autres. 

13 

28 

1,726 
628 

428 
657 

82 
16 

3,126 
137 

7,395 
536 

169 
53 

» 

1,962 

2,084 

» 

4,109 

3,849 

23,795 

39 
161 

» 

43 

4,306 

» 

1,549 
13,082 
10,309 

96 

1,235 
4,556 

132 
366 

1,673 

625 

1 

174 

32 

1,156  14,186         73,830 


(Par  autres  ouvriers,  il  faut  entendre  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  occupés  dans  un 
grand  établissement,  notamment  ceux  des  métiers  se  rattachant  aux  diverses  fabri- 
cations; les  maîtres  tailleurs  et  cordonniers,  les  architectes,  etc.,  sont  compris 
dans  cette  catégorie.) 

La  population  industrielle  se  répartit  ainsi  : 


Diocèse  de  Christiania 102,583 

—  Hamar 24,043 

—  Christiansand 52,710 

—  Bergen 25,561 

—  Trondhyem 28,075 

—  Tromso 8,484 

251,446 

Un  dernier  tableau  de  la  statistique  dont  je  m'occupe  donne  le  mouvement  de  la 
population  appartenant  aux  cultes  dissidents  : 


NOMBRE 
d'adhérents 

au 

31  décembre 

1865 

310 
15 

3,711 
25 

1,038 

5,105 

En  1866,  1867  et  1868 

Catholiques  romains    .... 
Calvinistes  et  autres  protestants. 

Mariages 
1 

37 
1 

;.              Naissanc*  s. 

~25 

418 

12 

Décès. 

~Ï4 

» 
170 

» 

7 

Totaux    .    .     . 

42 

455              192 
Albert  Hepp, 

Consul  de  France  à  Christiania. 
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VIL 

L'émigration  danoise  en  1811. 

D'après  un  aperçu  fait  par  le  bureau  de  police  à  Copenhague  sur  le  nombre  des 
personnes  expédiées  par  les  agents  d'émigration  établis  dans  cette  ville,  le  chiffre 
des  émigrés  a  été,  en  1871,  de  : 

3,339  hommes  ) 
1,649  femmes      6,422 
1,434  enfants    ) 

Suivant  leur  origine,  ces  émigrés  se  classent  ainsi  : 

Hommes.  Femmes.  EnfanU.  Total. 

Ville  de  Copenhague 281  163  76  520 

Autres  régions  du  Danemark .  .  1,779  832  775  3,386 

Royaume  de  Suède 940  540  497  1,977 

Autres  pays 339  114  86  539 

3,339  1,649  1,434  6,422 

Ces  personnes  ont  été  dirigées,  savoir  : 

5,492  aux  États-Unis, 
19  au  Canada, 
156  au  Brésil, 
755  en  Australie. 

On  estime  qu'il  y  a  actuellement  aux  États-Unis  environ  30,000  individus  d'ori- 
gine danoise.  Dans  ce  chiffre  ne  sont  pas  compris  les  enfants. 

Dans  le  Minnesota,  où  l'émigration  danoise  se  fait  depuis  peu  de  temps,  le  nom- 
bre des  enfants  est  égal  à  celui  de  leurs  parents;  mais  dans  les  comtés  de  l'Illinois, 
de  l'Iowa,  de  Wisconsin,  où  elle  remonte  à  une  époque  déjà  éloignée,  ce  nombre 
est  supérieur.  D'après  cela,  la  population  danoise  des  États-Unis  serait  de  60,000 
à  70,000  habitants. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Leviuiilt. 
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